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G O U V E R N E M E N T S B L A D  

VAN DE 

K O L O N I E  S U R I N A M E .  

PUBLICATIE van 10 December 1900, 
waarbij wordt afgekondigd: 

I. de wet van den {StaatsbladNo. 126) 
houdende goedkeuring van de overeenkomst betref­
fende de wetten en gebruiken van den oorlog te 
land, op 29 Juli 4 89U te 's Gravenhage gesloten; 

II. de wel van den O8» Juli 1900 (Staatsblad No. 125) 
houdende goedkeuring van de op 29 Juli 1899 te 
s Gravenhage gesloten overeenkomst betreffende de 

toepassing op den zeeoorlog van. de. beginselen van 
de Conventie van Genève van 22 Augustus 18G4. 

IN NAAM DER KONINGIN! 

DE GOUVERNEUR VAN SURINAME, 

Van wege de Koningin den last ontvangen 
hebbende tot afkondiging van onderstaande 
wetten: 

I. 

W U W1LHELMINA, BIJ DE GRATIE GODS, KONINGIN DER 
NEDERLANDEN, PRINSES VAN OUANJE-NASSAU, ENZ., ENZ, ENZ. 
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Allen, die deze zullen zien of hooren lezen, saluut! 

doen te weten : 

Alzoo Wij in overweging genomen hebben dat de op 
29 Juli 1899 mede door Nederland onderteekende over­
eenkomst betredende de wetten en gebruiken van den 
oorlog te land, wettelijke rechten betreft en aan het Rijk 

geldelijke verplichtingen oplegt: 

Gelet op het tweede lid van artikel 59 der Grondwet; 

Zoo is het, dat Wij, den Raad van State gehoord en 
met gemeen overleg der Staten-Generaal, hebben goed­
gevonden en verstaan, gelijk Wij goedvinden en verstaan 

bij deze : 

Eenirj artikel. 

Wordt goedgekeurd de hiernevens in kopie gevo'gde 
overeenkomst, betreffende de wetten en gebruiken van 
den oorlog te land op 29 Juli 1899 t.- 'sGravenhage 
gesloten " tusschen Duitschland, Oostenrijk-Hongarije, 
België, Denemarken, Spanje, de Vereenigde Staten van 
Amerika, de Vereenigde Mexicaansche Staten, Frankrijk, 
Groot-Britannië en Ierland, Griekenland, Italië, Japan, 
Luxemburg, Montenegro, Nederland, 1'erzië, Poitugal, 
Bumenië, Rusland, Servië, Siam, Zweden en Noorwegen, 

Turkije en Bulgarije. 

Lasten en bevelen, dat deze in het Staatsblad zal 
worden geplaatst, en dat alle Ministerieele Departementen, 
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Autoriteiten, Colleges en Ambtenaren, wie zulks aangaat, 
aan de nauwkeurige uitvoering de hand zullen houden. 

Gegeven te Soestdijk, den 9den Juli 1900. 

WI L H E L MI N A. 

I'e Minister van Builenlandsehe Zaken, 
W. II. DE BEAUFORT. 

I)e Minister van Justitie, 
C O R T V. I). LINDEN. 

De Minister van Binnenlandsche Zaken, 
II. GOEMAN BORGESIUS. 

De Minister van Marine, 
R Ö E L L. 

De Minister van Financiën, 
P I E R S O N. 

De Minister van Oorlog, 
E L A N D .  

De Mini ter van Waterstaat, 
Handel en Nijverheid, 

c. L E L Y. 

De Minister van Koloniën, 
C R E M E R. 

Uitgegeven den achtsten September 1900. 
De Minister van Justitie, 

C  O  I I  T  V .  D .  L I N D E N .  

s 
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CONVENTION concernant les lois et coutumes de la 
guerre sur terre. 

Sa Majesté 1'Enipereur d'Allemagne, Roi de Prusje; 
Sa .Majesté 1'Empei'eur d'Autriche, Hoi de Rohèine etc. 
et Hoi Apostolique de llongrie; Sa Majesté le Hoi des 
Beiges; Sa Majesté le Roi de Danemark; Sa Majesté le 
Hoi d'Espagne et en Son Xoin Sa Majesté la Reine-
Régente du Royauine; te Président des Etats-lnis 
d'Ainérique; le Président des Etats-Unis Mexicains, le 
Président de la République Franpaise; Sa Majesté la 
Reine du Royaume-Uni de la Grande Rretagne et 
d'lrlande, Impératrice des Indes; Sa Majesté le Roi des 
llellènes; Sa Majesté le Roi d'Italie; Sa Majesté 1'Empe­
reur du Japon; Son Altesse Royale le Grand-l)uc de 
Luxembourg, Duc de Nassau; Son Altesse le Prim e de 
de Monténégro; Sa Majefté la Reine des Payt-Bas; !-a 
Majesté Impériale le Schah de Perse; Sa Majesté le Roi 
de Portugal et des Algarves etc.; Sa Majesté le Roi de 
Roumanie j Sa Majesté l'Empereurde loutes les Russies, 
Sa Majesté le Roi de Serbie ; Sa Majesté le Roi de Siam, 
Sa Majesté le Roi de Suède et de Norvège; Sa Majesté 
1'Empereur des Ottomans et ïon Altesse Royale le Prince 

de Rulgarie, 

Considérant que, tout en recherchant les moyens de 
sauvegarder la paix et de prévenir les contlits armés 
entre les nalions, il importe de se préoccuper également 
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du cas oü 1'appel aux armes serait amené par des événe-
menls que Leur sollicitude n'aurait pu détourner; 

Aniinés du désir de servir encore dans cette hypo­
these extréme, les intéréts de 1'humanité et les exigences 
toujours progressives da la civilisation; 

Estimant qu'il importe, a cette (in, de reviser les lois 
et coutumes générales de la guerre, soit dans Ie but de 
les délinir avec plus de précision, soit afin d'y tracer 
certaines limites destinées a en restreindre autant que 
possible les rigueurs; 

S inspirant de ces vues recommandées aujourd'hui, 
comme il y a vingt-cinq ans, lors de Ia Conférence de 
Braxelles de 1874, par une sage et généreuse prévoyance; 

Ont, dans eet esprit, adopté un grand nombre de 
dispositions qui ont pour objet de délinir et de régler 
les usages de la guerre sur 'erre. 

Selon les vues des Ilautes Parties Contractantes, ces 
dispositions, dont la rédaction a été inspirée par le désir 
de diniinuer les maux de h guerre, autant que les 
nécessités militaires Ie permettent, sont destinées a servir 
de règle générale de conduite aux belligérants, dans 
leurs lapports entre eux et avec les populations. 

II na pas été possible toutefois de concerter dés niaiu-
tenant des stipulations setendant a toutes les circon-
stances qui se présentent dans la pratique. 

D'aulre part, il ne pouvait entrer dans les intentions 
des I huiles Parties 'Iontnictantes que les cas nonprévus 
fufsent, faute de stipulation éciite, laissées a 1'apprécia-
tion arbitraire de ceux qui dirigent les arrnées. 

Eu attendant qu un code plus complet des lois de la 
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guerre puisse ètre edicté, les Ilaistes Parties Conti actnntes 

jugent opportuu de constater que, dans les eas non 
compris dans les dispositions réglementaires adoptées par 
Elles, les populations et les belligcïants lestent sous la 
sauvegarde et sous 1'eiiipiie des principes du droit des 
gens, tels qu'ils résultent des usages établis entre nations 
civilisées, des lois de 1'liumanité et des exigences de la 

conscience publique. 
Elles déclarent que c'esl dans ce sens que doivent 

s'entendre notamment les articles un et deux du Regle­

ment adopté; 
Les llautes Parties Contractantes désirant conclure une 

Convention a eet elïet ont nonnné pour Leurs plénipo-

lentiaires, savoir : 

Sa Majesté l'Empereur d'Allemagne, Hoi de Britste: 

Son Excellence le Comte DE MÜ.XSTER, Prince de 1 terne-

burg, Son Ambassadeur a Paris. 

Sa Majeslè PEmpereur dWulriche, Roi de Bohème etc., 
el Roi Aposlolique de Hongrie: 

Son Excellence le Comte R. DE \\ ELSERSIII-JMB, SOU 

Ambassadeur extraordinaire et plénipotentiaire. 
M. ALEXANDRE OKOLICSANYI D'OKOLICSNA, Son Envoyé 

extraordinaire et .Ministre plénipotentiaire a la Have. 

Sa Majeslè le Roi des Beiges : 

Son Excellence M. AUUUSTE BEERNAERT, Son Ministre 

d'Etat, Président de la Chambre des Représentants. 
M. le Comte DE GRELI.E ROGIEB, Son Envoyé extraor­

dinaire et Ministre plénipotentiaire a la Have. 
M. le Chevalier ÜESCAMPS, Sénateur. 
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Sa Majeslè le Rui de Dunemark.: 

Sou Chambellan FR. E. DE BILLE, Son Envoyé extraor­
dinaire et Ministre plénipotentiaire a Londres. 

Sa Majeslè le Roi d'Espagne et en Son nom. 
Sa Majeslè la Reine-Rèjente du Rot/aume. 

Son Excellence le Duc de TETUAN, Ancien Ministre 
des Affaires Etrangères. 

M. W. KAMIRKZ DE VILLA URRUTIA, Son Envoyé extra­

ordinaire et Ministre plénipotentiaire a Bruxelles. 

M. ARTHUR DE BAGUER, Son Envoyé extraordinaire et 
Ministre plénipotentiaire a la Ilaye. 

Le President des Elals (Jnis d'A rnérique: 

M. STANFORD NEWEL, Envoyé extraordinaire et Ministre 
plénipotentiaire a la Haye. 

Le i resident des Elats-Un s Mexicains: 

M. DE MIER, Envoyé extraordinaire et Ministre pléni­
potentiaire a Paris. 

M. ZE.NIL, Ministre-Bésident a Bruxelles. 

Le Président de la RepuOlique Frunraise: 

M. LÉON BOURGEOIS, Ancien Président du Conseil, 

Ancien Ministre des Affaires Etrangères, Membre de la 
Chambre des Députés. 

M. GEORGES BIIIOURD, Envoyé extraordinaire el Ministre 
plénipotentiaire a la Haye. 

M. le llaron D'ESTOURNELLES DE CONSTANT, Ministre 

plénipolentiaiiv, Membre de la Chambre des Députés. 

Sa Majeslè la Reine da Roi/aame-Uiii de la Grande 
Rrelaf/ne et d'lrlande, [mperntrice des Indes: 

Son Excellence le Trés llonoraljle Baron PAU.NCEFOTE 
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de Preston, Menbre du Conseil Privé de Sa Majesté, 
Son Ambassadeur extraordinaire et plénipotentiaire a 
Washington. 

Sir IIENRY IIOWARD, Son Envoyé extraordinaire et 
Ministre plénipotentiaire a la llaye. 

Sa Majesté le Roi des Hellènes: 

M. N. DELYANNI, Ancien Président du Conseil, Ancien 
Ministre des Affai'-es Etrangères, Son Envoyé extraordi­
naire et Ministre plénipotentiaire a Paris. 

Sa Majesté le Roi cTItalië : 

Son Excellence le Comte NIGRA, Son Ambassadeur a 
Yienne, Sénateur du Royaume. 

M. le Comte A. ZANNISI, Son Envoyé extraordinaire 
et Ministre plénipotentiaire a la llaye. 

M. le Commandeur GUIDO POMIULJ, Député au Parle­

ment Italien. 

Sa Majesté VEmperewr da Japon : 

M. I. MOTONO, Son Envoyé extraordinaire et Ministre 
plénipotentiaire u Bruxelles. 

Son Altesse Royale le Grand-Duc de Luxembourg, 
Duc de Nassau : 

Son Excellence M. EYSCHEN, Son Ministre d'Etat, Pre­
sident du Gouvernement Grand-Ducal, 

Son Altesse le Prince de Montenegro: 

Son Excellence M. le Conseiller Privé Ac-tuel DE STAAL, 

Ambassadeur de Russie a Londres. 

Sa Majesté la Reine des Pays-Bas: 

M. le jonkheer A. P C. VAN KARNEREEK, Ancien Mi-
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nistre des AlTaires Etrangères, Membre de la Seconde 
Chambre des Etats-Généraux. 

M. Ie Général J. C. C. DEN BEER POORTUGAEL, Ancien 
Ministre de la Guerre, Membre du Conseil d'Etat. 

M. T. M. C. ASSER, Membre du Conseil d'Etat. 
M. E. N. RA H U S E N , Membre de la Première Chambre 

eds Etats-Généraux. 

SJ, Majeslé Impériale l' Schali de Perse: 

Son Aide de Camp Général MIRZV RIZ\ KIIVN, art'a-
ud-dovleb, Son Envoyé extraordinaire et Ministre pléni-
pontentiaire a St. Pétersbourg et a Stockholm. 

Sa Majeitéle Roide Porbujal Pt dei Alrjarves, etc.: 

M. Ie Comte DE MACEDO, Pair du Royaume, Ancien 
Ministre de la Marine et des Colonies, Son Envoyé extra­
ordinaire et Ministre plé ipotentiaire a Madrid. 

M. D'ORNELLAS et VASCO.NCELLOS, Pair du Royaume, 
Son Envoyé extraordinaire et Ministre plénipotentiaire a 
St. Pétersbourg-, 

M. Ie Comte DE SELIR, Son Envoyé extraordinaire et 
Ministre plénipotentiaire a la Have. 

Sa Majeslé le Roi de Roumanie : 

M. ALKXA.NDRE RELDIMAN, Son Envoyé extraordinaire el 
Ministre plénipotentiaire a Berlin. 

M. JEAN N. PAPIMU, Son Envoyé extraordinaire et 
Ministre plénipotentiaire a la Ilaye. 

Sa Majeslé lEmpereur de Toutes les Russies: 

Son Excellence M. le Conseiller Privé Actuel DE STAAL, 

Son Ajnbassadeui' a Londres. 

M. DE MARTEJN'S, Membre Permanent du Conseil du 
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Ministère Impérial des Affaires Etrangères, Son Conseiller 
Privé. 

Son Conseiller D'Etat Actuel DE BASILY, Chambellan, 
Directeur du Premier Déparlement du Ministère Impé­
rial des Aff.iiivs Etrangères. 

.Sa Majestè le Rot de Serbie : 

M. .MIVATOVITCH, Son Envoyé extraordinaire et Ministre 
plénipotentiaire a Londres et a la Iiaye. 

Sa Majestè le Rol de Siam: 

M. PHYA SURIYA NUVATR, Son Envoyé extraordinaire 
et Ministre plénipotentiaire a St. Pétersbourg eta Paris. 

M. PHYA VISUDDIIA SURIYASAKTY, Son Envoyé extraor­
dinaire et Ministre plénipotentiaire a la Iiaye et a Londres. 

Sa Majesle le Roi de Snéde el de Norvège: 

M. le Baron DE BILDT, Son Envoyé extraordinaire et 
Ministie plénipotentiaire a Home. 

Sa Majestè VEmpereur des Ottomans: 

Son Excellence TÜRKIIAN PACIIA, Ancien Ministre des 
Affaires Etrangères, Membre de Son Conseil dEtat. 

NOURY BEY, Secrétaire-Général au i inistère des Affaires 

Etrangères. 

Son AUesse Rot/ale le Prince de Bul/jarie: 

M. le dr. DIMITRI STANCIOFF, Agent Diplomatique a 

St. Pétersbourg. 
M. le Major CHRISTO HESSAP'L'CHIEFF, Attaché Militaire 

a Belgrade. 
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Lesquels, après s'etre communiqué leurs pleins pou-

voirs, trouvés en bonne et due forme, sont convenus de 
ce qui snit : 

Article \. 

Les Uaul.es Parties contractantes donneront a leurs 
forces armées de terre des instructions qui seronl con-
formes au Reglement concernant les lois et coutumes de 
la guerre sur ter re, annexé a la próiente Convention. 

Article 2. 

Les dispositions contenues dans le Reglement visé a 
1'article premier ne sont obligatoires que pour les Puis­
sances contractantes, en cas de guerre entre deux ou 
plusieurs d'entre elles. 

Ces dispositions cesseront d'ètre obligatoires du moment 
ou, dans une guerre entre des Puissances contractantes, 
une Puissance non contractante se joindrait a 1'un des 
beüigérants. 

Article ."}. 

La présente Convention sera ratitiée dans le plus brei' 
délai possible. 

Les ratifications seront déposées a la Haye. 

II sera dressé du dépot de chaque ratification un 
procés-verbal, dont une copie, certifiée conforme, sera 
remise par la voie diplomatique a toutes les Puissances 
contractantes. 
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Article 4. 

No. 1. 

Les Puissances non signataii'es sonl admisesa adhérer 
a la présente Convention. 

Elles auront, a cel effét, a faire connaitre leur adlié-
sion aux Puissances contractantes, au moyen d'une'noti-
ücation écrite, adressée au Gouvernement des Pays-Bas 
et comiriuniquée par celui-ci a toutes les autres Puis­
sances contractantes. 

Article 5. 

S'il arrivait qu'une des Ilautes Parties contractantes 
dénoncat la présente Convention, cette dénoncialion ne 

proJuirait ses e fiets qu'un an après la notilication l'aite 
par écrit au Gouvernement des Pays-Bas et comiriuniquée 
immédiatement par celui-ci a toutes les autres Puis­

sances contractantes. 

Cette dénonciation ne produira ses effets qu'a 1'égard 
de la Puissance qui 1'aura notitiée. 

En foi de quoi, les Plénipotentiaires ont signé la 
présente Convention et 1'ont revètue de leur cachets. 

Fait a la Haye, le vingt neuf juille' mil liuit cent 
quatre-vingt dix-neut', en un seul exemplaire qui restera 
déposé dans les archives du Gouvernement des Pays-Bas 
et dont des copies, certifiées conformes, seront remises 
par la voie diplomatique aux Puissances contractantes, 

l'our VAllemaijne : 

(l. s.) .Mü.NSTiiii Dernebuik;. 
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-Potfr /'Autriche Hongrie : 

(l. s.) WELSERSHEIMR. 

( I .  s . )  OKOLICSANYI. 

Pour la lle'.tjique : 

( / .  s . )  A. BEERNAERT. 

(Il. s.) CTE. DE GRELLE ROGIER. 

( I .  s . )  CNR. DESCAMPS. 

Pour le Danemark : 

( l .  s . )  F. BILLE. 

Pour VEspagne: 

{l .  s )  EL Duque DE TETÜAN. 

( I .  s . )  \\. R. DE VILLA URRUTIA. 

(I. s.) ARTURO DE BAGÜER. 

Pour les Elats-Unis iV Amérique: 

(l. s.) STANFORD NEWEL. 

Pour les Etals-Unis Mexicains: 

(l. s.) A. DE MIER. 

( I .  s . )  J. ZENIL. 

Pour la France: 

( l .  s . )  LÉON BOURGEOIS. 

( l .  s . )  G. BIIIOURD. 

( l .  s . )  D'ESTOURNELLES DE CONSTANT. 
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Pour la Grande-Bïctagne et ïblande: 

(l. .v.) PAU.NCEFOTE. 

(I. S.) HEKRY IIOWARD. 

Pour la Grèce: 

(L. S.) N. DELYANNI. 

Pour VItalië: 

( / .  s ) . )  NIGRA. 

( I .  s . )  A. ZANNINI. 

( I .  S . )  POMPILJ. 

Four le Japon : 

(l. s.) I. MOTONO. 

Pour le Luxembourg: 

(l. s.) EYSCHEN. 

Pour le Montenegro : 

(l. s.) STAAL. 

Pour les Pays-Bas: 

(L. S.) V. KARNEBEEK. 

(/. s.) DEN BEER POORTUGAEL. 

( I .  s . )  T. M. C. ASSER. 

(I. S.) E. N. RAIIUSEN. 
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Pour la Perse: 

(L S.) MIRZA RIZA KHAN, Arla-ud-DovIeh. 

I'our le Portugal: 

( / .  s . )  Conde DE MACEDO. 

(l. s.) AGOSTINIIO D'ORNELLAS VASCONCELLOS. 

(I. s.) Conde DE SELIII. 

Pour la Roumanie: 

(L s.) A. BELDIMAN. 

(/ s.) J. N. PAPINIU. 

Pour la Russie: 

(l. s.) STAAL. 

( / .  s . )  MARTENS. 

(/. s.) A. BASILY. 

Pour la Serbie : 

(L. S.) CIIEDO MIYATOVITCII. 

Pour le Siam: 

( l .  S . )  PLLYA Sl'RIA NUVATP. 

( ( / .  s . )  YISSUDIIA. 

Pour les Royaumes Unis de Suède et de Norvège 

(l. s.) BILDT. 

LO 
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Pour la Turquie: 

(l. s.) TURKHAN. 

(IL. S.) MEIIEMED NOURY. 

Pour la Bulgarie: 

(l. s.) D. STANCIOFF. 

( I .  s . )  Major IIESSAFTCIIIEFF. 
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No. 1. 

Reglement concernant les lois et coutumes de la 
guerre sur terre. 

SECTION I. — I)ES BELLIGÉRANTS. 
CHAPITRE I. — De la qualité de belligérant. 

Article 1. 

Les lois, les droits el les devoirs de la guerre ne s'ap-
pliquent passeulerrient a 1'armée, mais encore aux milices 
et aux corps de volontaires réunissant les conditions 
suivantes: 

'1°. d'avoir a leur tète une personne responsable pour 
ses subordonnés; 

2°. d'avoir un signe distinelif fixe et reconnaissable 
a dista nee ; 

o°. de porter les arines ouvertement et 

4°. de se conformer dans leurs opérations aux lois 
et coutumes de la guerre. 

Dans les pays ou les milices ou des corps de volon­
taires constituent 1'armée ou en font pailie, ils sont 
compris sous la dénommation i'armée. 

Article cl. 

La population d'un territoire non occupé qui, a 1'ap-

proche de 1'ennemi, prend spontanément les armes pour 
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combattre les troupes d'invasion sans avoir en le temps 
de s'organiser conformément a 1'arlicle premier, sera 
considérée comirie belligérante si elle reepecte les lois 
et coutumes de la guerre. 

Article 3. 

Les forces armées des parties belligérantes peuvent 
se composer de combattants et de non-combatlants. En 
cas de capture par 1'ennemi, les uns et les autres ont 
droit au traitement des prisonniers de guerre. 

CHAPITRE II — Des prisonniers de guerre. 

Article 4. 

Les prisonniers de guerre sont au pouvoir du Gou­
vernement euaemi, mais non des individus ou des corps 

qui les ont capturés 
lis doivent être traités avec humanité. 
Tout ce qui leur appartient personnsllement, excepté 

les anues, les chevaux el les papiers militaires, reste 

leur propriété. 

Article 5. 

Les prisonniers de guerre peuvent être assujettis a 
1'internement dans une ville, forteresse, camp ou localité 
quelconque, avec obligation de ne pas s'en éloigner au 
dela de certaines liuiites déterminées; mais ils ne peu­
vent être enfermi's que par mesure de sureté indispensable. 

Article ü. 

L'Etat peut employer, comme ti availleurs. les prison­
niers de guerre, selon leur grade et leurs aptitudes. Ces 
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travaux ne seront pas excessifs et n'auront aucun rapport 
avec les opérations de Ia guerre. 

Les prisonniers peuvent être autorisés a travailler pour 
le compte d'administrations publiques ou de particuliers, 
ou pour leur propre compte. 

Les travaux faits pour 1'Etat sont payés d'après les 
tarifs en rigueur pour les militaires de 1'armée nationale 
executant les mêmes travaux. 

Lorsque les travaux ont lieu pour le compte d'autres 
adininistrations publiques ou pour des particuliere, les 
conditions en sont réglées d'accord avec 1'autorité militaire. 

Le salaire des prisonniers contribuera a adoucir leur 
position, et le surplus leur sera compté au moment de 
leur libéralion, sauf défalcation des frais d'entretien. 

Article 7. 

Le Gouvernement au pouvoir duquel se trouvent les 
prisonniers de guerre est chargé de leur entretien. 

A délaut d'une entente spéciale entre les belligérants, 
les prisonniers de guerre seront traités, pour la noui nture' 
le coucliage et rhabillement, sur le même pied que les 
troupes du Gouvernement qui les aura capturés. 

Article 8. 

Les prisonniers de guerre seront ioumis aux lois, 
reglements, et ordres en vigueur dans 1'armée de 1'Etat 
au pouvoir duquel ils se trouvent. Toul acte d'insub-
oidination autorise, a leur égard, les mesures de rigueur 
nécessaires. 

Les prisonniers évadés, qui seraient repris avant, d'avoir 
pu rejoindre leur armee ou avant de quitter le tern-

-M 
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toire occupé pnr 1'année <jui les aura eapturés, sont 

passibles de peines disciplinaires. 
Les prisonniers qui, aprés avoir réussi a s'évader, sont 

de nouveau laits prisonniers, ne sont passibles d aucune 

peine pour la tui'e anterieure. 

Article 9. 

Chaque prisonnier de guerre est tenu de déclarer, 
s'il est interrogé a re sujet, ses véritables nomsefgrade 
et, dans le cas oi'i il enfreindrait cette i ègle, il s'expose-
rait a une restriction des avantages accordés aux prison­

niers de guerre de sa categorie. 

Article 10. 

Les prisonniers de guerre peuvent ètre mis en liberté 
sur parole, si les lois de leur pays les y autorisent, et, 
en pareil ils sont obligés, sous la garantie de leur hon-
neur personnel, de remplir scrupuleusemenl, tant vis-a-vis 
de ieur propre Gouvernement que vis-a-vis de celui qui 
les a l'aits prisonniers, lps engagements (ju ils auraient 

contractés. 
Dans le même ras, leur prop e Gouvernement est tcnu 

de n'exiger ui accepter d'eux aucun service contraire 

a la pai-ole donnce. 

Article 11 • 

I n prisonnier de guerre ne pent ètre contrahit d af ceptei 
sa liberté sur parole; de même le Gouvernement ennemi 
n'est pas obligé d'accéder a ia demande du prisonnier 

réclamant sa mise en liberté sur parole, 
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Article 12. 

Tont prisonnier de guerre, libéré sur parole et repris 
porlant les armes contre le Gouvernement envers lequel 
ils s'clail eugagé d'honneur, ou contre les alliés de celui-ci, 
perd le droit au Iraitern^nt des prisonnier^ de guerre et 
peut être traduit devant les tribunaux. 

Article 13. 

Les individus qui suivent mie armee sans en faire 
directement partie, fels (jue les correspondants et les 

reporters de journaux, les vivandiers, les 1'ournisseurs, 
qui tombenl au pouvoir de 1'ennemi et que celui-ci juge 
utile de détenir, ont droit au traiternent des prisönniers 
de guerre, a condition qu'ils soient munis d'une légïti-
mation de 1'autorilé militaire de 1'armée qu'ils accom-
pagnaient. 

Article 'H. 

II est constitué, dès le début des hostilités, dansrhacun 
des Klats belligéranls et. le cas échéant, dans les pays 
neutres qui auront recueilli des beiligérants sur leur 
territoire, un Bureau de renseignements sur les prisön­
niers de guerre. Ce bureau, chargé de répondre a toutes 
les demandes qui les concernent, re<;oit des divers services 
compétants toutes les indications nécessaires pour lui 
permettre d'établir une licbe individuelle pour chaque 
prisonnier de guerre. II est tenu au courant des interne-
menls et des mutations, ainsi que des entrees dans les 
höpitaux et des décès. 

Le Bureau de renseignements est également chargé 
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de recueillii et de centraliser tous les objets d'un usage 
personnel, valeurs, lettres, etc., qui seront trouvés sur 
les champs de bataille ou délaissés par des prisonniers 
décédés dans les höpitaux et ambulances, et de les 
transmettre aux intéressés. 

Article 15. 

Les sociétés de secours pour les prisonniers de guerre, 
régulièrement constituées selon la loi de leur pays et 
ayant pour objet d'être les intermédiaires de 1'action 
charitable, recevront, de la part des belligérants, pour 
elles et pour leur agents düment accrédités, toute facilité, 
dans les limites tracées par les nécessités militaires et 
les régies administratives, pour accomplir efficacement 
leur tache d'humanité. Les délégués de ces sociétés pour-
ront être admis a distribuer des secours dans les dépots 
d'internement, ainsi qu'aux lieux d'étape des prisonniers 
rapatriés, moyennant une pennission personnelle délivrée 
par 1'autorité militaire, et en prenant 1'engagement par 
écrit de se soumetlre a toutes les mesures d'orde et de 
police que celle-ci prescrirait. 

Article 16. 

Les Bureaux de renseignements jouissent de la franchise 
de port. Les lettres, mandats et articles d'argent, ainsi que 
les colis postaux deslinés aux prisonniers de guerre ou 
expédiés par eux, seront affranchis de toutes taxes pos-
tales. aussi bien dans les pays d'origine et de deslination 
que dans les pays intermédiaires. 

Les dons et secours en nature destinés aux prisonniers 
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de guerre serout admis en franchise de tous droits 
d'entrée et autres, ainsi que des taxes de transport sur 
les chemins de Ier exploités par 1'Ftat. 

Article 17. 

Les officiers prisonniers pourront recevoir le complé-
ment, s il y a lieu, de Ia solde qui leur est attribuée 
dans celte situation par les règlements de leur pays, a 
charge de remboursemenl par leur Gouvernement. 

Article 18. 

loute latitude est laissée aux prisoniers de guerre 
pour 1'exercice de leur religion, y compris 1'assistance 
aux offices de leur culte, a la seule condition de se 
conformer aux mesures d'ordre et de police prescrites 
par J'autorité ïriilitaire 

Article 11). 

Les testaments des prisonniers de guerre sont rerus 
ou dressés dans les inemes conditions que pour lesmilitaires 
de 1'armée nationale. 

Ün suivra également les mêmes regies en ce qui con-
cerne les pièces relatives a la constatation des décès, 
ainsi que pour 1 inhumation des prisonniers de guerre, 
en tenant compte de leur grade et de leur rang. 

Article 20. 

Après la conclusion de la paix, la rapatriement des 
prisonniers de guerre s'ell'ectuera dans le plus bref' délai 
possible. 
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CHAPITRE III. — Bes malades et des blessés. 

Article 24. 

Les obligations des belligéranU concernant ie service 
des malades el des blessés-sonl régies par la Coiiveutinri (ie 
Genese du 22 aoüt i80-4, saul' les modilications donl 
celie-ci pouna ètre 1'objet. 

SECTION li. — DES HOSTlLiTÉS. 

CHAPITRE I. — Des moyens de nuire a 1'ennemi 
des sièges et des bombardements. 

Article 22. 

Les belligérants n'ont pas un droit illimité quant au 
choix des moyens de nuire a 1'ennemi. 

Article 2:5. 

Outre les probibitions établies par des conventious 
spéciales, il est notainment interdU: 

a. d'eiuployer du poison ou des armes empoisonnées ; 

b. de tuer ou de blesser par trabison des individus 
apparienant a la nation ou a 1'armee enuemie; 

c. de tuer ou de blesser un eniiemi qui, ayaut mis 
bas les armes ou n'ayanl plus les moyens de se 
dél'endre, s'est rendu a discrétion ; 

11. fie déclarer qu'il ne sera pas fait de quartiei'; 
L'. d'employe]' des armes, des projectiles ou des 

matières propres a causer des maux superllus; 

/'. d'user indument du païillon pailementaii'e, du 
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pavillon nalional ou des insignes militaires et de 
1'uniforme de 1'ennemi, ainsi cjue des signes dis-
tinctifs de la Convention de Genève; 

g. de déluire 011 de saisir des propriètés enneniies, 
saul les cas oü ces destructions 011 ces saisies 
seraienl impérieusenient coirimandées par les néces-
sités de la guerre. 

Article 24. 

Les ruses de guerre el 1'emploi des movens néces­
saires pour se procurer des renseignements sur Kennenn 
et sur le terrain sont considérés comirie licites. 

Article 25. 

11 est interdit d'attaquer ou de bombarder des villes, 
villages, habitations ou batiments qui 11e sont pas défendus. 

Article 2(j. 

Le commandant des tioupes assaillantes, avant d'entre-
prendre le bombardement, et sauf le cas d'attaque de 
vive force, dcvra faire tout ce qui dépend de lui pour 
en avertir les autorités. 

Article 27. 

Dans les sièges et bombardeinents, toutes les mesures 
nécessaires doivent èlre prises pour épargner, autantque 
possible, les édifices consacrés aux culles, aux arts, aux 
sciences el a la bienfaisance, les höpitaux et les lieux 
de rassemblement de malades et de blessés, a condition 
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qu'ils ne soienl pas employés en même temps a uu 
but militaire. 

Le devoir des assiégés est de designer ces édilicesou 
lieux de rassemblement par des signes visibles spéciaux 
qui seront notiliés d'avance a 1'assiég'eant. 

Article 28. 

II est inlerdit de livrer au pillage même une ville ou 
localité prise d'assaut. 

CHAPITRE II, — Des espions. 

Article 29. 

Xe peut être considéré eomrne espion que 1'individu 
qui, agissant clandestinement ou sous de faux prétextes, 
recueille ou cherche a recueillir des informations dan» 

la zone d'opéralions d'un belligérant,, avec 1'intention de 
les communiquer a la partie adverse. 

Ainsi les militaires non déguisés qui out pénétré dans 
la zone d'opérations de 1'armte ennemie, a Tellet de 
recueillir des informations, ne sont pas considérés comme 
espion',. De même, ne sont pas considérés comme espions : 
les militaires et les non-militaires, accomplissant ouver-
tement leur mission, chargés de transmettre des dépêches 
destinées soit a leur piopre armée, soit a 1'armée ennemie. 
A cette catégorie appai'tiennent également les individus 
envoyés en ballon pour transmettre les dépêches, et. en 
général, pour entretenir les communications entre les 
diverses parties d'une armée ou d'im territoire. 
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Article 30. 

L espion pi is sur Ie fait ne pourra être puni sans 
jugement préalable. 

Article 31. 

L'espion qui, ayant rejoint 1'armée a laquelle il appar-
tient., et capturé plus tard par 1'ennenri, est traité comme 
prisonnier de guerre et n'encourt aucune responsabilité 
pour ses actes d'espionnage antérieurs. 

CHAPITE.E III. — Des parlementaires. 

Article 32. 

Est considéré comme parlementaire 1'individu autorisé 
par 1'un des belligérants a entrer en pourparlers avec 
1'autie et se présentant avec le drapeau blanc. II a droit 
a 1 inviolabilité ainsi que le trompette, clairon ou tam-
bour, le porte-drapeau ei 1'interprète qui 1'accompag-
neraient. 

Article 33. 

Le Chef auquel un parlementaire est expénié n'est, 
pas obligé de le recevoir en toutes circonstances. 

II peut prendre toutes les mesures nécessaires afin 
d'empêcher le parlementaire de proliter de sa mission 
pour se renseigner. 

II a Ie dioit, en cas d'abus, de retenir temporairement 
le parlementaire. 
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Article 31. 

Le parlementaire perd ses droits d'inviolabilité, s'il 
est prouvé, d'une maniére posilive et irrécusable, qu'il 
a pi'olité de sa position privilégiée pour provoquer ou 
cominettee uu acte de trahison. 

CHAPITRE IV. — Des capituiations. 

Article 35. 

Les capituiations arrêtées entre les parties contractantes 
doivent tenir conipte des régies de 1'honneur militaire. 

Une fois tixées, elles doivent ètre scnipuleusement 
observées par les dïux parties. 

CHAPITRE V. — De 1'armistice. 

Article 36. 

L'armistice suspend les opérations de guerre par un 
accord mutuel des parties beliigérantes. Si la durée n'en 
est pas déterminée, les parties belligerantes peuvent 
reprendre en tout temps les opérations, pourvu toutelois 
que 1'ennemi soit avorti en temps convenu, conlormément 
aux conditions de l'armistice. 

Article 37. 

L'armistice peut ètre général ou local. Le premier 
suspend partout les opérations de guerre des Etats belli-
gérants; le second, seulement entre certaines Inictions 
des armées beliigérantes et dans un rayon déterminé. 
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Article 38. 

L'armistice doit être notilié ofliciellement et en temps 
ulile aux mitorités compétentes et aux troupes. Les lios-
tilitis sont suspendues iinmédialement après la notilica-
tion ou au terme lixé. 

Article 39. 

fl dépend des parties contractanles de tixer, dans les 
clauses de l'armistice, Jes rapporls <jui pourraient avoir 
lieu, sur le théatre de la guerre, avec les populations 
et entre elles. 

Article 40. 

Toule violation grave de 1'annistice, par Tune des 
parties, donne a 1'autre ledroit de le dénoncer et. mème, 
encas d'urgence, dereprendre immédiatement leshostilités. 

Article 4r. 

La violation des clauses de l'armistice, par des par-
ticuliers agissant de leur propre initiative, donue dioit 
seulenient a réclamer la punition des coupables et, s'il 
y a lieu, une indemnité pour les pertes éprouvées. 

SECT10N lil. — DE L'AUTORITÉ MILITAIRE SUH 
LE TERRIT01RE DE L'ÉTAT ENNEM1 

Article 42. 

Un territoire est considéré corame occupé lorsqu'il se 
trouve placé de luit sous 1'aulorité de 1'année -ennernie, 
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L'occupation ne s'étend qu'aux territoires oïi cette 

nutorité est établie et en mesure de s'exercer. 

Article 43. 

L'autorité du pouvoir légal ayant passé de fait entre 
les inains de 1'occupant, celui-ci prendia toutes les 
mesures qui dépendent de lui en vue de rétablir et 
d'assurer, autant qu'il est possible, 1'ordre et la vie 
publics en respectant, sauf empècheinent absolu, les lois 
en rigueur dans Ie pavs. 

Article 44. 

11 est interdit. de forcer la population d'un territoire 
occupé a prendre part aux opérations militaires eontre 

son piopre pays. 

Article 45. 

II est interdit de contraindre la population d'un terri­
toire occupé a prêter serment a la puissance ennemie. 

Article 46. 

L'honneur et les droits de la familie, la vie des indi-
vidus et la propriété privée, ainsi que les convictions 
l eligieuses et 1'exercke des cultes, doivent ètre respeclés. 

La propriété privée ne peut pas ètre confisquée. 

Article 47. 

Le pillage est formellement interdit. 
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Article 4S. 

Si 1'occupant prélève, dans le lerritoire occupé, les 
impóts, droits et péages établis au profit de 1'Etat, il le 

fera, autant que possible, d'après les régies de 1'assiette 
et de la répartition en vigueur, et il en résultera pour 
lui 1'obligation de pourvoir aux Crais de 1'administration 
du tenitoii'e occupé dans la mesure oii le Gouvernement 
légal y ctait tenu. 

Article 41). 

Si, en dehors des impóts visés a 1'article précédent, 
1 occupant prélève d'autres contributions en argent r'ans 
le territoire occupé, ce ne pourra être que pour les 
besoins de I armée ou de 1'administration de ce lerritoire. 

Article 50. 

Aucune peine collective, pécuniaire ou autre, ne pourra 
die édictée contre les populations a raison de laits 
individuels dont elles ne pourraient être considérées 
comme solidairement responsables. 

Article 51. 

Aucune contnbution ne sera perpue qu'en vertu d'un 
oidie écrit et sous la responsabilité d'un général en chef. 

II ne sera procédé, autant que possible, a cette per-
ception que d'après les régies de 1'assiette et de la 
ï épartition des impóts en vigueur. 

Pour toute contribution un reju sera délivré aux 
conlribuables, 
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Avticle 52. 

De» réquisitions en nature et des services ne pourront 
(Mre réclamés des communes ou des habitants, que pour 

les besoins de 1'armée d'occupation. Ils seront en rap­
port avec les ressources du pavs et de lelie nature qu'ils 
n'impliquent pas pour les pnpulations 1'obligation de 
prendre part aux opéralions de la gue.re contre leur patrie. 

Ces réquisitions et ces services ne seront réclamés qu'avec 
1'autorisation du commandant dans ia localité occupée. 

Les prestations en nature seront, autant que possible, 
payées au comptant; sinon, elles seront constatées par 

des refus. 

Article 53. 

L'armée qui occupe un territoire De pourra saisir que 
le numéraire, les l'onds et les valeurs exigibles apparte-
nant en propre a 1'Etat, les dépots darmes, moyens de 
transport, magasins et approvisionneinents et, en général, 
toute propriété mobilière de 1'Etat de nature a servir 

aux opérations de la guerre. 
Le matériel des ciiemins de Ier, les télégrapbes de 

lerre. les téléphones, les biteaux a vapeur et autres 
navires, en dehors des cas régis par la loi maritime, de 
mcme que les depóts d'armes et en général toute espèce 
de munitions de guerre, même appartenant a des sociétés 
ou a des personnes privées, sonl également des moyens 
de nature a servir aux opérations de la guerre, mais 
devront ètie restitués, et les indemnités seront réglées 

a la paix. 

Article 5-4. 

Le malériel des cheinins de fer provenant d'Elats 
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neutres, qu'il appartienne a ces ELats ou a des Sociétés 
ou personnes privées, leur sera renvoyéaussitötquepossible. 

Article 55. 

L Etat occupant ne se considérca que comme admi-
Distrateur et usulruitier des édifices publiés, immeubles, 
forêts et explóitations agricoles appartenant a 1'Etat ennemi 
et se trouvant dans le pavs occupé. II devra sauvegarder 
Ie lond de ces proprietés et les adminislrer conl'ormé-
rnent aux régies de 1'usufruil. 

Article 56, 

Les biens des communes, ceux des établissements consa-
crés aux cultes, a la charité et a 1'instruction, aux arts et ;iux 
sciences, même appartenant a 1'Etat, seront traités comme 
la propriété privée. 

Toute saisie, destruction ou dégradation intentionnelle 
de semblables établissements, de monuinents historiques, 
d'oeuvres d'art et de science, est interdite el doit être 
poursuivie. 

SECTION IV. --- DES BELL (GÉRANTS INTERNES ET 
DES RLESSÉS SOIGNÉS CI1EZ LES NEUTRES. 

Article 57. 

L Etat neutre qui regoit sur son territoire des iroupes 
appartenant aux armées belligérantes, les internera, autant 
que possible, loin du théatre de la guerre. 

II pourra les garder dans des camps, et même les 
enlermer dans des forteresses ou dans des lieux appropriés 
a eet effet. 

SS 



1901. No. 1. 

II décidera si les officiers peuvent être laissés li bres 
en prenant 1'engagement sur parole de ne pas quitter 
le territoire neutre sans autorisation. 

Article 58. 

A défaut de eonvenlion spéciale, I'Etat neutre l'ournira 
au\ internés les vivres, les habillements et les secours 
commandés par rhumanité. 

Bonification sera faite, a la paix, des l'rais occasi--nnés 

par 1'internement. 

Article 59. 

L'Etat neutre pourra autoriser le passage sur son 
territoire des blessés ou malades appartenant aux armées 
belligérantes, sous la réserve que les trains qui les aniène-
ront ne transporteront ni personnel ni matériel de guerre. 
En pareil cas, I'Etat neutre est tenu de prendre les 
mesures de sureté et de controle nécessaires aceteffet. 

Les blessés ou malades amenés dans ces conditions 
sur le territoire neutre par un des belligérants, et qui 
appartiendraient a la partie adverse, devront etre gardés 
par I'Etat neutre, de manière qu'ils ne puissent de nou­
veau prendre part aux opérations de la guerre. Lelui-ci 
aura les mêmes devoirs quant aux. blessés ou malades de 
1'autre armée qui lui seraient conliés. 

Article 60. 

La Convention de Genève s'applique aux malades et 
aux blessés internés sur territoire neutre. 
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JJ. 

W IJ \A 1L1IELMINA, BIJ DE GRATIE GODS, KONINGIN 
DER NEDERLANDEN, PRINSES VAN OHANJE-NASSAU, ENZ., 
ENZ., ENZ. 

Allen, die deze zullen zien of hooren lezen, saluut! 
doen te weten : 

Alzoo Wij in overweging genomen hebben, dat de 
op -29 Juli I8:JLI mede door Nederland onderteekende 
overeenkomst betreffende de toepassing op den zeeoor­
log van de beginselen van de Conventie van Genève 
van 22 Augustus 1*64 wettelijke rechten betrelt en 
aan het Rijk geldelijke verplichtingen oplegt; 

Gelet op het tweede lid van art. 59 der Grondwet; 

Zoo is het, dat Wij, den Raad van State gehoord, en 
met gemeen overleg der Slaten-Generaal, hebben goed­
gevonden en verstaan, gelijk Wij goedvinden er; verstaan 
bij deze: 

Artikel 1. 

Wordt goedgekeurd de hiernevens in kopie gevoegde 
op -29 Juli 1899 te 'sGravenhage tusschen üuitschland, 
Oostenrijk-Hongarije, Relgië, China. Denemarken, Spanje, 
de \ ereenigde Staten van Amerika, de Vereenigde Mexi-
caansche .Staten, I' rankrijk, Groot-Rritanniö en Ierland, 
ui iekenland, Italië, Japan, Luxemburg, Montenegro, 
Nederland, Perzië, Portugal, Rumeniö, Rusland, Servië, 
Siiim, Zweden en Noorwegen, Zwitserland, Turkije en 
Bulgarije gesloten overeenkomst betreffende de toepas­
sing op den zeeoorlog van de beginselen van de Con­
ventie van Genève van 22 Augustus 1804. 
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Artikel i. 

Wij behouden Ons de bevoegdheid voor artikel 10 
der in het vorige artikel genoemde overeenkomst van 
de bekrachtiging uit te sluiten 

Lasten en bevelen, dat deze in het Staatsblad zal 
worden geplaatst, en dat alle Ministerieele Departementen, 
Autoriteiten, Colleges en Ambtenaren, wie zulks aangaat, aan 
de nauwkeurige uitvoering de hand zullen houden. 

Gegeven te Soestdijk, den 'den Juli lüuO. 

W I L II E L MI N A. 

De Minister van Buitenlandsche Zaken, 
W .  H .  D E  B E A U F O R T .  

De Minister van Justitie, 
C O R T  V .  D .  L I N D E N .  
De Minister van Binnenlandsche Zaken, 

H .  G O E M A N  B O R G E S I Ü S .  
De Mmiste van Marine, 

R Ö E I, L. 
De Minister van Financiën, 

P l E R S O f i .  
De Minister van Oorlog, 

E L A N  D .  
De Minister van Waterstaat, 

Handel en Nijverheid, 
c. L E L Y. 

De Minister van Koloniën , 
C R E M E R. 

Uitgegeven den zevenden September 19Ü0. 
De Minister van Justitie 
G O R T  V .  D .  L I N D E N .  
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CONVENTION pour I'adaptation a la guerre maritime 
des principes de la convention de Genève du 22 
aoüt 1864. 

Sa Majesté 1'Empereur d'Allemagne, Roi de Prusse; 
Sa Majesté 1'Empereur d'Autriche, Hoi de Bohème «te. 
et Roi Apostolique de Hongrie; Sa Majesté le Roi des 
Beiges; Sa Majesté 1'Empereur de Chine; Sa Majesté 
Ie Roi de Danemark; Sa Majesté le Roi d'Espagne et 
en Son Nom Sa Majesté la Reine-Régente du Royaume; 
le I J csident des Etats-Unis d Aménrjue; le Président 
des Etats-l nis Mexicains; le Président de la République 
Frangaise; Sa Majesté la Reine du Royaume-Uni'de la 
Grande Bretagne et d'lrlande, Impératrice des Indes; 
Sa Majesté le Roi des Ilellènes; Sa Majesté le Roi 
d'ltalie; Sa Majesté 1'Empereur du Japon; Son Altesse 
Royale le Grand-Duc de Luxembourg, Duc de Nassau; 
Son Altesse le Prince de Monténégro; Sa Majesté la 
Reine des Pays-Has; Sa Majesté Impériale le Schal) de 
Perse; Sa Majesté le Roi de Portugal et des Algarves 
etc.; Sa Majesté le Roi de Roumanie; Sa Majesté 1'Empe­
reur de Toutes les Russies; Sa Majesté le Roi de Serbie; 
Sa Majesté le Roi de Siam; Sa Majesté le Roi de Suède 
et de iNorvège; le Conseil Fédéral Suisse; Sa Majesté 
1 Empeieui des Ottomans el Son Altesse Royale le Prince 
de Bulgarie, 

Egalement animés du désir de diminuer autant qu'il 
dépend d'eux les maux inséparables de la guerre et 
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voulant dans ce but adapter a la guerre maritirae les 
principes de la Convention de Genève du 22 aout48G4, 
ont résolu de conclure une Convention a eet eilet; 

lis ont en conséquence nommé pour Leurs Plénipoten-

tiaires, savoir : 

Sa Majesle UEmpereur d'Allemagne, Rol de Prus.se : 

Snn Excellence le Cointe de MUNSTER, Prince de 
Derneburg, Son Ambassadeur a Paris. 

Sa Majeslé CEmpereur d\ .utriche, Hol de Bohème etc 
et Rol Aposlolique de Hongrle: 

Son Excellence le Comte R. DE WELSERSHEIMB, Son 
Ambassadeur extraordinaire et plénipotentiaire. 

M. ALEXANDRE ÜKOLICSANYI D'OKOLICSNA, Son Envoyé 
extraordinaire et Ministre plénipotentiaire a la llaye. 

Sa Majeslé le Rol des Beiges: 

Son Excellence M. AUGUSTE BEERNAEUT, Son Ministre 
d'État, Président de la Chambre des P»eprésentants. 

M. le Comte DE GRELLE ROGIER, Son Envoyé extra­
ordinaire et Ministre plénipotentiaire a la Haye. 

M. le Chevalier DESCAMPS, Sénateur. 

Sa Majesté l'Empereur de Ch Ine: 

M. VANG YÜ, Son Envoyé extraordinaire et Ministre 

plénipotentiaire a St. Pétersbourg. 

Sa Majesté le Rol de Danemark: 

Son Chambellan FR. E. DE P.ILLE, Son Envoyé extra­
ordinaire et Ministre plénipotentiaire a Londres. 
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>a Majesté le Roi iVEspac/ne ei en Son Nom, Sa Majesté 

la Reine-Régenle du Roi/aume: 

Son Excellence le Duo DE TETUAN, Ancien Ministre 
des Affaires Etrangères. 

AI. \\. RAMIREZ DE VILLA URRUTIA, Son Envoyé extra­
ordinaire et Ministre plénipotentiaire a Bruxeiles. 

AI. ARTIIUR DE BAGUER, Son Envoyé extraordinaire et 
Ministre plénipotentiaire a la Ilaye. 

Le i resident des Etats-Unis d'Amé'ique 

Al. STAFORD NEWEL, Envoyé extraordinaire et Ministre 
plénipotentiaire a la Ilaye. 

Le I'resident des Etats-Unis Mexicains: 

M. DE -MIER, Envoyé extraordinaire et Ministre pléni­
potentiaire a Paris. 

M. ZENIL, Alinistre-Résident a Bruxeiles. 

Le Président de la République Erancaise: 

AF. LÉON BOURGEOIS, Ancien Président du Conseil, 
Ancien Ministre des Affaires Etrangères, Membre de la 
Chambre des Députés. 

AL. GEORGES BIHOUÜD, Envoyé extraordinaire et Ministre 
plénipotentiaire a la Ilaye. 

AL. le Baron D'ESTOURNELLES DE CONSTANT, Ministre 
plénipotentiaire, Membre de la Chambre des Députés. 

Majesté la Reine du noi/aume-Uni de la Grande-
llretar/ne et d'Iriemde, Impéralrice des lndes : 

Sii IIENRV JIOWARD, bon Envoyé extraordinaire et 
Alinistre plénipotentiaire a la Ilaye. 

Sa Majesté le Roi eles Hellènes: 

M. N. DELYANNI, Ancien Président du Conseil, Ancien 
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Ministre des Affaires Etrangères, Sou Envoyé extraordi­
naire et Miuistre plénipotentiaire a Paris. 

Sa Majesté le Hoi (TItalië: 

Soa Excellente le Conite NIGRA, Son Ambassadeur a 

Yienne, Sénateur du Royaume. 
M. le Comte A. ZANNINI, Son Envoyé extraordinaire 

et Ministre plénipotentiaire a la Haye. 
M. 1C Commandeur Gumo POMPILJ, Député au Parle­

ment llalien. 

Su Mujeslé CEmpereur du Japon: 

M. I. MOTONO, Son Envoyé extraordinaire et Ministre 

plénipotentiaire a Bruxelies. 

Son AUes.se Iloyale le Grand-Duc de Luxembourg, Duc 
de Nassau: 

Son Excellence M. EYSCIIEN, Son Ministre d'Etat, Pré­
sident du Gouvernement Grand-Ducal. 

Son Altesse le Prince de Montenegro : 

Son Excellence M. le Conseiller Privé Actuel DE STAAL, 

Ambassadeur de Hussie a Londres. 

Sa Mujesle la Reine des Pays-Bas : 

M. le Jonkheer A. P. C. VAN KARNEBEEK, Ancien Ministre 
des Affaires Etrangères, Membre de la Seconde Chambre 

des Etats-Généraux. 
M. le Général J. C. G. DEN BEER POORTUGAEL, Ancien 

Ministre de la Guerre, Membre du Conseil d Etat. 
M. T. M. C. ASSER, Membre du Gonseil d'Etat. 
M. E. N. BAHUSEN, Membre de la Première Chambre 

des Etats- Généraux. 
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Sa Majesté Impériale le Schah de Perse: 

Son Aide de Camp Général MIRZA RIZA KHAN, arfa-
ud-dovleh, Son Envoyé extraordinaire et Ministre pléni-
potentiaire a St. Pélersbourg et a Stockholm. 

Sa Majesté le Roi de Portugal et des Algarves, etc. : 

M. le Comte DE MACEDO, Pair du Rovaume, Ancien 
Ministre de la Marine et des Colonies, Son Envoyé extra­
ordinaire et Ministre plénipotentiahe a Madrid. 

M. D'ORNELLAS et VASCONCELLOS, Pair du Royaume» 
Son Envoyé extraordinaire et Ministre plénipotentiaire a 
St. Pétersbours'. tj 

M. le Comte DE SELIR, Son Envoyé extraordinaire et 
Ministre plénipotentiaire a la Haye. 

Sa Majesté le Roi de Roumanie: 

M. ALEXANDRE BELDIMAN, Son Envoyé extraordinaire 
et Ministre plénipotentiaire a Rerlin. 

M. JEAN N. PAPIMLT, Son Envoyé extraordinaire et 
Ministre plénipotentiaire a la Ilaye. 

Sa Majeste l'Empereur de Toutes les Russies : 

Son Excellenee M. le Conseiller Privé Actuel DE STAAL, 
Son Ambassadeur a Londres. 

M. DE MARTEJNS, Membre Permanent du Coriseil du 
Ministè'e Impérial des Affaires Etrangères, Son Con­
seiller Privé. 

Son Conseiller d'Etat Actuel DE HASILY, Chambellan, 
Directeur du Premier Département du Ministère Impérial 
des Affaires Etrangères. 
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Sa Majesté le Boi de Serbie: 

M. MIYATOVITCH, Son Envoyé extraordinaire et Minislre 
plénipotentiaire a Londi'es et a la Ilaye. 

Sa Majesté le Boi de Stam : 

M. PIIYA SURIYA NUVATR, Son Envoyé extiaordinaire 
el Ministre plénipotentiaire ü St. Pétersbourg et a Paris. 

M. PIIYA VISSUDHA SURIYASAKTI, Son Envoyé extraor­
dinaire et Ministre plénipotentiaire a la Ilaye et a Londres. 

Sa Majesté le Boi de Suède et de Norvège: 

M. le Baron DE BII.DT, Son Envoyé extraordinaire et 

Ministre plénipotentiaire a Home. 

Le Conseil Fédéral Suisse : 

M. le Dr. ARNOLD ROTII, Envoyé extraordinaire et 

Ministre plénipotentiaire a Benin. 

Sa Majesté VEmpereur des Ottomans: 

Son Excellence TÜRKIIAN PACHA, Ancien Ministre des 
Affaires Etrangères, Membre de Son Conseil d Etat. 

NOURY BEY, Secrétaire-Général au Ministère des Affaires 

Etrangères. 

Son Altesse Boyale le Prince de Bulgarie: 

M. le Dr. DIMITRI STAI»CIOFF, Agent Diplomatique a 

St. Pétersbourg. 
M. le Major CHRISTO HESSAPTCIIIEFF, Attaché Militaire 

a Belgrade. 

Lesquels, après s'être communiqué leurs pleins pouvoiis, 
trouvés en bonne et due forme, sont convenus des 

dispositions suivantes: 
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Article 1. 

Les batiments-hopitaux militaires, c'est-a-dire les bati­
ments construits ou aménagés par les Etats spécialement 
et uniquement en vue de porter secours aux blessés, 
malades et naufragés, et dont les noms auront été com-
muniqués, a 1'ouverture ou au cours des liostilités, en 
tout (,is avant toute mise en usage, aux Puissances bel-
ligérantes, sont respectés et ne peuvent être capturés 
pendant la durée des bostililés. 

Ces batiments ne sont pas non plus assimilés aux 
navires de guerre au point de vue de leur séjour dans 
un port neutre. 

Article 2. 

Les batiments hospitaliers, equipes en totalité ou en 
partie aux Irais des particuliers ou des sociétés de 
secours officiellement reconnues, sont également 
iLspeetés et exempts de capture, si la Puissance belli-
géianle dont ils dépendent, leur a donné une commis-
sion officielle et en a notifié les noms a la Puissance 
adverse a 1'ouverture ou au cours des hoslilités, en tout 
cas avant toute mise en usage. 

Ces navires doivent être porteurs d'un document de 
1'autorité compétente déclarant qu'ils ont été soumis a 
son controle pendant leur armement et a leur départ final. 

Article 3. 

Les batiments hospitaliers, équipés en totalité ou en 
partie aux Irais des particuliers ou des sociétés offici-
ellement reconnues de pays neutres, sont respectés et 
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exempts de capture, si la Puissance neutre dont ils 
dépendenl, leur a donné une commission officielle eten 
a notiiié les noms aux Puissances belligérantes a l'oü-
verture ou au cours des hostilités, en tout cas avant 

toute mise en usage. 

Article 4. 

Les batiments qui sonl inentionnés dans les articles 
1, 2 et li, porteront secours et assistance aux blessés, 
malade- et naufragés des belligérants sans distinction de 

nationalité. 
Les Gouvernements s'engagent a n'utiliser ces bati­

ments pour aucun but militaire. 
Ces batiments ne devront gêner en aucune manière les 

mouvements des combattants. 
Pendant et après le combat, ils agiront a leurs risques 

et périls. 
Les belligérants auront sur eux le droit de conti öle 

et de visite; ils pourront refuser leur concoui's, leur 
enjoindre de s'éloigner, leur imposer une direction déter-
minée et mettre a bord un commissaire, mème les delemr, 
si la gravité d s circonstances 1'exigeait. 

Autant que possible, les belligérants inscriiont sui lt 
journal de bord des batiments hospitaliers les ordres 

qu'ils leur donneront. 

Article 5. 

Les batiments-höpitaux militaires seront distingués par 
une peinture extérieure blanche avec une bande hori­
zontale verte d'un mètre ef demi de largeur environ. 
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Les batiments qui sont mentionncs dans les articles 2 

en' 3, seront distingués par nne peinture extérieure blanche 
avec une bande horizontale rouge dun mètre et demi 
de Jargeur environ. 

Les embarcations des batiments qui vienneht d'ètre 
mentionnés, romme les petits batiments qui pourront 
èlie alfectés au service hospitalier, se distingueront par 
une peinture analogue. 

fous les batiments hospitaliers se leront reconnaitre 
en hissanl, avec leur pavillon national, lë pavillon blanc 
a croix rouge prévu par la Convention de Genève. 

Article G. 

Les batiments de commerce, yachts ou embarcations 
neutres, portant ou recueillant des blessés, des malades 
ou des naulragés des belligérants, ne peuvent ètre cap-
turés pour le fait de ce transport, mais ils restent exposés 
a la capture pour les violalions de neulralité qu'ils 
pourraient avoir commises. 

Article 7. 

Le personnel religieux, médical et hospitalier de tout 
batiment capturé est inviolable et ne peut être fait prison-
mer de guerre. II emporte, en quittant le navire, les 
objets et les instruments de chirurgie qui sont sa pro-
priété particuliere. 

Ce personnel continuera a remplir ses fonctions tant 
que cela sera nécessaire et il pourra ensuite se retirer 
lorsque le commandant en chef le jugera possible. 

Les belligérants doivent assurer a ce personnel tombé 
entre leurs mains la jouissance integrale do sontraitement. 
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Article 8. 

Les murins et les militaires embarqués blessés 011 
malades, a quelque nation qu'ils appai'tiennent, seront 

protégés et soignés par les capteurs. 

Article 9. 

Sont prisonniers de guerre les naufragés, blessés ou 
malades, d'un belligérant qui tombent au pouvoir de 
1'autre. II appaitient a celui-ci de décider, suivanl les 
circonstances, s'il convint de les garder, de les diiigei 
sur un port de sa nation, sur un port neutre oii même 
sur un port de 1'adversaire. Dans ce dernier cas, les 
prisonniers ainsi rendus a leur pays ne pourront servir 

pendant la durée de la guerre. 

Article 10. 

Les naufragés, blessés ou malades, qui sont dcbarqués 
dans import neutre, du consentementde 1'autontélocale, 
devront, a moins dun arrangement contraire de 1'Etat 
neutre avec les Etats belligérants, ètre gardés par 1 Etat 
neutre de manière qu'ils ne puissent pas de norneau 
prendre part aux opérations de la guerre. 

Les frais d'hospitalisaiion et d'internement seront sup-
portés par 1'Etat dont relèvent les naufragés, blessés 

ou malades. 

Article 11. 

Les régies contenues dans les articles ci-dessus ne sont 
obligatoires <[ue pour les Puissances contractantes, en 
cas de guerre entre deux ou plusieurs d entre eües. 
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Les dites régies cesseront d être obligatoires du moment 

ou, dans une guerre enti'e des Puissances contractantes, 
une Puissance non contractante se joindrait a 1'un des 
belli gérants. 

Article 12. 

La pi'ósente Convention sera ratifiée dans Ie plusbref 
délai possible. 

Les ratifications seront déposées a la Ilaye. 
II sera dressé du dépot de chaque ratification un 

procés-verbal, dont une copie, certiliée conforme, sera 
ïemise par la voie diplomatique a toutes les Puissances 
contractantes. 

Article 13. 

Les Puissances non signataires, qui auront accepté la 
Convention de Genève du °2G2 sovlt 1864, sont admisesa 
adhérer a la présente Convention. 

Elles auront, a eet effet, a faire connaitre leur adhé-
sion aux Puissances contractantes, au moyen d'unenoti-
lication écrite, adressée au Gouvernement des Pays-Bas 
et communiquée par celui-ci a toutes les autres Puis­
sances contractantes. 

Article 14. 

S il anivait qu une des flautes Parties contractantes 
dénongat la présente Convention, cette dénonciation ne 
pioduiiait ses efiets qu un an après la noti'tication faite 
par écrit au Gouvernement des Pays-Bas et communi­
quée immédiatement par celui-ci a toutes les autres 
Puissances contractantes. 
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Cette dénonciation ne produira ses effets qu'a 1'égard 

de la Puissance qui 1'aura noliliée. 

En foi de quoi, les Plénipotentiaires ont signé la présente 
Convention et 1'ont revêtue de leurs cachets. 

Fait a la Haye, le vingt-neuf juillet mil huit cent 
quatre-vingt dix-neuf, en un seul exemplaire qui restera 
déposé dans les archives du Gouvernement des Pays-Bas 
et dont des copies, certitiées conformes, seront remises par 
la voie diplomatique uux Puissances contractantes. 

Pour VAllemagne: 
\ H n „I Sous réserve 

(l. S.) MUSSTER DERNEBURG \ DE VNRTICLE X 

Pour 1'Autriche-Hongrie: 

(l. s.) WELSERSIIEIMB. 

( l .  S . )  ÜK01.ICSANYI. 

I'our la Belgique: 

{l. s.) A. BEERNAERT. 

(I. s.) Cte. DE GRELLE ROGIER. 

(I. s.) Cnr. DESCAMPS. 

Pour la Cliine: 

(l. s.) YANG YÜ. 

Pour le Danemark : 

(.I. X.) F. BILLE. 

Pour VEf<parjne: 

(t. s.) El Duque DE TETUAN. 

(I. s.) W. R. DE VILLA URRUTIA. 

(I. s.) ARTURO DE BAGUER. 
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Pour les Etttts- Unis cl'Amérique : 

(l. ».) Sr»™» NEWEL | afTLSteX. 

Pour les htals-Unis Nexicains : 
(l. s). A. DB MIER. 

(I. s.) J. ZENIL. 

Pour la France: 
(I. s.) LEO.N BOURGEOIS. 

</. -i.) G. Rmouiin. 

( / .  s . )  D'ESTOUIÏNELLES DE COXSTANT. 

Pour la Gumde Brelagne el Vh lande 

(I. i.) IfENRY Ho™, j 

Pour la Grèee: 

(L• S.) N. DELYANNI. 

Pour Vltal'e: 

(L• S.) NIGRA. 

( / .  s . )  A. ZANNINI. 

( / •  S . )  G. PoMPILJ. 

Pour le Japon : 

(l• S.) J. MOTOJiO. 

Pour le Luxembourg: 

( l .  s . )  EYSCIIEN 

Pour le Montenegro : 
(l. s.) STAAL. 
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Pour les Pays-Bas : 

(l. s.) v. KARNEBEEK. 

YL. S.) DEN BEER POORTUGAEL. 

(I. s.) T. M. C. ASSER. 

( / .  . 1 . )  E. N. IUHUSEN. 

Pour la Perse: 

(/. 5.) MIRZA RIZA KIIAN Arfa-ud-Dovleh. 

Pour la Portugal: 

(l. i.) Conde DE MACEDO. 

( / .  S . )  A.GOSTINHO D'ORNELLAS DE VASCONCELLOS. 

(I. s.) Conde DE SELIR. 

Pour la Roumanie: 

(/. S.) A. BELDIMAN. 

(I. s.) J. N. PAPINIÜ. 

Pour la Russie: 

(L. S.) STAAL. 

(I. s.) MAUTENS. 

(I. s.) A. BASILY. 

Pour la Serbie : 

(/. s.) CIIEDO MIYATOVITCH. 

Pour le Siam : 

( I .  S . )  PLIYA SLJRYA NÜVATR. 

( I .  S . )  VLSUDDHA-

Pour les Royiumes Unis de Suède el de Snrvège 

(l. s.) BILDT. 
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Pour la Suisse : 

(1. S.) ROTH. 

Pour la Turquie: 

(l. S.) TL'RKHAN. I sous réserve 
(l. s.) MEIIEMED NOURY. I DE RARTLCL« X-

Pour la Bulgarie: 

( I .  s . )  D. STANCIOFF. 

( I .  s . )  Major IIESSAPTCIIIEFF. 

Heeft  de  pprie:ning daarvan in  het  Gouvcme-
menisblad bevolen.  

Gedaan te Paramaribo, den 10den December 4900. 

TONCKENS. 

De Gouvernements-Secretaris, 
C. F. SCIIOCII. 

fJitgHjreven den lsten Januari 1901. 
Pe Gouvermments-Serrctaris, 

C. F. SCIIOCII. 
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G O U V E R N E M E N T S B L A D  

VAN DE 

K O L O N I E  S U R I N A M E .  

R E S O L U T I E  v a n  1 0  D e c e m b e r  1 9 0 0  
La. B No. 8880 bepalende ile plaatsing in liet 
Gouvernementsblad van eenige traduten, den 29 
Juh 1809 onderteekend op de Internationale Vredes­
conferentie, van het verdrag van (ienève (Staats­
blad I «65 No. 85) en van de verklaring van 
St. I'elersburg (Staatsblad 1809 No. 10). 

DE GOUVERNEUR VAN SURINAME, 

Nader voorgenomen de missive van den Minister van 
Koloniën van den 1 lden Oclober 1900 Lett. A1 No. 9/315, 
waarbij o. m. ter afkondiging en uitvoering zijn ontvangen 
de volgende zeven verdragen en verklaringen : 

1°. het op 29 Juli 1899 ter Internationale Vredes­
conferentie te 's Gravenhage onderteekende en 
bij de wet van 9 Juli 1900 (Staatsblad ] 900 
N°. 120, Gouveinementsblad 1901 N°. I) goed­
gekeurde verdrag betreffende de wetten en ge­
bruiken van den oorlog te land, van welk verdrag-
de akten van bekrachtiging van Nederland en 
een aantal andere staten zijn nedergelegd te 
's Gravenhage op 4 September 1900; 
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2° de op 22 Augustus 1804- tusschen Nederlanden 

een aantal andere staten te Genève gesloten 
overeenkomst tot verbetering van het lot dei-
gewonden bij de legers te velde in oorlogstijd, 
van welke overeenkomst de akten van bekrach­
tiging zijn uitgewisseld te Bern op 22 December 
1804 en 2-2 Juni 1805 (Staatsblad 1805 IS0- 85); 

hel op "29 Juli 1899 ter Internationale Vredes­
conferentie te 's Gravenhage onderteekende en bij 
de wet van 9 Juli 1900 (Staatsblad 1900 N°. 125, 
Gouvernementsblad 1901 N°. 1) goedgekeurde 
verdrag betreffende de toepassing op den zee­
oorlog van de beginselen van de conventie van 
Genève van 22 Augustus 1804, van welk verdrag-
de akten van bekrachtiging van Nederland en 
een aantal andere staten — behoudens wat betrett 
artikel 10 van hel verdrag dat, ingevolge on­
derling goedvinden der betrokken staten, dooi 
geen hunner wordt bekrachtigd - zijn nedergelegd 
Ie 's Gravenhage op 4 September 19u0; 

4°. de door de Internationale militaire commissie op 
ritm i'nXovin")er 1808 Ie St. Petersburg geteekende 
IICIJ nn December * 

verklaring nopens de afschafling van het gebiuiv 
le velde enz. der ontplofbare kogels (Staatsblad 

1809 N°. 10); 

5°- ) de op 29 'Juli '1899 ter Internationale Vredes-
0° ( conferentie te 's Gravenhage onderteekende ver-
7».) klaringen (Staatsblad 1900 N°. 103), houdende: 
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verbod van het werpen van projectielen of 0111-
plofbaie stollen uil ballons of op dergelijke 
nieuwe wijzen; 

vei bod tot beziging van projectielen met liet 
eenige doel verslikkende of vergiftige gassen te 
verspreiden, en 

verbod tot beziging van kogels, die zich in het 
tnenschelijk lichaam gemakkelijk uitzetten of 
vervormen, zooals kogels met harden mantel, 
waarvan de mantel niet geheel de kern dekt of 
van inkervingen voorzien is, 

van welke verklaringen de akten van bekrach­
tiging van Nederland en een aantal andere staten 
zijn nedergeiegd te 's Gravenhage op A Septem­
ber 1U0U; 

B E S L U I T :  

Te bepalen dat genoemde verdragen en verklaringen 
zullen worden afgekondigd door plaatsing van deze 
resolutie niet. de daaraan gehechte afdrukken van de 
verdragen en verklaringen en van de vertaling daarvan 
in het Gouvermm»ntsblad. 

Paramaribo, den I0de" December 191)0. 

TONCKEiNS. 

Uitgegeven den lsten Januari 1901. 
/>e Gouvernements-Secrelaris, 

C. F. iSCHOCH. 
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CONVENTION concernant les lois et coutumes de la 
guerre sur terre. 

Sa Majesté 1'Empereur d'Allemagne, Roi de Prusse; 
Sn .Majesté 1'Empereur d'Autiiche, Roi de Bohème etc. 
et Roi Apostolique de Ilongrie; Sa .Majesté le lioi des 
Beiges; Sa Majesté Ie Roi de Danemark; Sa Majesté le 
Roi d'Espagne et en Son Nom Sa Majesté la Reine-
Régente du Royaume; le Président des Etals-Unis 
d'Aniérique; ie Président des Etats-L'nis Mexicains ; le 
Président de la République Francaise; Sa Majesté la 
Reine du Royaume-Uni de la Grande Bi'etagne et 
d'Irlande, Impératrice des Indes; Sa Majesté le Roi des 
Ilellènes; Sa Majesté le Roi d'Italie; Sa Majesté 1'Empe­
reur du Japon; Son Altesse Royale le Grand-Duc de 

Luxembourg, Dur de Nassau; Son Altesse le l'rinre de 
Motiténégro; Sa Majesté la Reine des Pays-Ras; Sa 
Majesté Impériale le Scliah de Perse ; Sa Majesté le Roi 
de Portugal et des Algarves etc.; Sa Majesté le Roi de 
Roumanie ; Sa Majesté 1'Empereur de Toutes les Russies; 
Sa Majesté le Roi de Serbie; Sa Majesté le Roi da Siam; 
Sa Majesté le Hoi de Suède et de Norvège; Sa Majesté 
1'Empereur des Ottomans et Son Altesse Royale le Prince 

de Bulgarie, 

Considérant que, tont en recherehant 'es moyens de 
sauvegarder la paix et de prévenir les conllits armés 
entre les nations, il importe de se préocuper également 
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du cas ou I appel aux armes serail amené par des événe-
ments (jue Leur sollicitude n'aurait pu détourner; 

Animés du désir de servir encore dans cette hypo-
lni'se exüéme, les intéréts de I humanité et les exigences 
toujours progressives de la civilisation ; 

Estimant cju il importe, a cette (in, de reviser les lois 
et coutumes générales de la guerre, soit dans Ie butde 
les délinir avec plus de précision, soit afin d'y tracer 
certaines liinites destinées a en restreindre autant que 
possible les rigueurs; 

S'inspirant de ces vues recommandées aujourd'hui, 
coinme il y a vingt-cinq ans, lors de la Conférence de 
lii uxelles de I <s7 ï, par une sage et généreuse prévoyance; 

Ont, dans eet esprit, adopté un grand nonibre de 
disposilions qui ont pour objet de délinir et de régler 
les usages de la guerre sur terre. 

Selon les vues des Ilautes Parties Contractant.es, ces 
dispositions, dont la rédaction été inspirée par le désir 
de diminuer les maux de lri guerre, autant que les 
nécessités militaires le permettent, sont destinées a servir 
de régie générale de conduite aux belligérants, dans 
leuis rappoi'ts entre eux et avec les populations. 

II n'a pas été possible toutefois de concerter dès main-
tenant des stipulations s'étendant a toutes les circon-
stances qui se présentent dans la pratique. 

I) autre part, il ne pouvait entrer dans les intentions 
•les I l.iutes Parties (.ontractantes que les cas nonprévus 
lussent, laute de stipulation écrite, laissées a 1'apprécia-
lion arbitraire de ceux qui dirigent les armées. 

En attendant qu un code plus complet des lois de la 
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guerre puisse ètre édicté, les Ilautes Parties Contractnntes 
jugent opporlun de constater que, dans les cas nou 
compi'is dans les dispositions réglementaires adoptées par 
Elles, les populations et les belligérants restent sous la 
sauvegarde et sous 1'empire des principes du dcoit des 
geus, leis qu'ils résultent des usages établis entre nations 
civilisées, des lois de 1'humanité et des exigences de la 
conscienee publique. 

Elles déclarent que c'est dans ce sens (jue doivent 
s'enlendre notamment les articles un et deux du Regle­
ment adopté; 

Les Ilautes l'urties Contractantes désiranl eonclure une 
Convention a eet ellet ont nominé pour Leurs plénipo-
lentiaires, savoir: 

Sa Majesle VEmpereur d'Allemagne, Hoi de Prus.se: 

Sou Exeellence le Comte DE MUNSTER, Prince de Derne-
burg, Son Ambassadeur a Paris. 

Sa Majesté CEmpereur d'Autriclie, Roi de Bohème etc., 
el Roi Apostolique de llongrie : 

Son Exeellence le Comte R. DE WELSERSIIEMB, Son 
Ambassadeur extraordinaire et plénipotentiaire. 

M. ALEXAXDRE OKOLICSANYI D'OKOLICSNA, Son Envoyé 
extraordinaire el Ministre plénipotentiaire a la Ilaye. 

Sa Majesté le Roi des Beiges : 

Son Excellence M. AÜGUSTE REERNAERT, Son Ministre 
d'Etat, Président de la Chambre des Représentants. 

M. le Comte DE GRELLE HOGIER, Son Envoyé extraor­
dinaire el Ministre plénipotentiaire a la Ilaye. 

M. Ie Chevalier UESCA.MPS, Sénateur. 
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Sa Majesté le Roi de Danemark : 

Sou Cbambellan FR. E. DE BILLE, Son Envoyé extraor­
dinaire et Ministre plénipotentiaire a Londres. 

Sa Majeslé le Rot d'Espagne et en Son nom, 
Sa Majesié ia Reine-Rérjente du Royaume. 

Son Excellence le Dur de TETUAN, Ancien Ministre 
des Affaires Etrangères. 

M. \\. RAMIREZ DE VILLA URRUTIA, Son Envoyé extra­
ordinaire et Ministre plénipotentiaire a Bruxelles. 

M. AR TUUR DE BAGUER, Son Envoyé extraordinaire et 
Ministre plénipotentiaire a la Have. 

I.e Président des Elals-Unis d'Amérique: 

M. STANFORD NEWEL, Envoyé extraordinaire et Ministre 
plénipotentiaire a la llaye. 

Le Président des Etats-Utiis Mexicains: 

M. DE MIER, Envoyé extraordinaire et Ministre pléni­
potentiaire a Paris. 

M. ZENIL, Mrnistre-Résident a Bruxelles. 

Le Président de la République Franraise: 

M. LÉON BOURGEOIS, Ancien Président du Conseil, 
Ancien Ministre des Affaires Etrangères, Membre de la 
Chambre des Députcs. 

M. GEORGES BIHOURD, Envoyé extraordinaire et Miuistre 

plénipotentiaire a la llaye. 

M. le l'aron n ESTOURNELLES DE CONSTANT, Ministre 
plénipotentiaire, Membre de la (Chambre des Députés. 

Sa Majeslé la Reine du Royaume-Uni de la Grande 
Rretagne et d'Irlatule, Impértdrke des lndes: 

Son Excellence le Tres Honorable Baron PAUNCEFOTE 
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de Preston, Meubre du Gonseil Privé de Sa Majesté, 
Sou Ambassadeur extraordinaire et plénipotentiaire a 

Washington. 
Sir UE.NUY HOWARD, Son Envoyé extraordinaire el 

Mi nistre plénipotentiaire a la Haye. 

Sa Majeste le Roi des Hellènes: 

M. N. DELYANKI, Ancien Président du Conseil, Ancien 
Ministre des Affaires Etrangères, Son Envoyé extraordi-
naire et Ministre plénipotentiaire a Paris. 

Sa Majeste le Roi d'llalie: 

Son Excellence le Comte XIGBA, Sou Ambassadeur a 

Vienne, Sénateur du Royaume. 
M. le Comte A. ZANNINI, Son Envoyé extraordinaire 

et Ministre plénipotentiaire a la Haye. 
M. le Commandeur GUIDO POMPILJ, Député au Parle­

ment Italien. 

Sa Majesté VEmpereur du Japon : 

M. I. MOTONO, Son Envoyé extraordinaire el Ministre 

plénipotentiaire .« Bruxelles. 

Son Altesse Royale le Grand-Duc de Luxembourg, 
JDuc de Nassau: 

Son lixcellence M. EVSCHEN, Son Ministre d'Etat, Pré­
sident du Gouvernement Grand-Ducal, 

Son Altesse le Prince de )lonténégro: 

Son Excellence M. le Conseiller Privé Actuel DE STAAL, 
Ambassadeur de Itussie a Londres. 

Sa Majeste la Reine des Pays-Bas: 

M. le jonkheer A. P C. VAN KARNEBEEK, Ancien Mi-
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mstre des Affaires Etrangères, Membre de Ia Seconde 
(.hambre des Etats-Généraux. 

M. Ie (lénéral J. C. C. DEN HEER POOUTUGAEL, Ancien 
Ministre de la Guerre, Membre du ('onseil d'Etat. 

M. T. M. C. ASSER, Membre du Cooseil d'Etat. 
M. E. N. RAHUSEN, Membre de la Première Chambre 

des Etats-Généraux. 

S.i Majesle Impériale l> Schah de Perse: 

Son Aide de Camp Général MIRZA RIZ\ KHAN, arfa-
ud-dovleh, Son Envoyé extraordinaire et Ministre pléni­
potentiaire a Ï5t. Pétersbourg el a Stockholiri. 

<a ajeste le Roiile Porfr'gal et des Alr/aroes, etc.: 

M. ie Comte DE MACEDO, Pair du Royaume, Ancien 
Ministi e de la Marine et des Colonies, Son Envoyé extra­
ordinaire et Ministre plé ipotentiaire a Madrid. 

M. D'ORNELLAS et VASCONCELLOS, Pair du Royaume, 
Son Envoyé extraoi'dinaire et Ministre plénipotentiaire a 
St. Pétersboum, O' 

M. le Comte DE SELIR, Son Envoyé extraordinaire et 
Ministre plénipotentiaire a Ia Have. 

Sa Majesté le Rui de Roumanie : 

M. ALKXANDRE RELDIMAN, Son Envoyé extraordinaire et 
Ministre plénipotentiaire a Berlin. 

M. JEAN N. PAPIMU, Son Envoyé extraordinaire! et 
Ministre plénipotentiaire a la llaye. 

Sa Majesle FEmpereur de Toules les Russies: 

Son Excellence M. le Conseiller Privé Acluel DE STAAL, 
Son Ambassadeur a Londres. 

M. DE MARTESS, Membre Permanent du Conseil du 
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Ministère ïnipci i;»! des Affaires Etrangères, Son Conseiller 

Privé. 
Son Conseiller d'Etal Actuel DK BASILY, Chambellan, 

Directeur du Premier Département du Ministère Inipé-
rial des A ffiiivs Etrangères. 

Sa Majesté le Rot, de Serbie: 

M. MIYATOVITCH, Son Envoyé extraordinaire et .Ministre 
plénipotentiaire a Londres et a la Ilaje. 

Sa Majesté le Iloi de Stam: 

M. I'IIYA SURIYA NUVATR, Son Envoyé extraordinaire 
et Ministre plénipotentiaire a St. Pétersbourg eta Paris. 

M. PIIYA YISUDÜH \ SURIYA SAKTY, Son Envoyé extraor­
dinaire et Ministre plénipotentiaire a la Have et a Londres. 

Sa .1 lajeste le Roi de f-uède el de Norm/e: 

M. le Baron DK BILDT, Son Envoyé extraordinaire et 

Ministie plénipotentiaire a Bonie. 

Sa Majeslé UEmpereur des Ottomans: 

Son Exeellence TUUKHAN PACIIA, Ancien Ministre des 
Affaires Etrangères, Membre de Son Conseil d'Etat. 

NOURY BEY, Secrétaire-Général au Ministère des Affaires 

Etrangères. 

Son AUeise Rnj/ale le l'rince de Bulgarie: 

M. le dr. DIMITRI STANCOFF, Agent Diploinatique a 

St. Pétersbourg. 
M. le Major CIIRISTO HI:SSAPICHII;FF, Attaché Militaire 

a Oelgrade. 
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Lesquels, ;»piès s'êtië communiqué leurs pleins pou-

voirs, trouvés en bonne et due forme, sont convenus de 
ce qui snit: 

Article 1. 

Les Ilaules farties contractantes donneront a leurs 
lorces armées de teire des instructions qui seront con-
formes au Reglement concernant les bis el coutumes de 
la guerre sur terre, annexé a la pré-ente Convention. 

Article 2. 

I-es dispositious contenues dans le Reglement visé a 
1'article premier ue sont obligatoires que pour les Puis­
sances contractantes, en cas de guerre entre deux ou 
plusieurs d'entre elles. 

Ces disposilions cesseront d ètre obligatoires du moment 
ou, dans une guerre entre des Puissances contractantes, 
une Puissance non contractante se joindrait a 1'un des 
beiligérants. 

. Article 3. 

La présente Convention sera ratiliée dans le plus brei' 
délai possible. 

Les ratifications seront déposées a la Ilave. 

II sera di'essé du dépot de chaque ratilication un 
procés-verbal, dont une copie, cerlifiée conforme, sera 
remise par la voie diplomatique a toutes les Puissances 
contractantes. 
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Les Puissances non signataires sonl admisesa adhérer 
a la présente Convention. 

Elles auront, a eet effét, a faire connaitre leur adhé-
sion aux Puissances contractantes, au moven d'une'noti-
lication écrite, adressée au Gouvernement des Pays-Bas 
et communiquée par celui-ci a toutes lts autres Puis­
sances contractantes. 

Article 5. 

S'il arrivait qu'une des Hautes Parties contractantes 
dénonpat la présente Convention, cette dénonciation ne 
produirait ses elTets qu'un an après la notification faite 
par écrit au Gouvernement des Pays-Bas et communiquée 
immédiatement par celui-ci a toutes les autres Puis-
sances contractantes. 

Cette dénonciation ne produira ses effets qu'a 1'égard 
de la Puissance qui 1'aura notitiée. 

En foi de quoi, les Plénipotentiaires ont signé la 
présente Convent ion et l ont revêtue de leur cachets. 

I 

Fait a la Have, le vingt neuf juillet mil huit cent 
quatre-vingt dix-neul', en un seul exeinplaire qui restera 
déposé dans les archives du Gouvernement des Pays-Bas 
et dont, des copies, certifiées conformes, seront remises 
par Ia voie diplomatique aux Puissances contractantes. 

I'onr FAllemagne: 

(l. s.) MUNSTER DERNEBURG. 

Article 4. 
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Pour l'Autriche-Hongrie : 

(L. S.) WELSERSIIEIMB. 

(I. s.) OKOLICSA.NYI. 

Pour la liegique: 

( l .  s . )  A. BEERNAERT. 

( I .  s . )  CTE. DE GRELLE ROGIER. 

{ I .  s . )  CNR. DESCAMPS. 

Pour le Danemark: 

( l .  s . )  F. BILLE. 

I'our VEspagne: 

(l. s.) EL Duque DE TETUAN. 

(I. s.) W. R. DE VILLA URRUTIA. 

(I. S.) ARTLRO DE BAGUEI:. 

I'our les Etats-Unis d'Amériqiie: 

(L. S.) STAWORD NEWEL. 

Pour les Eta(s-Unis jlexicains : 

(l. s.) A. DE MIER. 

(I. S.) J. ZENIL. 

Pour la France: 

( / .  s . )  LÉON BOURGEOIS. 

( / .  s . )  G. BIHOLRD. 

(,l. s.) D'ESTOURSELLES DE CONSTANT. 
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Pour la Grande-Bretagne et I Intuïtie 

(l. s.) PAUNCEFOTE. 

( / .  s . )  HENRY HOWARD. 

Pour la drèce: 

('/. S.) X. DELYANNI. 

Pour l'Italië: 

( l .  s ) . )  NIGRA. 

( I .  s . )  A. ZANNINI. 

( I .  S.) POMPILJ. 

Pour Ie Japon : 

(l. s.) I. MOTOKO. 

Pour le Luxembourg: 

(/. s.) EYSCHEN. 

Pour le Montenegro : 

(l. s.) STAAL. 

Pour les Pays-Bas: 

(l. s.) v. KARNEBEEK. 

(/. 5.) DEN BEER POORTUGAEL. 

(I. S.) T. M. C. ASSEIÏ. 

(I. 5.) E. N. RAHUSEN. 
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Pour la Perse: 

(l. s.) Mirzv Riz.v Khan, Arla-ud-Dovleh. 

Pour le Portugal: 

(/. s.) Conde de Macedo. 
(I. S.) Agostixiio d'Orsell.vs Yasconcellos. 
(I. s.) Conde de Selir. 

Pour la Roumanie: 

(l• s.) A. Beldiman. 
(I s.) J. N. Papikiu. 

Pour la Russie: 

{l. s.) Staal. 
{(• s.) Martens. 
(L• s.) A. Basily. 

Pour la Serbie : 

( l .  S . )  CllEDO M|VAT0V1TCH. 

Pour le Siam : 

(l. s.) Piiya Sur ia Nuyatr. 
( ( / .  S . )  VlSSUDIIA. 

I'our les Royaumes Ums de Suède et de Norvèye ; 

(il. s.) ÜILDT. 
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Pour la Turquie: 

(1. s.) TURKUAN. 

(I. s.) AIEHEMED NOURY. 

Pour la Bulgarie: 

(l. ".) D. STANGIOFF. 

( I .  s . )  Major HESSAFTCHIEFF. 
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A n n e x e. 

Reglement concernant les lois et coutumes de la 
guerre sur terre. 

SECTION I. — DES BELLIGÉRANTS. 

CHAPITItE T. — De la qualité de belligérant. 

Article 1. 

Les lois, les droits et les devoirs de Ia guerre ne s'ap-
pliquent pas seulement a 1'armée, mais encore aux milices 
et aux corps de volontaires réunissant les conditions 
suivantes : 

1°. davoir a leur tête une personne responsable pour 
ses subordonnés; 

"2"- d avoir un signe distinctif lixe et reconnaissable 
a distance ; 

•J°. de porter les armes ouvertement et 

-4°. de se conformer dans leurs opérations aux lois 
et coutumes de la guerre. 

Dans les pays oü les milices ou des corps de volon­
taires constituent 1'armée ou en font partie, ils sont 
compris sous la dénomination tl'armee. 

Article 2. 

La population dun territoire non occupé qui, a l'ap-
proche de 1'ennemi, prend spontanément les armes pour 
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combattre les troupes d'invasion sans avoir eu ie tenips 
de s'organiser conformément B 1 article premiei, seia 
considérée comme belligérante si elle re:pecte les loi» 

et coutumes de la guerre. 

Article 3. 

Les forces armées des parties belligérantes peuvent 
se composer de combattants et de non-combattants. En 
cas de capture par 1'ennemi, les uns et les autres ont 
droit au traitement des prisonniers de guerre. 

CHAPITRE II — Bes prisonniers de guerre-

Article 4. 

Les prisonniers de guerre sonl au pouvoir du Gou­
vernement ennemi, mais non des individus oudescoips 

qui les ont capturés. 
lis doivent ètre traités ayec humanité. 
Tout ce qui leur appartient personnsllement, excepté 

les armes, les chevaux et les papiers militaires, reste 

leur propriété. 

Article 5. 

Les prisonniers de guerre peuvent être assujettis a 
1'internement dans nne ville, forteresse, camp on localité 
quelconque, avec obligation de ne pas s'en éloigner au 
dela de certaines limites détenriinées; mais ils ne peu­
vent être enfermés que par mesure de sureté indispensable. 

Article (5. 

L'Etat peut employer, comme ti availleurs. les prison­
niers de guerre, selon leur grade el leurs aptitudes. Ces 
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iravaux ne seront pas excessils et n'auront aucun rapport 
avec les opérations de la guerre 

Les prisonniers peuvent être autorisés a travaïller pour 
le compte d'administrations publiques ou de particuliers, 
ou pour leur propre compte. 

Les Iravaux laits pour l'Etat soul payés d'après les 
tarifs en vigueur pour les militaires de 1'armée nationale 
exécutant les mèmes travaux. 

Lorsque les travaux ont lieu pour le compte d'autres 
administrations publiques ou pour des particuliers, les 
conditions en sont réglées d'accord avec 1'autorité militaire. 

Le s.ilaiie des prisonniers contribuera a adoucir leur 
position, et le surplus leur sera compté au moment de 
leur libération, sauf défalcation des frais d'entretien. 

Article 7. 

Le Gouvei nement au pouvoir duquel se trouvent les 
prisonniers de guerre est chargé de leur entretien. 

A dél'aut d!une entente spéciale entre les belligérants, 
les prisonniers de guerre seront traités, pour la nourriture,' 
Ie coucbage et 1 habillement, sur le même pied que les 
tioupes du Gouvernement qui les aura capturés. 

Article 8. 

Les prisonniers de guerre ,-eront .-oumis aux lois, 
règleinents, et ordres en vigueur dans 1'armée de l'Etat 
au pouvoir duquel ils se trouvent. Tout acte d'insub-
oidination autorise, a leur égard, les mesures de rigueur 
nécessaires. 

Les prisonniers évadés, qui seraient repris avant. d'avoir 
pu rejoindre leur armée ou avant de quitter le tem-
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toire occupé par 1'armée qui les aura capturés, sont 
passibles de peines disciplinaires. 

Les prisonniei's qui. aprés avoir réussi a s'évader, sonl 
de nouveau ïaits prisonniers, ne sont passibles d aucune 
peine pour la fuite antérieure. 

Article 9. 

Chaque prisannier de guerre est tenu de déclarer, 
s'il est interrogé a ce sujet, ses véritables nonis et grade 
et, dans le cas oü il enfreindrait cette lègle, il s'expose-
rait a une restnction des avantages arcordós au\ prison­
niers de guerre de sa catégoiie. 

Article '0. 

Les prisonniei's de guerre peuvent être mis en liherté 
sur parole, si les lois de leur pays les y autorisent. et. 
en pareil ils sont obligés, sous la garantie de leur bon-
neur personnel, de remplir scrupuleuseinent, tant vis-a-vis 
de leur propre Gouvernement que vis-a-vis de celui qui 
les a t'aits prisonniei-s. les engagements qu'ils auraieut 

contractés. 
Dans le même < as, leur prop; e Gouvernement est tenu 

de n'exiger ni accepter d'eux aucun service contraire 

a la parole donnée. 

Article 11. 

l:n prisonnier de guerre ne peut .Mrecontraintd accepter 
sa liberté sur parole ; de même le Gouvernement ennemi 
n est pas obligé d accéder a la demande du prisonnier 
réclamant sa mise en li erté sur parole. 
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Article 12. 

Tont prisonnier de guerre, libéré sur parole et repris 
pc lant les armes eontre le Gouvernement envers lequel 
ils s'ctait eugagé d'honneur, ou eontre les alliés de celui-ci, 
peid le droit au traitement des prisoiiuiers de guerre et 
peut être traduit devant les tribunaux. 

Article 13. 

Les individus qui suivent une armée sans en faire 
directement partie, tels que les correspondants et les 
reporters de journaux, les vivandiers, les 1'ournisseurs, 
qui tombent au pouvoir de Tennemi et fjue celui-ci ju^e 
ntile de détenir, ont droit au ti'aitement des prisonniers 
de guerre, a condition qu'ils soient munis d'une légiti-
rriation de l autorité militaire de 1'armée qu'ils accom-
pagnaient. 

Article \\. 

II est constitué, dès le début des hostilités, dans chacun 
des EtaLs belligérants et. le cas échéant, dans les pays 
neulres qui auront recueilli des belligéi'ants sui' leur 
territoire, un Bureau de renseignements sur les prison-
mers de guerre. Ce bureau, chargé de répondre a toutes 
les demandes qui les concernent, recoit des divers services 
compétants toutes les indications nécessaires pour lui 
permettre d'établir une fiche individuelle pour chaque 
prisonnier de guerre. II est tenu au courant des intei'ne-
ments et des mutations, ainsi que des enti'ées dans les 
hópitauN et des décès. 

Le Bureau de renseignements est également charaé 
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de recueillir et de centraliser tous les objets d un usage 
personnel, valeurs, lettres, etc., qui seront irouvés sur 
les champs de bataille ou délaissés par des prisonmers 
décédés dans les hópitaux et ambulances, et de les 

transmettre aux intéressés. 

Article l">. 

Les soc.iétés de secours pour les prisonniers de guerre, 
régulièrement constituées selon la lui de leui pa^s el 
ayant pour objet d'être les intermédiaires de 1'action 
charitable, recevront, de la part des belligérants, pour 
elles et pour leui'agents dument accrédités, toute lacilité, 
dans les liniiles tracées par les nécessités militaires et 
les régies administratives, pour accomplir efficacement 
leur tache d'humanité. Les dulégués de ces sociétés pour-
ront être admis a distribuer des secours dans les dépots 
d'internement, ainsi qu'aux lieux d étape de> piisonnieis 
rapatriés, moyennant une permission personnelle déiivrée 
par 1'autorité militaire, et en prenant 1'engagement par 
éci'it de se soumetire a toules les inesures d ordre el de 

police que celle-ci prescrirait. 

Arlicle iti. 

Les Bureaux de renseigneinents jouissent de la 1'ranchise 
de port. Les lettres, mandats et articles d'argent, ainsi <pie 
les colis postaux destinés aux prisonniers de guerre ou 
expédiés par eux, seront affranchis de toules laxes pos-
tales, aussi bien dans les pays d'origine et de deslination 
que dans les pays intermédiaires. 

Les dons el secours en nature deslinés aux prisonniers 
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de guerre seront admis en franchise de tous droits 
d'entrée et autres, ainsi que des taxes de transport sul­
les chernins de fer exploités par 1'Etat. 

Article 17. 

Les officiers prisonniers pourront recevoir ie complé­
ment, s'il y ,i lieu, de la solde qui leur est attribuée 
dans cette situation par les règlements de leur pays, a 
charge de remboursemenl pai' leur Gouvernement. 

Article 18. 

Toute latitude est laissée aux prisoniers de guerre 
pour 1'exercice de leur religion, y compris l'assistance 
aux olïices de leur culte, a la seule condition de se 
conformer aux mesures d'ordre et de police prescrites 
par 1'autorité militaire. 

Article 19. 

Les testaments des prisonniers de guerre sont repus 
ou dressés dans les mêmes conditions quepour les militaires 
de 1'armée nationale. 

On suivra également les mèmes régies en ce qui con-
cerne les pièces relatives a la constatation des décès, 
ainsi que pour 1'inhumation des prisonniers de guerre, 
en tenant compte de leur grade et de leur rang. 

Article 20. 

Après la conclusion de la paix, la rapatriement des 
prisonniers de guerre s'effectuera dans le plus bref délai 
possihle. 
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CHAPITRE III. — Des malades et des blessés 

Article 21. 

Les obligatious des belligéranto concernant Ie service 
des nialades el des blessés sont régies par la Convention de 
Genève du 22 aoüt 1H64-, saul' les modiiications dont 
celle-ci pourra ètre 1'objet. 

SECïlUiN II. — DES H0STIL1TÉS. 

CHAPITRE I —Besmoyensdenuireal'ennemi 
des sièges et des bombar dements. 

Article 22. 

Les belligérants n'ont pas uri droit illimité quant au 
choix des nioyens de nuire a 1'ennemi. 

Article 23. 

Outre les probibitions établies par des conventions 
spéciales, il est notamment interdit: 

a. d'employer du poison ou des arrries enipoisonnées ; 

I). de tuer ou de blesser par traliison des individus 
appartenanl ;'i la nation ou a 1'armee ennemie; 

c. de tuer ou de blesser uu ennemi qui, ayant mis 
bas les armes ou n'ayant, plus les moyens de se 
défendre, s'est rendu a discrélion ; 

'/. de déclarer qu'il ne sera pas fait. de quartier; 
e. d'employer des artnes, des projectiles ou des 

niatières propres a causer des niaux superllus; 

/. d'user indiïinent du pa vil Ion parlementaire, du 
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pavillou national ou des insignes militaires et de 
l'unif'orme de l'ennemi, ainsi que des signes dis-
tinctifs de la Convention de (ienève; 

!)• de déluire ou de saisir des propriétés ennemies, 
saul les cas ou ces destructions ou ces saisies 
seraienl. impérieusement cornmanrlées par les néces-
sités de la guerre. 

Article 24. 

Les ruses de guerre el 1'emploi des moyens néces­
saires pour se procurer des renseignements sur 1'ennerni 
et sur le terrain sont considérés comme liciles. 

Article 25. 

II est interdit d'attaquer ou de bombarder des villes, 
villages, habitations ou batiments qui ue sout pas défendus. 

Article 26. 

I>e couimaudant des troupes assaillantes, avant d'entre-
prendre le bombardement., et sauf Ie cas d'attaque de 
\ive lorce, dcvra laire tout ce qui dépend de lui pour 
en avertir les autorités. 

Article 27. 

Dans les sièges et bombardements, toutes les mesures 
nécessaires doivent et re piises pour épargner, autantque 
possible, les édilices consacrés aux cultes, aux arts, aux 
sciences et a la bienfaisance, les liöpitaux et les lieux 
di ïassembleirient de malades et de blessés, a coudition 

'•ÊBBt . IP. 
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qu'ils ne soient pas employés en mème lemps a un 
but militaire. 

Le devoir des assiégés est de désigner ces édiiicesou 
lieux de rassemblement par des signes visibles spéciaux 
qui seront notities d'avance a 1'assiégeant. 

Article 28. 

II est interdit de livrer au pillage même une ville ou 
localité prise d'assaui. 

CHAPITRE II — Des espions. 

Article 29. 

Ne peut être considéré comme espion que 1'individu 
qui, agissant clandestinernent ou sous de faux prétextes, 
recueille ou cherche a recueillir des intormations dans 
la zone d'opéralions d't.n beliigérant,, avec 1'intention de 
les comuiuni(juer a la partie adverse. 

Ainsi les militaires non déguisés qui ont pénétré dans 
Ia zóne d'opérations de 1'armf'e enneniie, a 1'effet de 
recueillir des informations, ne sont pas considérés comme 
espions. De mème, ne sont paL' con&idérés comme espions: 
les militaires et les non-militaires, accomplissant ouver-
tement leur mission, chargés de transmettre des dépêches 
deslinée soit a leur piopre armée, soit a 1'armée ennemie. 
A cette catégorie appartiennent également les individus 
envovés en ballon pour transmettre les dépêches, et. en 
général, pour entretenir les communications entre les 
diverses parties d'une armée ou d un territoire. 
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Article 30. 

L'espion pris sur Ie fait ne pourra otre puni sans 
jugement préalable. 

Article 31. 

L'espion qui, ayant rejoint 1'armée a Jaquelle il appar-
tient, et capturé plus tard par Pennen», est traité comme 
prisonnier de guerre et n'encourt aucune responsabilité 
pour ses actes d'espionnage antérieurs. 

CHAPITRE III. — Des parlementaires 

Article 32. 

Est considéré conime parlementaire 1'individu autoiisé 
par 1'un des belligérants a entrer en pourparlers avec 
1 anti e et se présentant ave : Ie drapeau blanc. II a droit 
a 1'inviolabilité ainsi que Ie trompetle, claiion ou tani-
bour, le porte-drapeau et 1'interprète (|ui 1'accompag-
neraient. 

Article 33. 

Le Lhel auquel un parlementaire est expédié n'esl 
pas obligé de le recevoir en toutes circonstances. 

Il peul prendiv toutes les mesures nécessaires afin 
d'empêcher le parlementaire de profifer de sa niission 
pour se renseigner. 

II a le droit, en cas d abus, de retenir temporaii ement 
Ie parlementaire. 
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Article 34-

Le parlementaire perd ses droits d'inviolabilité, s'il 
est prouvé, d'une manière posilive et irrécusable, <|u'il 
a profité de sa posilion privilégiée pour provoquer ou 
comniettve UQ acte de trahison. 

CHAPITRE IV — Des capitulations. 

Article 35. 

Les capitulations arrètées entre les parlies contractantes 
doivent tenir conipte des régies de l'honneur militaire. 

Une 1'ois lixées, elles doivent ètre scrupuleusement 
observées par les dsux partijs. 

CHAPITRE V. — De 1'armistice. 

Article 36. 

L'armistice suspènd les opérations de guerre par uii 
accord inutuel des parlies belligérantes. Si la durée n'en 
est pas déterminée, les parties belligérantes peuvent 
i'eprendre en tont ternps les opérations, pourvu lontelois 
<pie 1'ennemi soit avsrti en temps convenu, conformémeiit 
aux conditions de l armistire. 

Article 37. 

L'armistice peut ètre général ou local. Le premier 
suspend partout les opérations de guerre des Etats belli-
üérants; le second, seulement entre cerlaines fi'actions 
des armées belligérantes et dans un rayon déterminé. 
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Articlè 38. 

L'armistice doit <%tre notifié officiellement el en temps 
utile aux autorités compétentes et aux troupes. Leshos-
lilités sont suspendues immédiatement après la notiliea-
tion ou an terme tixé. 

Article 39. 

II dépend des parties contractantes de lixer, dans les 
clauses de l'armistice, les rapporls qui pourraient avoir 
lieu, sur le théatre de la guerre, avec les populations 
et entre elles. 

Article 40. 

I onte violation grave de larmistice, par 1'une des 
parties, donne a 1'ivulre ledroil de le dénoneer et. mème, 
encas d urgerice, dereprendre immédiatemeut les hostilités. 

Article 4i. 

La violation des clauses de rarmistice, par des par-
ticuliers agissant de leur propre initialive, donne dioit 
seulement a réclainer la punition des coupables et, s'il 
v ii lieu, une indenmité pour les pertes éprouvées. 

SECTION III. -- DE L'.vrTORITÉ MILITAIRE SUR 
LE TËRRITOIRK DE L'ÉTAT ENXEMI 

Article 42. 

IJn territoire est considéré' comme occupé lorsqu'il se 
liou\e placé de lait sous 1 autorité de l'armée enneniie, 
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L'occupation ne s'étend qu'aux territoires ou cette 

autorité est établie et en mesure de s'exercer. 

Article 4!. 

L'autorité du pouvoii' li gal ayant passé de tait entre 
les mains de 1'occupant, celui-ci prendra toutes les 
mesures qui déperidenl de lui en vue de rétablir el 
d'assurer, autant qu'il est possible, 1'ordre el la vie 
publics en respectant, sauf empêchement ahsoln, les lois 
en rigueur dans le pays. 

Article 44. 

11 est interdit de forcer la population d'un territoire 
occupé a prendre part aux opérations militaires conlie 

son piopre pays. 

Article 45. 

II est interdit de contraindre la population d'un terri­
toire occupé a prêter sennent a la puissance ennemie. 

Article 46. 

L'bonneur et les droits de la familie, la vie desindi-
vidus et la propriélé privée, ainsi que les convictions 
religieuses el 1'exercice desculles, doivent être ïespectés. 

La propiiété privée ne peut pas être confisquée. 

Article 47. 

Le pillage est formellement interdit. 
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Ai'ticle 48. 

Si 1'occupant prélève, dans le territoire occupé, les 
iinpöts, droits et péages établis au prolit de 1'Etat, il le 
fera, autant que possible, d'après les régies de 1'assiette 
et de la répartition en vigueur, et il en résultera pour 
lui 1'obligation de pourvoir aux frais de 1'administration 
du territoire occupé dans la mesure ou le Gouvernement 
légal y était tenu. 

Article 40. 

Si, en dehors des impóts visés a 1'article précédent, 
1'occupant prélève d'autres contributions en argent p'ans 
le teri'itoire occupé, ce ne pourra être que pour les 
besoins de 1'armée ou de 1'administration de ce territoire. 

Article 50. 

Aucune peine collective, pécuniaire ou autre, ne pourra 
être édictée contre les populations a raison de faits 
iudividuels dont elles ne pourraient être considérées 
comme solidairement responsables. 

Article 51. 

Aucune contribulion ne sera percue qu'en vei tu d'un 
ordre écrit et sous la responsabilité d'un général en chef. 

11 ne sera proccdi1, autant que possible, a cette per-
ception que d'après les régies de 1'assiette et de la 
répartition des impöts en vigueur. 

Pour toute contribution un repu sera déüvré aux 
contribuables, 
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Article 52. 

I)et réquisitions en nature et des services ne pourront 
èlre réclamés des communes ou des habitants, que pour 
les besoins de 1'armée d'oocupation. lis seront en rap­
port avec les ressources du pays et de telle nature qu'ils 
n'impliquent pas pour les populations 1'obligation de 
prendre part aux opérations de la gue.-re contre leur patrie. 

("-es ré(|uisitions et ces services ne seront réclamés qu'avec 
l'autorisation du commandant dans la localité occupée. 

Les prestations en nature seront, autant que possible, 
payées au comptant; sinon, elles seront constatées par 
des regus. 

Article 53. 

L'armèe qui occupe un territoire ne pourra saisir i|ue 
Ie numéraire, les fonds et les valeurs exigibles apparte-
nant en propre a 1'Etat, les dépots d armes, moyens de 
transport, magasins et approvisionnements et, engénéral, 
toute propriété mobilière de 1'Etat de nature a servir 
aux opérations de la guerre. 

Le matériel des cliemins de fer, les télégraphes de 
terre. les téléphones, les b'iteaux a vapeur et autres 
navires, en dehors des cas régis par la loi maritime, de 
même que les dépots d'armes et engénéral toute espèce 
de munitions de guerre, même appartenant a des sociétés 
ou a des personnes privées, sont également des moyens 
de nature a servir aux opérations de la guerre, mais 
devront èlre restitués, et les indemnités seront réglées 
a la paix. 

Article 54. 

Le matériel des chemins de fer provenant d'Elats 
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neutres, qu'il appartienne a ces Etats ou a des Sociétés 
ou persormes privées, leur sera renvoyéaussitötquepossible. 

Article 55. 

L Etat occupant ne se considérera que cornme adrni-
nistrateur et usufruitier des édilices publics, immeubl. s, 
forêts et exploitations agricoles appartenant a 1'Etat ennemi 
et se trouvant dans le pays occupé. II devra sauvegarder 
Ie fond de ces propriétés et les administrer conformé-
rnent aux régies de 1'usufruit. 

Article 50 

Les biensdes communes, ceux des établissements consa-
ciés aux cultes, a la charité et a I'instruction, aux arts et aux 
sciences, même appartenant a 1'Etat, seront traités comme 
la propriété privée. 

Toute saisie, destruction ou dégradation intentionnelle 
de semblables établissements, de monuments historiques, 
d oeuvres d art et de science, est interdite et doit être 
poursuivie. 

SECTION IV. - DES BELLIGÉRAXTS INTERNES ET 
DES BLESSÉS SOIGNÉS CI1EZ LES NEUTRES. 

Article 57. 

L Etat neutre qui regoit sur son territoire des iroupes 
appartenant aux armées belligérantes, les internera, autant 
que possible, loin du théatre de la guerre. 

II pourra les garder dans des camps, et même les 
enfermer dans des forteresses ou dans des lieux appropriés 
a eet effet. 

1901. 
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II dteidera si les officiers peuvent ètre Inissés libres 
en prenant 1'engagement sur parole de ne pas quitter 
le territoire neutre saus aulorisation. 

Article 58. 

A défaut, de convenlion spéciale, 1'Etat neutre fourniru 
aux interués les vivres, les habillevnents el les secours 

commandós par 1'humanité. 
Bonification sera laite, a la paix, des l'rais occasi"iinés 

par 1'internement. 

Article 59. 

L'Etat neutre pourra autoriser le passage sur son 
territoire des blessés ou malades appartenant aux arrnées 
belligérantes, sous la réserve que les trains qui les amène-
ront ne transporteront ni personnel ni matériel de guerre. 
En pareil cas, 1'Etat neutre est tenu de prendre les 
mesures de süreté et de controle nécessaires a ceteffet. 

Les blessés ou malades araenés dans ces conditions 
sur le territoire neutre par un des belligérants, et qui 
appartiendraient a la partie adverse, devront ètre gard-s 
par 1'Etat neutre, de manière qu'ils ne puisseut de nou­
veau prendre part aux opérations de la guerre Celui-(i 
aura les mêmes devoirs quant aux. blessés ou malades de 
1'autre armee qui lui seraient conliés> 

Article 60. 

La Convention de Genève s'applique aux malades el 
aux blessés internés sur territoire neutre. 
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VERTALING. 

VERDRAG betreffende de wetten en gebruiken 
van den oorlog te land. 

Zijne Majesteit de Koizer van Duitsoiiland, Koning van 
Pruisen ; Zijne Majesteit de Keizer van O ostenrijk, koning 
van Boliemen enz. en Apostolisch Koning van Hongarije ; 
Zijne Majesteit de Koning der Belgen; Zijne Majesteit de 
Koning van Denemarken; Zijne Majesteit de Koning van 
Spanje en in HoogstDeszelfs Naam, Hare Majesteit de 
Koningin-Regentes van het Koninkrijk ; de President der 
Vereeuigde Staten van Amerika; de President der Ver-
eenigde Mexicaansche Slat n; de President van de 
Fransehe Re; ubliek; Hare Majesteit de Koningin van 
het Vereenigd Koninkrijk van Groot-Rritannië en Ierland, 
Keizerin van Indië; Zijne Majesteit de Koning der 
Hellenen; Zijne Majesteit de Koning van Italië; Zijne 
Majesteit de Keizer van Japan; Zijne Koninklijke Hoog­
heid de Groothertog van Luxemburg, Hertog van Nassau; 
Zijne Hoogheid de Vorst van Montenegro; Hare Majes­
teit de Koningin der Nederlanden; Zijne Keizerlijke Ma­
jesteit de Schah van Perzië; Zijne Majesteit de Koning 
van Portugal en der Algarven, enz.; Zijne Majesteit de 
Koning van Rumenië; Zijne Majesteit de Keizer Aller 
Russen; Zijne Majesteit de Koning van Servië; Zijne 
Majesteit de Koning van Siam ; Zijne Majesteit de Koning 
van Zweden en Noorwegen; Zijne Majesteit de Keizer 
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der Ottomanen en Zijne Koninklijke Hoogheid de Vorst 

van Bulgarije, 

Overwegende dat, hoezeer ook naar de middelen ge­
zocht wordt om den vrede te waarborgen en strijd met 
de wapenen tusschen de volken te voorkomen, toch ook 
hel geval behoort te worden voorzien, dat gebeurtenissen, 
die hunne zorg niet mocht hebben kunnen alwenden, 
het beroep op de wapenen zonden te weeg brengen; 

Bezield met het verlangen, ook in dit uiterste geval, 

de belangen der menschheid en de steeds voortschrij­
dende tischen der beschaving te dienen ; 

Oordeelende, dat het te dien eindenoodigisdealgemeene 
wetten en gebruiken van den oorlog te herzien, hetzij 
met het doel deze nauwkeuriger te omschrijven, hetzij 
om daarin zekere grenzen te stellen, bestemd om de 
hardheid er van zooveel mogelijk te bep rken ; 

Geleid door deze overwegingen, welke thans, evenals 
vijf en twintig jaren geleden, bij gelegenheid der Con­
ferentie van Brussel van 1674, door eene wijze en edel­
moedige voorzorg worden aanbevolen ; 

Hebben, in dezen gedachtengang, een groot aantal 
voorschriften aangenomen, die ten doel hebben de ge­
bruiken van den oorlog te land te omschrijven en te 

regelen. 
Volgens de opvatting der llooge Contracteerende Par­

tijen, zijn deze voorschriften, bij welker vaststelling de 
wensch heeft voorgezeten de rampen van den oorlog te 
verminderen, voor zoover de militaire noodzakelijkheid 
zulks toelaat, bestemd om lot algemeene gedragsregel 
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te strekken voor de oorlogvoerenden in hunne betrek­
kingen tot elkander en tot de bevolkingen. 

Het is evenwel niet mogelijk geweest reeds thans 
voorschriften te bei-amen, toepasselijk op alle omstan­
digheden, welke zich in de werkelijkheid voordoen. 

Intusschen kon hit niet in de bedoeling der Hooge 
Contracteerende Partijen liggen, dat de niet voorziene 
gevallen, bij gebreke van eene geschrevene bepaling, 
zouden zijn overgelaten aan de willekeurige beoordeeling 
van hen, die de legers aanvoeren. 

In al wachting dat een meer volledig wetboek van de 
wetten van den oorlog kan worden uitgevaardigd, achten 
de Hooge Contracteerende Partijen het nuttig te ver­
klaren, dat in de gevallen, welke niet begrepen zijn in 
de door Haar aangenomen reglementaire bepalingen, de 
bevolkingen en de oorlogvoerenden verblijven onder de 
bescherming en de heerschappij der beginselen van het 
volkenrecht, zooals die voortvloeien uit de tusschen be­
schaafde volken gevestigde gebruiken, de wetten der 
menschelijkheid en de eischen van het openbare rechts­
bewustzijn. 

Zij vei klaren, dat met name de artikelen één en twee 
van hel door Haar aangenomen Reglement in dien zin 
moeten worden opgevat. 

De Hooge Contracteerende Partijen wenschende te 
dien einde een Verdrag te sluiten, hebben tot Hare ge­
volmachtigden benoemd, te weten : 

[Zie de namen der gevolmachtigden in den 
tekst van het Verdrag.] 

die, na aan elkander hunne volmachten te hebben mede-
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gedee'd, welke in goeden en behoorlijken vorm zijn 
bevonden, omtrent het volgende zijn overeengekomen : 

Artikel 1. 

De Hooge Contracteerende Partijen zullen aan hunne 

krijgsmachten te land voorschriften verstrekken, die 
overeenkomen zullen met het bij dit verdrag gevoegde 
llejlement betreffende de v>etten en gsbnriken van den 
oorlof/ te land. 

Aitikel "2. 

De voorschriften, vervat in het bij artikel één bedoelde 
Reglement, zijn slechts verbindend voor de contrac-
teerende Mogendheden in geval van oorlog tusschen twee 

of meer van Haar. 
Deze voorschriften zullen ophouden verbindend te zijn 

van hel oogeublik al, waarop in een oorlog tusschen 
contracteerende Mogendheden, eene niet-contracteerende 

Mogendheid zich hij eenen der oorlogvoerenden mocht 

voegen. 

Arlikel •"!. 

liet I genwoordig Verdrag zal zoo spoedig mogelijk 

worden bekrachtigd. 
De aklen v; n bekrachtiging zullen te 's (iravenhage 

nedergelegd worden. 
Van het nederleggen van iedere akte van bekrachtiging 

zal een proces-verbaal worden opgemaakt, waarvan een 

voor eensluidend gewaarmerkte atdruk langs diploma-
t i e k e n  w e g  z a l  w o r d e n  o v e r g e m a a k t  a a n  a l l e  c o n t i  a < -

teerende Mogendheden. 

1901. 
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.Artikel 4. 

De iMogendh;'den, die niet onderteekend hebben, kun­
nen tot het tegenwoordig Verdrag toetreden. 

Zij zullen V) dien einde hare toetreding moeten te 
kennen geven aan de contracteerende Mogendheden, 
door middel van eene schriftelijke kennisgeving, gericht 
tol de Nederlandsche Regeering en door deze aan alle 
andere co- tracteerende Mogendheden medegedeeld. 

Artikel 5. 

Mocht het gebeuren, dat eene der 1'ooge Contrac-
teerende Partijen het tegenwoordig Verdrag opzegde, 
dan zou deze opzegging eerst van kracht worden één 
jaar na de schriftelijke kennisgeving tot de Nederlandsche 
Regeering gericht en door deze onmiddellijk aan alle 
andere contracteerende Mogendheden medegedeeld. 

Die opzegging zal slechts van kracht zijn ten aanzien 
der Mogendheid, die daarvan kennis zal hebben gegeven. 

lei oirkonde waarvan de Gevolmachtigden het tegen­
woordige Verdrag bebben onderteekend en van hunne 
zegels voorzien. 

Gedaan te 's-Gravenhage, den negen en twintigsten 
•luli achttienhonderd negen en negentig, in een enkel 
exemplaar, hetwelk nedergelegd zal blijven in het archief 
der Nederlandsche Regeering en waarvan voor eens­
luidend gewaarmerkte afdrukken langs diplomatieken 
weg aan de contracteerende Mogendheden zullen worden 
overgemaakt. 

[Zie de ondertekeningen onder den tekst van hel. Verdrag.] 
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REGLEMENT betreffende de wetten en yebruiken 
van den oorlog te land. 

AFDEEL ING 1. 

Van de oorlogvoerenden. 

HOOFDSTUK I. 

Van de hoedanigheid van oorlogvoerende. 

A nikel I • 

De wetten, de rechten en de verplichtingen van den 
oorlog zijn niet alleen toepasselijk op het leger maar 
ook op de militiön en op de vrijwilligers-korpsen, die 
aan de volgende voorwaarden voldoen : 

1°. aan hun hoofd te hebben een persoon, die ver­
antwoordelijk is voor zijne ondergeschikten; 

2". een vast en op eenigen afstand herkenbaar onder-
scheidingsteeken te hebben; 

3°. de wapenen openlijk te dragen ; 

4°. zich in hunne handelingen te gedragen naar de 
wetten en gebruiken van den oorlog. 
In de landen, waar het leger geheel of ten deele uit 
militiën of uit vrijwilligers-korpsen is samenge­
steld, zijn deze onder de benaming van leger 
begrepen. 
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Artikel '2. 

De bevolking van een niet-bezet gebied, die bij de 
nadering' van den vijand uit eigen beweging de wapenen 
opneemt om de invallende troepen te bestrijden, zonder 
den tijd te hebben zich te organisecen overeenkomstig' 
artikel I, zal als oorlogvoerende worden beschouwd 
indien zij de wetten en do gebruiken van den o;rlog 
eerbiedigt. 

Artikel S .  

I)e gewapende machten der oorlogvoerende partijen 
kunnen bestaan uit. strijders en niet-strijders. Ingeval zij 
door den vijand worden gevangen genomen hebben beiden 
recht op de behandeling als krijgsgevangenen. 

HOOFDSTUK II. 

Van de krijgsgevangenen. 

Artikel 4. 

De krijgsgevangenen zijn in de macht van de vijande­
lijke Regeering, maar niet van de personen oi legeral-
deelingen, die hen gevangen hebben genomen. 

Zij moeten met merischlievendlieid worden behandeld 
Alles wat hun persoonlijk toebehoort, uitgezonderd 

wapenen, paarden en militaire papieren, blijft hun 
eigendom. 

Artikel 5. 

De krijgsgevangenen kunnen worden onderworpen aan 
interneering in eene stad, vesting, kamp of' welke andere 
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plaats ook. onder gehoudenheid zich vandaar niet buiten 

zekere vastgestelde grenzen te verwijderen ; maar zij 
mogen niet worden opgesloten dan bij wege van onver-

mijdelijken veiligheidsmaatregel. 

Artikel 0. 

De Staal kan de krijgsgevangenen tol het verrichten 
van arbeid bezigen overeenkomstig hun rang oi graad 
en hunne geschiktheid. Deze arbeid zal niet overmatig 
zijn, en geenerlei verband houden met de krijgsver­

richtingen. 
De krijgsgevangenen kunnen worden gemachtigd om te 

arbeiden voor rekening van openbare besturen ol van 
particulieien, of voor hunne eigene rekening. 

De arbeid, vooi den Staat verricht, wordt betaald vol­

gens de taiieven geldig vooi militairen van het eigen 
leger, wanneer deze denzelfden arbeid verrichten. 

Wanneer de arbeid plaats heeft voor rekening van 
andere openbare besturen of voor partikulieren, zullen 
de vooi waarden daarvan worden geregeld in overleg met 

het militair gezag. 
Het arbeidsloon dei' krijgsgevangenen moet dienen om 

hun lot te verzachten, en het overschot zal hun worden 
uitbetaald op het oogenblik van hunne invrijheidstelling, 
behoudens aftrek van de kosten van onderhoud. 

Artikel 7. 

De Regeering, in wier macht de krijgsgevangenen zich 

bevinden, is belast met hun onderhoud. 
Hij gebreke van eene bijzondere schikking tusschen 

de oorlogvoerenden, zullen de krijgsgevangenen, wat 
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vosding, ligging en kleeding' betreft, op denzelfden voet 
behandeld worden als de troepen van de Regeering, die 
hen gevangen genomen heeft. 

A r t i k e l  8 .  

De krijgsgevangenen zijn onderworpen aan de wetten, 
reglementen en orders geldende voor het leger van den 
Staat, in wiens macht zij zich bevinden. Elke daad van 
insubordinatie wettigt te hunnen opzichte de vereischte 
dwangmaatregelen. 

De ontvluchte krijgsgevangenen, die weder worden 
gevat, aivoren zij hun eigen leger hebben kunnen be­
reiken of het gebied, bezet door het leger dat hen heeft 
gevangen genomen, hebben kunnen verlaten, kunnen 
disciplinair gestraft worden. 

Krijgsgevangenen die, nadat het hun gelukt is te 
ontkomen, opnieuw krijgsgevangen worden gemaakt, zijn 
wegens hun vroegere vlucht i.iet strafbaar. 

Artikel 9. 

Ieder krijgsgevangene is gehouden, indien hij daarom­
trent wordt ondervraagd, zijne ware namen en zijn wa­
ren rang of graad op te geven, en ingeval hij in strijd 
met dezen regel mocht handelen, stelt hij zich bloot aan 
eene beperking der voorrechten, welke aan de kriius°'e-

J C  O  

vangenen van de categorie waartoe hij behoort, zijn 
toegestaan. 

Artikel 10. 

De krijgsgevangenen kunnen op hun eerewoord wor­
den in vrijheid gesteld, indien de wetten van hun land 
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hun zulks veroorloven, en, in zoodanig geval, zijn zij 
gehouden onder verband van hunne persoonlijke eer, 
niet de meeste nauwgezetheid, zoo tegenover hunne 
eigene Regeeiing, als tegenover de Regeeriog, die hen 
heelt gevangen genomen, de verplichtingen te vervullen, 
die zij op zich mochten hebben genomen. 

Hunne eigene Regeering is alsdan gehouden van hen 
geenerlei dienst te vorderen ol' aan te nemen, strijdig 
niet het gegeven woord. 

Artikel '11. 

Een krijgsgevangene kan niet gedwongen worden zijne 
vrijheid op eerewoord aan te nemen; evenzoo is de 
vijandelijke Regeering niet verplicht het verzoek in te 
willigen van den gevangene, die zijne invrijheidstelling 
op eerewoord verlangt. 

Artikel 12. 

Ieder krijgsgevangene, op eerewoord in vrijheid ge­
steld, die weder wordt gevat terwijl hij de wapens 
draagt legen de Regeering, jegens welke hij zich op zijne 
eer verbonden had, ol' tegen haar bondgenooten, ver­
liest het recht op de behandeling als krijgsgevangene 
en kan gerechtelijk vervolgd worden. 

Artikel 13. 

De personen die een leger volgen, zonder daarvan 
rechtstreeks deel uit te maken, zooals correspondenten en 
berichtgevers van dagbladen, marketentsters, leveranciers, 
hebben, indien zij in de macht vallen van den vijand 
en deze het nuttig oordeelt hen aan Le houden, het 
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recht om als krijgsgevangenen te worden behandeld, 
op voorwaarde, dat zij voorzien zijn van een legitimatie­
bewijs van de militaire autoriteit van hel leger, dat 
zij vergezelden. 

Artikel 14. 

Dadelijk bij den aanvang dei' vijandelijkheden wordt 
in ieder der oorlogvoerende Staten, en in de neutrale 
landen, bijaldien deze oorlogvoerenden op hun uebied 
zullen hebben toegelaten, ee.i Bureau van inlichtingen 
nopens de krijgsgevangenen ingesteld. Dit bureau, be­
last met de beantwoording van alle navragen hen be-
ü ellende, ontvangt van de verschillende bevoegde takken 
van dienst alle noodige aanwijzingen om het in staat 
te stellen eene persoonlijke kaart vo r eiken krijgsge­
vangene op te maken. Het wordt op de hoogte gehou­
den van de interneeringen en mutatiën alsmede van de 
opneming in hospitalen, en van de sterfgevallen. 

Het Iiureau van inlichtingen is mede belast met het 
bewaren, bijeenverzamelen en aan de belanghebbenden 
opzenden van alle voorwerpen van persoonlijk gebruik, 
geldswaarden, brieven, enz , die op de slagvelden gevon­
den ol dooi' de in de hospitalen en ambulances over­
leden krijgsgevangenen nagelaten worden. 

Artikel 15. 

De vereenigingen tot h I verstrekken van hulp aan 
de krijgsgevangenen, welke volgens de wet van hun 
land regelmatig zijn ingesteld en ten doel hebben 
de tusschenpersonen te zijn voor het weidadig-
heidsbetoon,* zullen binnen de perken door de militaire 
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noodzakelijkheid en de administratieve regelen gesteld, 
van de oorlogvoerenden voor zich zeil' en voor hunne 
behoorlijk gemachtigde agenten alle medewerking ont­
vangen om hunne menschlievende taak doeltreffend te 
kunnen volbrengen. De afgevaardigden van die ver-
eenigingen zullen kunnen worden toegelaten tot het ver­
strekken van hulp in de depots van interneering, als­
mede op de étappe-plaatsen der gevangenen, die naar 
hun vaderland terugkeeren, krachtens eene persoonlijke 
vergunning, afgegeven door de militaire autoriteit, en 

mits zij zich schriftelijk verbinden zich te onderwerpen 
aan alle maatregelen van orde en politie welke deze 

mocht voorschrijven. 

Artikel iö. 

De Bureaux van inlichtingen genieten vrijdom van 
port. De brieven, postwissels en geldswaarden, alsmede 
de postpakketten, bestemd voor de krijgsgevangenen of 
door hen verzonden, zullen vrijgesteld zijn van alle 
postheflingen zoowei in de landen van alzending en van 

bestemming als in de tusschengelegen landen. 
De giften en ondersteuningen in natura, voor de 

krijgsgevangenen bestemd, zullen worden toegelaten vrij 
van alle invoer- en andere rechten, alsmede van de 
vrachtkosten op de door den Staal geexploit- erde 

spoorwegen. 

Artikel 17 

De krijgsgevangen officieren kunnen, indien deze ver­
strekt wordt, den toeslag op hun traktement ontvangen 
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die hun in dien toestond door de reglementen van hun 
land wordt toegekend onder gehoudenheid van terug­
betaling door hunne Re»eerin<>'. 

O o 

Artikel 18. 

Alle vrijheid wordt aan de krijgsgevangenen gelaten 
voor d uitoefening van hunne godsdienstplichten, daar­
onder begrepen het bijwonen der godsdienstoefeningen 
van hunne gezindte, op voorwaarde alleen, dat zij zich 
gedragen naar de maatregelen van orde en politie dooi­
de militaire autoriteit voorgeschreven. 

Artikel 19. 

De testamenten der krijgsgevangenen worden in be­
waring genomen ot' verleden op dezelfde wijze als voor 
de militairen van het eigen leger. 

Men zal e\enzeer dezelfde regelen volgen ten aanzien 
dei- stukken betreffende het bewijs van overlijden, als­
mede ten aanzien van de ter aardebestelling van de 
k'ijgsgevangenen, waarbij met hunnen graad en hunnen 
rang rekening zal worden gehouden 

Artikel 20. 

Na hel sluiien van den vrede, zal de terugkeer van de 
krijgsgevangenen naar hun vaderland binnen den kortst 
mogelijken tijd moeten geschieden. 

HOOFDSTUK 111. 

Van de zieken en de gewonden. 

Ai likel 21. 

De verplichtingen der oorlogvoerenden betreffende de 
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zorii' voor de zieken en gewonden worden beheeischt 
door liet Verdrag van Genève van 22 Augustus lfc>64, 
behoudens de wijzigingen die dit Verdrag zal kunnen 

ondergaan. 

AFDEEL1NG 11. 

Van de vijandelijkheden. 

HOOFDSTUK I. 

Van de middelen om den vijand le benadeelen, van de 
de belegeringen en bombardementen. 

Artikel £2. 

De oorlogvoerenden hebben geen onbegr. nsd recht 
ten aanzien van de keuze der middelen om den vijand 

te benadeelen. 

Artikel 23. 

Behalve de verbodsbepalingen door bijzondere verdra­
gen vastgesteld, is het met name ontzegd: O o 

a. vergift of vergiftigde wapenen te bezigen; 

b. personen behoorende tot het vijandelijk volk of 
leger verraderlijk te dooden of te verwonden; 

c. een vijand le dooden of te verwonden die, de 
wapenen nedergelegd of geen middelen tot ver­
dediging meer hebbende, zich op genade of onge­
nade heeft overgegeven; 

d. te verklaren dat geen kwartier zal worden verleend ; 
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e. wapenen, projectielen of stoffen te bezigen, die 

noodelooze smarten kunnen veroorzaken ; 

/• onrechtmatig' gebruik te maken van de parlemen­
taire vlag, de nationale vlag of de militaire onder­
scheidingsteekenen en de uniform van den vijand, 
nismede van de ondei scheidingsteekenen van het 
Verdrag van Genève ; 

.?• vijandelijke eigendommen te vernielen of in beslag 
te nemen, behalve in geval dat vernielen of in 
beklag nemen door oorlogsnoodzaak gebiedend wordt 
gevorderd. 

Artikel 24. 

I)e krijgslisten en het bezigen van de middelen, 
noodig om zich inlichtingen te verschaffen nopens den 
vijand en het terrein worden beschouwd als geoorloofd. 

Artikel 25. 

Het is verboden steden, dorpen, woningen of gebou­
wen die niet verdedigd worden, aan te vallen of te 
bombardeeren. 

Artikel 2(J. 

De bevelhebber der aanvallende troepen zal, alvorens 
tot het bombardement over te gaan, en behoudens het 
geval van een aanval stormenderhand, alles moeten doen, 
wat van hem afhangt, om de autoriteiten daarvan te 
verwittigen. 

Artikel 27. 

Dij de belegeringen en bombardementen moeten alle 
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noodige maatregelen genomen worden om de gebouwen 
gewijd aan de eerediensten, aan de kunsten, de welen-
schappen en aan de weldadigheid, de hospitalen en de 
plaatsen, waar zieken en gewonden bijeengebracht zijn, 
zooveel mogelijk te sparen, op voorw-iarde, dat zij niet 
gelijktijdig voor een militair doeleinde worden gebruikt. 

liet is de plicht der belegerden die gebouwen ol 
plaatsen van verzameling aan te duiden door bijzondere, 
goed zichtbare teekenen, die vooral' ter kennis van den 

belegeraar zullen worden gebracht. 

Artikel 28. 

Het is verboden zell's eene stormenderhand genomen 
stad of plaats aan plundering over te leveren. 

HOOFDSTUK II. 

Van ile spionnen. 

Artikel '29. 

Als spion kan alleen beschouwd worden de persoon 
die, heimelijk ol' onder valsche voorwendsels, in den 
kring der krijgsverrichtingen van eenen oorlogvoerende 
inlichtingen inwint of tracht in te winnen, met het oog­
merk die aan de tegenpartij mede te deelen. 

Alzoo worden de niet vermomde militairen, die in het 
gebied der krijgsverrichtingen van het vijandelijk legei 
zijn binnen gedrongen, ten einde inlichtingen in Ie 
winnen, niet als spionnen beschouwd. Evenmin worden 
als spionnen beschouwd : de militairen en de niet-mili-
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tairen, die, belast met liet overbrengen van berichten, 
welke bestemd zijn hetzij voor hun eigen leger hetzij 
voor het vijandelijk leger, openlijk hunne opdracht ver­
vullen. Tot deze categorie behooren eveneens zij, die in 
luchtballons zijn uitgezonden ten einde berichten over 
te brengén, en, in het algemeen, de gemeenschap tus-
schen de verschillende deelen van een leger of van een 
gebied te onderhouden. 

Artikel 30. 

He op heeterdaad betrapte spion zal niet zonder voor­
afgaande rechterlijke uitspraak kunnen worden gestraft. 

Artikel 31. 

Oe spion dia, nadat hij het leger waartoe hij behoort 
weder heeft bereikt, later door den vijand wordt gevat, 
wordt als krijgsgevangene behandeld en kan voor zijn 
vroegere daden van spionnage niet meer ter verantwoor­
ding worden geroepen. 

HOOFDSTUK III. 

Van de parlement air en. 

Artikel 32. 

Als parlementair wordt beschouwd de persoon, die door 
een dei' oorlogvoerenden is gemachtigd om met den 
anderen in onderhandeling te treden en die zich met 
de witte vlag vertoont. Hij heeft recht op onschendbaar-
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beid evenals de trompetter, hoornblazer of tamboer, de 
vaandeldrager en de tolk, die hem mochten vergezellen. 

Artikel 33. 

De bevelhebber, aan wien een parlementair is afge­
zonden, is niet verplicht dezen onder alle omstandigheden 

te ontvangen. 
kan alle maatregelen nemen noodig om te beletten 

dat de parlementair van zijne zending gebruik maakt om 

zich inlichtingen te verschaffen. 
Hij heelt het recht, in geval van misbruik, den par­

lementair lijdelijk aan te houden. 

Artikel 34. 

De parlementair verliest zijn recht op onschendbaar 
beid, indien het stellig en onwederlegbaar bewezen is, 
dut, hij van zijnen bevoorrechten toestand gebruik ge­
maakt heeft om eene daad van verraad uit te lokken 

of te plegen. 

HOOFDSTUK IV. 

Van de capilulaliën. 

Artikel 35. 

De capitulatiën, welke tusschen de conlracteerende 
partijen worden gesloten, moeten rekening houden met 

de regelen van de krijgseer. 
Zijn zij eenmaal vastgesteld, dan moeien zij door beide 

partijen nauwgezet worden nageleefd. 

1901. 
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HOOFDSTUK V. 

Van den wapenstilstand. 

Artikel 36. 

He wapenstilstand schorst de krijgsverrichtingen door 
eene wederkeerige overeenkomst tusschen de oorlogvoe­
rende partijen. Indien de duur van den wapenstilstand 
niet bepaald is, kunnen de oorlogvoerende partijen ten 
allen tijde de krijgsverrichtingen hervatten, mits de 
\ijand, overeenkomstig de bepalingen van den wapen­
stilstand, binnen den afgesproken lijd vooruit gewaar­
schuwd zij. 

Artikel 37. 

De wapenstilstand kan algemeen of plaatselijk zijn. 
De eerste schorst de krijgsverrichtingen der oorlogvoerende 
Staten overal; de tweede slechts tusschen bepaalde ge­
deelten dei' oorlogvoerende legers en binnen een be­
paalden kring. 

Artikel 38. 

He wapenstilstand moet officieel en tijdig aan de be­
voegde autoriteiten en aan de troepen worden bekend 
gemaakt. De vijandelijkheden worden onmiddellijk na de 
bekendmaking of op het bepaalde tijdstip geschorst. 

Artikel 39. 

Het hangt van de contracteerende partijen af om in 
de bepalingen van den wapenstilstand, het verkeer vast 
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te stellen, dut op hel oorlogstooneel zal mogen plaats 
hebben met de bevolkingen en tussehen hen onderling. 

Artikel 40. 

Elke ernstige schennis van den wapenstilstand dooi 
eene der partijen geel't aan de andere het recht dien 
op te zeggen en zelfs, in een dringend geval, de vijan­

delijkheden onmiddellijk te hervatten. 

Artikel 41. 

De schennis van de bepalingen van den wapenstilstand 

door particulieren, die uit eigen beweging handelen, 
,.eeft slechts recht om de bestraffing der schuldigen, en, 
zoo daartoe aanleiding bestaat, schadevergoeding voorde 

oeleden verliezen te vorderen. 

AFDEKLING lil. 

Van het militair gezag op het grondgebied 
van den vijandelijken staat 

Artikel 44. 

Een grondgebied wordt als bezet beschouwd, wanneer 

het zich feitelijk bevindt onder het gezag van het vijan­

delijk leger. 
De bezetting strekt zich slechts uit over die deelen 

van bet grondgebied waar dit gezag gevestigd en m 

staat is zich le doen gelden. 

Artikel 48. 

Wanneer hel gezag van de wettelijke overheid leitehjk 

is overgegaan in' handen van dengene, die het gebied 
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heeft bezet, zal deze alle maatregelen nemen, die in zijn 
vermogen staan, ten einde voor zooveel mogelijk de 
openbare orde en liet openbaar leven te herstellen en te 
verzekeren en zulks, behoudens volstrekte verhindering, 
met eerbiediging' van de in het land geldende wetten. 

Artikel 44. 

Het is verboden de bevolking van een bezet gebied 
te dwingen deel te nemen aan de krijgsverrichtingen 
tegen haar eigen land. 

Artikel 45. 

Het is verboden de bevolking van een bezet gebied 
te noodzaken trouw te zweren aan de vijandelijke 
mogendheid. 

Artikel 46. 

De eer en de rechten van het gezin, het leven dei-
pet sonen en de bijzondere eigendom, alsmede de gods­
dienstige overtuigingen en de uitoefening van de eere­
diensten moeten worden geeerbiedigd. 

De bijzondere eigendom kan niet worden verbeurd 
verklaard. 

Artikel 47. 

I hindering is uitdrukkelijk verboden. 

Artikel 48. 

Indien de bezetter in het bezet grondgebied de be­
lastingen, rechten en tollen heft, ten bate van den Staat 
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vastgesteld, zal hij dit, zooveel mogelijk, doen volgens 
de geldende regelen voor de grondslagen en de ver­
deeling en zal daaruit voor hem de verplichting voort­
vloeien om te voorzien in de kosten van het bestuur 
van het bezette gebied in dezelfde mate, nis de wette­

lijke Regeering daartoe verplicht was. 

Artikel 49. 

Indien, buiten en behalve de belastingen in het vorig arti­
kel bedoeld, de bezetter, in het bezette grondgebied andere 
heffingen in geld doet, zal dit slechts kunnen geschieden 
ter voorziening in de behoeften van het leger ol van 

het bestuur van dat grondgebied. 

Artikel 50. 

Geenerlei gemeenschappelijke straf, in geld ol van 
anderen aard, zal mogen worden uitgevaardigd tegen de 
bevolkingen op grond van persoonlijke handelingen, 
waarvoor zij in haar geheel niet als hooi dei ijk aan­

sprakelijk zouden kunnen worden beschouwd. 

Artikel 51. 

Geene heffing zal geschieden dan krachtens een 

schriftelijk bevel en onder verantwoordelijkheid van een 

bevelvoerenden generaal. 

De heffing zal, voor zooveel mogelijk, geschieden naai­

de regels geldende voor de grondslagen en de verdeeling 

der bestaande belastingen. 

Voor elke betaling zal een ontvangbewijs aan de be­

lastingplichtigen worden uitgereikt. 
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Artikel 52. 

Requisitiëu in natura en persoonlijke diensten zullen 
van de gemeenten ol van de bewoners niet kunnen 
worden geöischt dan ter voorziening in de behoeften 
van het bezettingsleger. Zij moeten in verhouding staan 
tot de hulpmiddelen van het land en van dien aard 
zijn, dat zij voor de bevolkingen niel de verplichting 
medebrengen om aan de krijgsverrichtingen tegen haar 
vaderland deel te nemen. 

Deze requisitiön en deze diensten zullen slechts met 
machtiging van den bevelhebber in de bezette plaats 
worden gevorderd. 

De leveringen in natura zullen, voor zooveel mogelijk, 
dadelijk worden betaald; kan dat niet geschieden, dan 
zullen zij door ontvangbewijzen gestaald worden. 

Artikel 5,"]. 

Het leger, dat een gebied bezet, zal slechts in bezit 
kunnen nemen het gereede geld, de fondsen en de 
invorderbare waarden, die aan den Staat toebehooren, 
de wapendepóts, vervoermiddelen, magazijnen en voor­
raden, en, in het algemeen, alle roerende eigendommen 
van den Staat, die van zoodanigen aard zijn, dat zij 
voor de krijgsverrichtingen kunnen dienen. 

Het spoorweg-materieel, de landtelegraphen en de 
telephonen, de stoombooten en andere vaartuigen, be-
liahe die, waarop het zeerecht van toepassing is, even­
als de wapendepots en in het algemeen elk soort van 
oorlogsmunitie, zelfs toebehoorende aan partikuliere ver-
cenigingen of personen, zijn eveneens middelen, die ten 
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dienste van de krijgsverrichtingen kunnen strekken, 
maar zullen moeten worden teruggegeven en de ver­
goedingen zullen bij den vrede worden geregeld. 

Artikel 54. 

liet spoorweginaterieel herkomstig van neutrale Staten, 
hetzij dit. aan die Staten of aan particuliere maatschap­
pijen of personen toebehoort, zal aan dezen zoodra 

mogelijk worden teruggezonden. 

Artikel 55. 

De Staat, die een gebied bezet heeft, zal zich slechts 
beschouwen als beheerder en vrut htgebruiker der open­
bare gebouwen, onroerende eigendommen, bosschen en 
landbouwondernemingen, welke aan den vijandelijken 

Staat behooren en zich in de bezelli landstreek bevin­
den. Hij moet het grondkapitaal dier eigendommen in 

zijn geheel laten en die overeenkomstig de regelen van 

het vruchtgebruik beheeren. 

Artikel 50. 

De eigendommen der gemeenten, die der inlichtingen 
gewijd aan openbare eerediensten, aan weldadigheid en 
aan het onderwijs, aan de kunsten en wetenschappen, 
ook al behooren deze aan den Staal, zullen woiden 

behandeld op gelijken voel als hel particuliere eigendom. 
Alle inbeslagneming, opzettelijke vernieling ol be­

schadiging van dergelijke inrichtingen, van geschied­
kundige monumenten, van werken van kunst ol welen-

schap verboden en moet worden vervolgd. 
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AFDEEL1NG IV. 

Van de bij neutralen geïnterneerde oorlog­
voerenden en verpleegde gewonden 

Artikel 57. 

De neutrale Staat, die op zijn grondgebied troepen 
toelaat, tot tie oorlogvoerende legers behoorende, zal 
deze, voor zooveel mogelijk, vei' van het oorlogstooueel 
verwijderd interneeren. 

llij zal hen kunnen doen bewaken in kampen en 
zell's hen opsluiten in vestingen of in daarvoor geschikte 
plaatsen. 

llij zal beslissen ol de ofticieren vrijgelaten kunnen 
worden, mits zich op hun eerewoord verbindende het 
neutrale grondgebied niet zonder verlol' te verlaten. 

Artikel 58. 

Bij gebreke van eene bijzondere overeenkomst, zal de 
neutrale Staat aan de geïnterneerden de levensmiddelen, 
de kleeding en de hulp verschaffen door de niensch-
lievendheid geboden. 

lïij den vrede zullen de door de interneering ver­
oorzaakte kosten worden vergoed. 

Artikel 59. 

De neutrale Staat kan den doortocht van gewonden 
en zieken, lot de oorlogvoerende legers behoorende, over 
zijn gebied toestaan onder vooibehoud, dat de tieineu, 
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die hen zullen aanbrengen, noch oorlogst ersoneel noch 
oorlogsmaterieel zullen vervoeren. In zoodanig geval is 
de neutrale Staat verplicht de ter zake vereisehte maat­
regelen van veiligheid en toezicht te nemen. 

O ^ 

De gewonden ol' zieken die onder deze voorwaarden 

door eenen der oorlogvoerenden op het neutrale grond­
gebied zijn gebracht en tot de tegenpartij mochten be-
hooren zullen door den neutralen Staat moeien onder 
bewaring worden gesteld, zóó dat zij niet opnieuw kun­
nen deelnemen aan de krijgsverric htingen. Deze zal 
dezelfde plichten hebben ten aanzien van de gewonden 
ol' zieken van het andere leger, die hem toevertrouwd 

mochten zijn. 
Artikel üO. 

liet Verdrag vau Genève is toepasselijk op de zieken 
en gewonden, die op neutraal grondgebied zijn ge­

ïnterneerd. 
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CüNVENTION pour I'amélioration du sort des mili-
taires hlessés dans les armées en campagne. 

Sa Majesté le Hoi des I'avs-Itas, Son Aitesse Royale le 
Grand-Duc de Made, Sa Majeslé h lioi des Beiges, Sa Ma­
jesté le Hoi de Daiiemark, Sa Majesté la Reine d'Espagne, Sa 
Majesté 1'Empereur des Francais, Son Allesse Royale le 
Grand-Duc de Ilesse, Sa Majesté le Roi d'Italie, Sa Majesté le 
Hoi de Portugal el des Algarves, Sa Majesté le Roi de Prusse, 
Ia Confédération Suisse, Sa Majesté le Roi de Wurtem-
berg, égaleinent animés du désir d'adoucir, autant qu'il 
dépend deux, les inaux insiparables de la guerre, de 
supprimer les rigueurs inutiles et d'améliorer le sort des 
militaires blessés sur les champs e bataille, ont résolu 
de conclure une convention a cel tffet et ont nommé 
pour leurs plénipotentiaires, savoir : 

Sa Majesté le Rol des Pays-Bas: 

Ie sieur ÜKR.NARD QRTUIMUS TIIÉOD-MIK IUJ.SRI WI-.STIN-
UKRG, officier de Son ordre de la Couronne de Chène, 
chevalier des ordres de Charles III d'Espagne, de la' 
Couronne de Prusse, d'Adolphe de Xassau, dorteur en 
droit, Son sécrétaire de légation a Francfort; 

Sou Allesse Royale le Graii'l-üuc de Rade: 

LE sieur ROISKRT YOLZ, chevalier de 1'ordre du Lion 
ili Z.iehi ingen, docteureir m idecine, conseiller inédica 1 
<i la direction des affaires inédicales, et 
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Ie sieur ADOLPHE STKINKR, chevalier de 1'ordre du Lion 

de Zaehringen, médecin major; 

Sa Majeslé le Iioi des Beiges: 

le sieur AUGUSTE VISSCHERS, officier de 1'ordre de 
Léopold conseiller au conseil des mines; 

Sa Majesté le Roi de Danemark : 

ie sieur CHARLES EMILE TENGE", commandeur de 1'ordre 
de Danebrog, décoré de la croix d'argent du mème 
ordre, grand' croix de 1'ordre de Léopold de Belgique, 

etc., etc., Son conseiller d'état; 

Sa Majesté la Reine d Espaijne: 

le sieur DON JOSÉ IIÉRIBERTO GARCIV DE QUEVEDO, 

gentilhomme de Sa chambre avec exercise, chevalier 
grand'croix d'lsabelte la Catholique, commandeur numé­
raire de 1'ordre de Charles 111, chevalier de première 
classe de 1'ordre Roval et militaire de Saint Ferdinand, 
officier de la Légion d'IIonneur de France, Son ministre 
résident auprès la Confédération Suisse, 

Sa Majeste l'Empereur des Francais: 

Ie sieur GEORGE CII.VRLES JAGERSCHMIDT, officier de 
1'ordre Impérial de la Légion d'Honneur, officier de 
1'ordre de Léopold de Belgique, Chevalier de 1'ordre 
de l'Aigle Rouge de Prusse de troisième classe, etc., 
sous-directeur au Ministère des Affaires Ltiangèies, 

le sieur HENRI EUI,KNE SÉGÜINEAU DE PRÉVAL, cheva­
lier de 1'ordre Impérial du Medjidié de quatrième classe, 
chevalier de 1'ordre des Saints Maurice et La/are d'lta-
lie, etcetc., sous-intendant militaire de première 

Cjasse, et 
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Ie sieur MARTIN FRANCOIS BOUDIER, officier de 1 'ordre 

Impérial de la Légion d'Honneur, décoré de 1'ordre 
Impérial du MI djidié de quatrième classe, déeoi'é de 
la médaille de la va leur militaire d'italie, etc., etc., 
inédecin principal de deuxième classe; 

Sou Allesse Royal le Urand-Luc de llcsse: 

Je sieur CHARLES AUGUSTE BRODRUCK, chevalier de 
1'ordre de Philippe le Magnanime, de 1'ordre de St Michel 
de Bavière, officier de 1'ordre Hoyaldu St. Sauveur, elc., 
chel' de balaillon d'état major; 

Sa Majesté le Rot d'italie: 

le sieur JEAN CAPFLLO, chevalier de 1'ordre des Saints 
Maurice el Lazare, Sou consul-général eu Suisse, et 

le sieur l< ELIX UAROFFIO, chevalier de 1'ordre des 
Saints Maurice el, Lazare, médecin de division ; 

Sa Majesté le Hoi de Portugal et des Alyarves : 

le sieur JOSÉ ANTONIO MARQUÉS, chevalier de 1'ordre 
du Christ, de Nol re Dame de la Conception de Yilla-
\ifosa, de Seint Bénoit d'Aviz, de Léopold de Belgicjue, 
etc., docteur en médecine et chiiurgie, chirurgien de 
brigade, sous chel du département de santé au Ministère 
de la Gueri e; 

Sa Majesté le Hoi de l'russe: 

le sieur CHARLES AI.BERT DE KAMPTZ, chevalier de 
1 ordre de 1'Aigle Rouge de seconde classe, elc., etc., 

Sou envové extraordinaire et Ministre plénipolentiaire 
prés In Conl'édération Suisse, conseiller iutiiiie de légation, 

Ie sieur CODEFROI FIÉDÉRIC FRANIJOIS LOEFFLER, che­
valier de I ordre de 1'Aigle Rouge de troisième classe, 
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etc., etc., doelenr en médecine, médecin-général du 

quatrième corps d'armée, el 

le sieur GEOIIGE IIERMANN JULES RITTF.R, chevalier de 

1'ordre de la Couronne de troisième classe, etc., etc., 

conseiller intirne au Ministère de la Cuerre ; 

I.a Confèilératim Suisse: 

le sieur GUILL UME HKNP.I DUFOUR, grand-officier de 

1'ordre Impérial de la Légion d'llonneur, géoéral en 
chef de l'armée federale, membre du conseil des ctuts, 

le sieur GUSTAVE MOYMER, présidenl du comité inler-
national de secours pour les mililaires blessés et de la 

soeiété Génévoise d'utilité publique, et 

le sieur SAMUEL LEHMANN, colonel fédéral, uiédeein 
en chef de l'armée fédérale, membre du conseil national •; 

Sa Majeste le Roi de Wnrleoiberg: 

Ie sieur CHRISTOPHE UUIIC IIAIIN, chevalier de 1'ordre 

des Saints Mauriee et l.azare, etc., docteur en philosophie 
et théologie, meinbre de la direction centrale et Royale 

pour les établissements de bienfaisance; 
lesquels, après avoir échangé leurs pouvoirs, trouvés 

en bonne el due forme sont convenus des articles 

snivants : 

Art. 1. 

Les ambulances et les hópitaux militairÏS seront 
reconnus neutres et, comme tels, protégés el respectés 
par les belligérants au-si longtemps qu'il s'y trouvera 

des malades ou des ble sés. 
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La neulralité cesserait, si ces ambulances ou ces hópi-

taux étaient gardés par une force militaire. 

Art. 2. 

Le personnel des hópitaux et des ambulances, com-
pieiumt 1 intendance, les seivices de santé, d'administra-
tion, de transpot des blessés, ainsi que les aumoniers, 
participera au bénéfice de 1a neutralité lors qu'il lonction-
nera, et taut qu il restera des blessés a relever ou a secourir. 

Art. 3. 

Les personnes désignées dans 1'article précédent pour-
ront, même après 1'occupation par 1'ennemi, continuer 
a remplir leurs fonctions dans 1'höpital ou 1'ambulance 
(ju elles desservent, ou se retirer pour rejoindre le corps 
auxquel elles appartiennent. 

Daus ces circonstances, lorsque ces personnes cesseront 
leurs lonctions, elles seront remises aux avant-postes 
ennemis par les soins de 1'armée occupante. 

Art. 4. 

Le inatéi'iel des hópitaux militaires demeurant soumis 
aux lois de la guerre, les personnes attachées a ces 
hópitaux ne pourront, en se retirant, emporter que les 
objets qui sont leur prapriété particuliere. 

Dans les mêmes circonstances au contraire, 1'ambu-
lance conservera son matérieJ. 

Art. 5. 

Les habitants du pays, qui porteront secours au blessés, 
seront respectés et demeureront libres. 
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Les généraux des puissances belligérantes auront pour 
mission de prévenir les habitants de l appel fait a leur 
humanite el de la neutralité, qui en sera la consequence. 

Tout blessé recueilli et soigné dans une rriaison y 
servira de sauvegarde L'habitant, qui aura recueilli chez 
lui des blessés, sera dispensé du logement des troupes, 
ainsi que dune partie des contributions de guerre qui 

seraient imposées. 

Art 6. 

Les militaires blessés ou malades seront recueillis et 
soignés a quelque nation (ju ils appaitiendiont Les 
commandants en chel auront la laculté de ïemettie ini-
médiatement aux avant-postes ennemis les militaires 
blessés pendant le combat, lorsque les circonstances et 
permettront et du consentement des deux parties. 

Seront renvoyés dans leur pays ceux qui, après giiL'-
rison, seront reconnus incapables de service 

Les autres pourront être également renvoyés, a la 
condition de ne pas reprendre les armes pendant la 

durée de la guerre. 
Des évacuations, avec le personnel qui les dirige, seront 

couvertes par une neuti'alité absolue. 

Art. 7. 

Un drapeau distinctil et uniforme sera adopté poin­
tes liöpitaux les ambulances et les évacuations. 

11 devra être, en toute circonstance, accompagné du 

drapeau national. 
Un brassard sera également admis pour le personnel 
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neutiahse, mais la délivrance en sera laissée al'autorité 
militaire. 

Le drapeaii el Ie brassard porteront croix rouge sur 
fond blanc. 

Art. 8. 

Les détails d'exécution de Ja présente convention seront 
i églés pai les commandante en chef des arniées belli-
güantes, d api'ès les instructions de'leurs Gouvernements 
respeclils, et conformément au principes généraux énoncés 
dans cette convention. 

Art. 9. 

Les llautes Puissances contractantes sont convenues de 
eommuniquer la présente convention aux Gouvernements, 
qui n'ont pu envoyer des plénipotentiaires a la conférence 
internationale de Genève, en les invitant a y accéder ; 
Ie prutocole est a eet elfet laissé ouvert. 

" Art. 10. 

La présente convention sera ratifiée, et les ratifica-
tions en seront échangées a Herne dans 1'espace de quatre 
mois, ou plus tót si faire se peut. 

En loi de quoi les plénipotentiaires respectifs 1'ont 
si»née et y ont apposé le cachet de leurs armes. 

Fait a Genève, le vingt-deuxième jour dumoisd'Aoüt 
de 1 an mille huit cent soixame-quatre. 

L.S. signé WESTENBERG. 

» » Da. ROBERT VOLZ, 
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L.S. sujnè STEINER. 

„ „ VlSSClIERS. 

B „ TENGER. 

W „ ,1. HEIIIRERTO GARCI.\ DE QUEVEDO. 

N „ CH. JAGERSCIIMIDT. 

„ S. DE PRÉVAL. 

N „ BOUDIER. 

„ „ G. BRODRUCK. 

„ ' CAPELLO. 

N „ F. BAROFFIO. 

„ „ JOSÉ ANTONIH MARQUÉS. 

„ ,. DE KAMPTZ. 

LOEFFLER. 

N ,, BITTER. 

„ „ GEN. G. II. DÜFOUR. 

, „ G. MOYNIER. 

N „ S. LEIIMANN. 

I)R. HAHN. 
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VERTALING. 

OVEREENKOMST voor de verbetering van het lot 
der gewonde krijgslieden in de legers te velde. 

Zijne Majesteit de Koning der Nede; landen, Zijne 
Koninklijke Hoogheid de Groot-Hertog van Baden, Zijne 
Majesteit de Koning der Beigen, Zijne Majesteit de 
Koning van Denemarken, Hare Majesteit de Koningin 
yan Spanje, Zijne Majesteit de Keizer der Franschen, 
Zijne Koninklijke Hoogheid de Groot-Hertog van Hessen, 
Zijne Majesteit de Koning van Italië, Zijne Majesteit de 
Koning van Portugal en der Algarven, Zijne Majesteit de 
Koning van Pruissen, hel Zwitsersche Bondgenootschap, 
Zijne Majesteit de Koning van Wnrtemberg, gelijkelijk 
bezield met den vvensch om, zooveel van hen afhangt, 
de onafscheidelijk aan den oorleg verbonden rampen te 
verzachten, wat onnoodig gestreng is weg te nemen en 
hel lol der op het slagveld gewonde krijgslieden te 
\ei beteren, hebben besloten te dien einde eene overeen­
komst Ie sluiten en hebben tol hunne gevolmachtigden 
benoemd, te weten : 

Zijne Majesteit de Koninr/ der Nederlanden : 

den heer BERN RD ORTUINUS Tuconoon HENDRIK 

WESTENBERG, officier Zijner orde der Eikenkroon, ridder 
der orden van Karei lil van Spanje, van de Kroon van 
Pruissen en van Adolf van Nassau, doctor in de regten, 
lloogstdeszelfs gezantschapssecretaris te Frankfort; ° 
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Zijne Koninklijke Hoogheid de Grool-Herlog van Dad'in . 

den heer BOBERT VOLZ, ridder der orde van den 
Zaehringer Leeuw, doctor in de medicijnen, medisch 
adviseur bij hel bestuur der geneeskundige zaken, en 

den heer AD ILF STEINER, ridder der orde van den 
Zaehringer Leeuw, chirurgijn-majoor; 

Zijne Majesteit de Koning der Belgen : 

den heer AUGUST VISSCIIERS, officier der Leopoldsorde 
adviseur bij den raad van het mijnwezen; 

Zijne Majesteit de Koning van Denemarken : 

den heer KAREL EMILE TENGER, kommandeur der 
Danebrogsorde, versierd met het zilveren kruis dier 
orde, grootkruis dei' Leopoldsorde van Belgie, enz., enz., 
lloogstdeszelfs staatsraad; 

Hare Majesteit de Koningin van Spanje : 

don JOSÉ RERIBERTO GARCIA DE QUEVEDO, iloogstder-
zelver kamerjonker in gewone dienst, ridder grootkruis 
der orde van Isabella la Catolica, kommandeur del numero 
der orde van Karei Hl, ridder der eerste klasse van de 
Koninklijke en militaire orde van St. Ferdinand, officier 
van het Legioen van Eer van Frankrijk, Hoogstderzelver 
minister resident bij het Zwitsersch Bondgenootschap, 

Zijne Majesteit de Keizer der Franschen : 

den heer GEORGE KAREL JAGERSCHMIDT, officier dei-
Keizerlijke orde van het Legioen van Eer, officier der 
Leopoldsorde van Belgie, ridder derde klasse der orde 
van den Booden Adelaar van Pruissen, enz., onder-direc­
teur aan hel Ministerie van Buitenlandsche Zaken; 
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den heer HENDRIK EUGENIUS SÉGUINEAU DE I'RÉVAL, 

ridder der keizerlijke orde van hel Legioen van Eer, 
versierd niet de Keizerlijke orde van Medjidié vierde 
klasse, ridder der orde van de Heiligen Mauritius en 
Lazarus van Italië, enz., enz., militair onder-intendant 
der eerste klasse, en 

den heer MARTYN FRANS BOUDIER, oflicier der keizer­
lijke orde van het Legioen van Eer, versierd met de 
Keizerlijke orde van Medjidié vierde klasse, versierd met 
de medaille van krijgsmoed van Italië, enz., enz., hoofd­
officier van gezondheid der tweede klasse; 

Zijne Koninklijke Hoogheid de Groothertog van Hessen : 

den heer KAREL AUGUST BRODRUCK, ridder der orde 
van Philip den Grootmoedige, der St. Michielsorde van 
Beijeren, officier der Koninklijke orde van den Ver­
losser, enz., bataillons-kommandant bij den staf; 

Zijne Majesteit de Koning van Italië: 

den heer JAN CAPELLO, ridder der orde van de Heiligen 
Mauritius en Lazarus, Hoogslde?zeIfs consul-generaal in 
Zwitserland, en 

den heer FELIX BAROFFIO, ridder der orde van de Hei­
ligen Mauritius en Lazarus, divisie-officier van gezondheid ; 

Zijne Majesteit de Koning van l'ortugal en der Algarven : 

den heer JHSÉ ANTONIO MARQUÉS, ridder der orde van 
Christus, van Oi ze Lieve Vrouw der Ontvangenis van Villa-
Viyosa, van den Heiligen Benedictus van Aviz, dei' Leopolds­
orde van Belgie. enz., doctor in de medicijnen en de chirurgie, 
brigade-chirurgijn, onder-directeur van hef departement van 
het geneeskundig toevoorzigt aan het Ministerie van Oorlog; 
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Zijne Majesteit de Koning van Pr nissen : 

den heer KAREL ALBEKT VON KAMPTZ, lidder tweede 
klasse der orde van den Rooden Adelaar, enz., enz., 
Moogstdeszelfs buitengewoon gezant en gevolmagligd 
Minister bij liet Zwitsersche Hondgenootschap, geheim­

raad van legatie, 

den heer GODFRIED FREDERIK FR \NS LOEFFLEM, ridder 
derde klasse der orde van den Rooden Adelaar, e:iz.. 
enz., doctor in de medicijnen, hoofdofficier van gezond­

heid bij het vierde legerkorps, en 

den heer GEORGE HERMAN JULES RITTER, ridder derde 
klasse der orde van de Kroon, enz., enz., geheimraad 

bij het Ministerie van Oorlog; 

het Zwitsersch Rondgenootschap : 

den heer WILLEM HENDRIK RÜFOUR, grootoffieier der 
Keizerlijke orde van het Legioen van Eer, opperbevel­
hebber van het bondsleger lid van den Raad van Slale, 

den heer GUSTAAF MOYMER. president van het inter­
nationale comité voor hulpverstrekking aan gewonde 
kijgslieden en van het genootschap van openbaar nut 

te Genève, en 

den heer SAMUEL LEIIMANN, bondskolonel, hooldofti-
cier van gezondheid bij l.et bondsleger, lid van den 

nationalen raad; 

Zijne Majesteit de Koning van Wurtemberg : 

den heer CIIRISTOFFEL ULRICH HAIIN, ridder der orde 
van de Heiligen Mauritius en Lazarus, enz., doctor in 
de wijsbegeerte en godgeleerdheid lid van hel centraal 
Koninklijk bestuur dei' instellingen van weldadigheid; 
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welke, na uitwisseling hunner wederzijdsche volinagten, 

die in goede en behoorlijke orde zijn bevonden, omtrent 
de volgende artikelen zijn overeengekomen : 

Art. 1. 

De ambulances en militaire hospitalen zullen als onzijdig 
eikend woiden en als zoodanig door de oorlogvoerenden 
worden beschermd en geëerbiedigd, zoolang zich daarin 
zieken of gewonden bevinden. 

De onzijdigheid zou ophouden, indien die ambulances 
ol hospitalen door eene krijgsmagt wierden bewaakt. 

Art. li. 

Met personeel der hospitalen en ambulances, waaronder 
begrepen zijn de intendance, de geneeskundige dienst, 
de administratie en de dienst voor het vervo ;r der ge-

wondin, alsmede de aalmoezeniers, zal in het genot dei-
onzijdigheid deelen, wanneer het in de uitoefening 
zijner, bediening is en zoolang er gewonden wen te 
dragen oi te helpen zullen zijn. 

Art. 3. 

De personen, bedoeld bij het vorig artikel zullen zelfs 
na de bezetting door den vijand kunnen voortgaan hunne 
dienst te doen in het hospitaal of de ambulance waarbij 
zij aangesteld zijn, ol zich kunnen verwijderen, om zich 
bij het corps te voegen waartoe zij behooren. 

In die omstandigheden, wanneer die personen hunne 
dienstverrigtingen zullen staken, zullen zij aan de vijan­
delijke voorposten overgegeven worden door de zorgen 
van het bezettingsleger, 
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Art. L 

liet materieel der militaire hospitalen aan de wetten 
van den oorlog onderworpen blijvende, zoo zullen de 
personen aan die hospitalen verbonden, wanneer zij zich 
verwijderen, slechts die voorwerpen mogen medenemen, 

die hun bijzonder eigendom zijn. 
Daarentegen zal de ambulance, in dezellde omstandig­

heden verkeerende, haar materieel behouden. 

Art. 5. 

De inwoners van het land, die hulp aan gewonden 
zullen verstrekken, zullen worden geëerbiedigd en vrij 

blijven. 
De generaals der oorlogvoerende mogendheden zullen 

in last hebben de inwoners te verwittigen van het be­
roep, 't welk op hunne menschlievendheid wordt gedaan, 
en van de onzijdigheid, die er het gevolg van zal zijn. 

Ieder gewonde, in eene woning opgenomen en ver­
pleegd, zal dan deze tot vrijwaring strekken. De be­
woner, die gewonden bij zich zal hebben opgenomen, 
zal worden vrijgesteld van de huisvesting van troepen, 
alsmede van een deel der oorlogslasten, die mogten 

worden opgelegd. 

Art. G. 

De gewonde of zieke militairen zullen worden opge­
nomen en verpleegd, zonder onderscheid van nationaliteit. 
De opperbevelhebbers zullen de bevoegdheid hebben om 
de krijgslieden, die gedurende den strijd gewond zijn, 
terstond aan de vijandelijke voorposten over te geven, 
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wanneer de omstandigheden dit toelaten, en behoudens 
de toestemming der beide partijen. 

Zij, die na hunne genezing ongeschikt voor de dienst 
zullen bevo. den worden, zullen naar hun land worden 
teruggezonden 

De anderen zullen eveneens kunnen teruggezonden 
WOL den, op voorwaarde van de wapens gedurende den 
oorlog niet weder op te vatten. 

De ontruimingen en het personeel, daarmede belast, 
zullen door eene volstrekte onzijdigheid worden gedekt. 

Art. 7. 

Len gelijk\ oi mige \ lag zal tei onderscheiding w orden aan­
genomen voor de hospitalen, ambulances en ontruimingen. 

Deze zal in elk geval van de nationale vlag moeten 
vergezeld zijn. 

Eveneens zal eene armplaat voor het onzijdig ver­
klaarde personeel worden aangenomen, waarvan evenwel 
de uitreiking aan de militaire overheid zal worden 
overgelaten. 

DL  \ lag en de armplaat zullen een roodkruis ver-
toonen op een witten grond. 

Art. 8. 

l)e bijzonderheden van uitvoering dezer overeenkomst 
zullen door de opperbevelhebbers der oorlogvoerende 
legers worden geregeld naar de voorschriften hunner 
respectieve Regeeringen, overeenkomstig de algemeene 
beginselen in deze overeenkomst uitgedrukt. 

Art. 9. 

De I looge contracteerende Partijen zijn overeengekomen 
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deze overeenkomst ter kennis te brengen van de Regee­
ringen, die geene gevolmagtigden hebben kunnen zenden 
naar de internationale conferentie te Genève, met ver­
zoek om daaraan toe te treden; te diin einde is het 

protocol opengelaten. 

Art. '10. 

De tegenwoordige overeenkomst zal worden bekrach­
tigd en de akten van bekrachtiging zullen worden uit­
gewisseld te Bern, binnen vier maanden ol zoo mogelijk 

vroeger. 

Ter oorkonde waarvan de respectieve gevolmagtigden 
deze onderteekend en met hun zegel voorzien hebben. 

Gedaan te Genève, den 2isten Augustus van het jaar 
duizend achthonderd en vier en zestig. 

L.S. (was geteekend) WESTENBERG. 

I)R. ROBERT VOLZ. 
)! » 

STEINER. 

VlSSCIIERS. !! » 

TENGER. n » 
J. IIERIBERTO GARCIA DE 

QUEVEDO. 

n Cu. JAGERSCHMIDT. 

n S. DE PRÉVAL. 

BOUDIBR. H " 
„ G. BRODRUCK. 

CAI'ELLO. 

F. BAROFFIO. 

JOSÉ ANTONIO MARQUÉS, 
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L.o. (was geteekend) DE KAMPTZ. 

'» n LOEFFLER. 

n „ RlTTER. 

" » GEN. G. H. DUFOUR. 

~ N G. MOYNIER. 

» S. LEIIMAN.V. 

» )7 DR. IIAIIN. 
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CONVENTION pour 1'adaptation a la guerre maritime 
des principes de la convention de Genève du 22 
aoüt 1864. 

Sa Majesté 1'Empereur d'Allemagne, Roi de Prusse; 
Sa Majesté rEmpereur d'Autriche, Hoi de Bohème nte. 
et Roi Apostolique de Hongrie ; Sa Majesté le Roi des 
Beiges; Sa Majesté rEmpereur de Chine; Sa Majesté 
le Roi de Danemark; Sa Majesté le Boi d Espagne et 
en Son Nom Sa Majesté la Reine-Bégente du Royaume; 
le Président des Etats-Unis d'Amérique; le Président 
des Etats-Unis Mexicains; le Président de la République 
Frangaise; Sa Majesté la Reine du Royaume-Uni de la 
Grande Bretagne et d'Irlande, Impératrice des lndes; 
Sa Majesté le Roi des llellènes; Sa Majesté le Roi 
d'Italie; Sa Majesté 1'Empereur du Japon; Son Altesse 
Royale le Grand-Duc de Luxembourg, Duc de Nassau; 
Son Altesse le Prince de Monténégro; Sa Majesté la 
Reine des Pays-Bas; Sa Majesté Impériale le Schab de 
Perse; Sa Majesté le Roi de Portugal et des Algarves 
etc.; Sa Majesté le Roi de Roumanie ; Sa Majesté 1'Empe­
reur de Toutes les Russies; Sa Majesté le Roi de Serbie , 
Sa Majesté le Roi de Siam; Sa Majesté le Roi de Suède 
et de .Norvège; le Conseil Fédéral Suisse; Sa Majesté 
1'Empereur des Ottomans et. Sou Altesse Royale le Prince 

de Bulgarie 

Egalement aniinés du désir de diminuer autant qu il 
dépend d'eux les maux inséparables de la guerre et 
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voulant dans ce but adapter a la guerre maritime les 
principes de la Gonvention de Genève du 22 aoüt 1864, 
ont résolu de conclure une Convention a eet effet; 

lis ont en conséquence nommé pour Leurs Plénipoten-
tiaires, savoir: 

Sa Majesté VEmpereur d'Allemagne, Roi de Prus.se: 
S°N Exeellence Ie Comte de .MUNSTER, Prince de 

Derneburg, Son Ambassadeur a Paris. 

Sa Majeslé VEmpereur d'Autriche, Roi de Bohème etc., 
et Roi Apostolique de Hongrie : 

Son Exeellence le Comte R. DE WELSERSHEIMB, Son 
Ambassadeur extraordinaire et plénipotentiaire. 

M. ALEXANDRE OKULICS \KYI D'OKOLICSXA, Son Euvoyé 
extraordinaire et Alinistre plénipotentiaire a la Haye. 

Sa Majesté le Roi des Beiges : 

Son Exeellence M. AUGUSTE BEERNAERT, Son Alinistre 
d'État, Président de la Chanibi-e des Représentants. 

•M. le Comte DE GRELLE ROGIER, Son Envoyé extra-
ordinaire et Ministre plénipotentiaire a la Haye. 

M. le Chevalier DESCAMI-S, Sénateur. 

Sa Majesté VEmpereur de Ui ine: 

M. \ \I\G \ü, Son Envoyé extraordinaire et Ministre 
plénipotentiaire a St. Pétersbour" O 

Sa Majesté le Roi de Danemark: 

Son Chambellan FR. E. DE RILLE, Son Envoyé extra, 
ordinaire et Ministre plénipotentiaire a Londres. 
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Sa Majeste le Boi iVEsparjue et en Son Nam, va Majesle 

la Reine- Régenle du Boi/aume: 

Son Excellence le Duc DE TKTUAN, Ancien Ministre 

des Affaires Etrangères. 
M. \Y. HAMN\LIZ DE VILLA URRUTIA, Son Envoyé extra­

ordinaire et Ministre plénipotentiaire a Bruxeiles. 
M. ARTIIUK DE BAGUEB, Son Envoyé extraordinaire et 

Minislre plénipotentiaire a la Have. 

Le Président des Etals-Unis d'Aménque: 

AI. STANFORD NEWEL, Envoyé extraordinaire et Ministie 

plénipotentiaire a la Haye. 

ie Président des États-Unis Mexicains : 

M. DE MIER, Envoyé extraordinaire et Ministie pléni­

potentiaire a Paris. 
M. ZENIL, .Ministre-Résident a Bruxeiles. 

Le Président de la République tramam: 

M. LÉON BOURGEOIS, Ancien Président du Conseil, 
Ancien Ministre des Affaires Etrangères, Membre de la 

Chambre des Députés. 
M. GEORGES BIHOUHÜ, Envoyé extraordinaire et Ministre 

plénipotentiaire a la llaye. 
M. le Baron D'ESTOURNELLKS DE CONSTANT, Ministre 

plénipotentiaire, Membre de la Chainbre des Béputés. 

Sa Majesle la Reine du Roijaume-Vni de la Grande-
Bretagne et d'lrlande, Impératrice des Indes: 

Sir HENKY HOWARD, Son Envoyé extraordinaire et 

Ministre plénipotentiaire a la llaye. 

Sa Majesté le Boi des Hellènes: 

M. N. DELYANNI, Ancien Président du Conseil, Ancien 
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Ministro des Affaires Etrangèrois, Son Envoyé éxtraordi 
naire el Ministro plénipotentiaire a Paris. 

Sa Majesté le Rni (V Italië: 
.... 1. n .AT . . ' • 1 • 1 11 > i  i 11 i in \ i«• 11 i  v . . i  . . i. i — i v  i u a a f  o u i i  n i i j u u s s a a e u r  a  

\ienne, Sénateur du Royaume. 

M. le Cornte A. ZANNINI, Son Envoyé extraordinaire 
et Ministro plénipotentiaire a la Haye. 

M lp rAmtn'ïn^nii»• PrrrnA , n ' . . • r> 1 — uuiuw L vmriLij, L/cpuitJ UU 1 illie-
ment Italien. 

Sa Majesté l'Empereur du Japon: 

M. I. MOTONO, Son Envoyé extraordinaire et Ministro 
plénipotentiaire a Bruxelles. 

Son Allesse Royale le Grand-Duc de Luxembourg, Duc 
de Nassau: 

Son Excellence M. EYSCHEN, Son Ministre d'Etat, Pré­
sident du Gouvernement Grand-Ducal. 

Son Altesse le Prince de Montenegro: 

Son Excellence M. le Conseiller Privé Actuel DE STAAL, 
Ambassadeur de Russie a Londres. 

Sa Majesté la Reine des Pays-Bas: 

M. le Jonkheer A. P. C. VAN IYARNEBEEK, Ancien Ministre 
des Affaires Etrangères, Membre de la Seconde Chambre 
des Etats-Généraux. 

M. le Général J. C. C. DEN BEER POORTUGAEL, Ancien 
Ministre de la Guerre, Membre du Conseil d'Etat. 

M. T. M. C. ASSER, Membre du Conseil d'Etat. 
M. E. N. RAIIUSEN, Membre de la Première Chambre 

des Etats- Généraux. 
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Sa Majesté Impériale le Schah de Perse: 

Son Aide de Camp Général MIRZA RIZA KHAN, arfa-
ud-dovleh, Son Envoyé extraordinaire et Ministre pléni-
potentiaire a St. Pélersbourg et a Stockholm. 

Sa Majeslé le Ftoi de Portugal et des Algarves, etc. : 

M. le Comte DE MACEDO, Pair du Royaume, Ancien 
Ministre de la Marine et des Colonies, Son Envoyé extra­
ordinaire et Ministre plénipotentiaii e a Madrid. 

M. D'ORNELLAS et VASCONCELLOS, Pair du Royaume, 
Son Envoyé extraordinaire et Ministre plénipotentiaire a 

St. Pétersbourg. 
M. le Comte DE SELIR, Son Envoyé extraordinaire et 

Ministre plénipotentiaire a la Ilaye. 

Sa Majesté le Roi de Roumanie: 

M. ALEXANDRE BELDIMAN, Son Envoyé extraordinaire 

et Ministre plénipotentiaire a Herlin. 
M. JEAN N. PAPIMÜ, Son Envoyé extraordinaire et 

Ministre plénipotentiaire a la Haye. 

Sa Majesté ïEmpereur de Toutes les Russies: 

Son Excellente M. leConseiller Privé Actuel DE STAAL, 

Son Ambassadeur a Londres. 
M. DE MARIENS, Membre Permanent du Conseil du 

Ministère lmpérial des Affaires Etrangères, Son Con-

seiller Privé. 
Son Conseiller d'Etat Actuel DE ÜASILY, Chambellan, 

Directeur du Premier Département du Ministère Impéiial 

des Affaires Etrangères. 
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Sa .1 lajestê le Roi de Serbie: 

M. Mitatovitch, Son Enrové extraordinaire et Ministre 
plénipotentiaire a Londres et a la Have. 

Sa AIajesté le Roi de Siam : 

M. Phïa Süriya Ncvatr, Son Envoyé extraordinaire 
et Ministre plénipotentiaire a St. Pétersbourg et a Paris. 

M. Ph\a \ issi'DH.v Sl'rivasakti, Son Envoyé extraor­
dinaire et Ministre plénipotentiaire a la Have et a Londres. 

Sa Majeste le Roi de Snéde et de Morvège: 

M. le Baron de Bildt, Son Envoyé extraordinaire et 
Ministre plénipotentiaire a Rome. 

Le Comeil Fédéral Suisse: 

M. le Dr. Ar.nold Roth, Envoyé extraordinaire et 
Ministre plénipotentiaire a Benin. 

Sa Majesté FEmpereur des Ollomans: 

Son Excellenee Torkhan Pacha, Ancien Ministre des 
Affaires Etrangères, Membre de Son Conseil d'Etat. 

Noüry Bey, Secrétaiie-Général au Ministère des Affaires 
Etrangèies. 

Son Altesse Royale le Prince de Bulgarie: 

M. le Dr. Dimitri Staiscioff, Agent Diplomatique a 
St. Pétei"sbourg. 

M. le Major Christo Hessaptchieff, Attaché Militaire 
a Belgrade. 

Lesquels, après s'être communiqué leui"s pleins pouvoirs, 
tiou\és en bonne et due forme, sont convenus des 
dispositions suivantes: 
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Ai'ticle 1. 

Les batiments-höpitaux militaires, c'est-a-dire les bati-
ments construits ou aménagés par les Klats spécialement 
et uniquement en vue de porter secours aux blessés, 
malades et naufragés, et dont les noms auront été com­
muniqués, a 1'ouverture ou au cours des hostilités, en 
tout cas avant toute mise en usage, aux Puissances bel-
hgérantes, sont respectés et ne peuvent être capturés 
pendant la durée des bostililés. 

Ces batiments ne sont pas non plus assimilés aux 
navires de guerre au point de vue de leur séjour dans 

un port neutre. 

Article i. 

Les batiments hospitaliers, équipes en totalité ou en 
partie aux frais des particuliers ou des sociétés de 
secours officiellement reconnues, sont également 
respectés et exempts de capture, si la Puissance belli-
gérante dont ils dépendent, leur a donné une commis-
sion ofücielle et en a notilié les noms a la Puissance 
adverse a 1'ouverture ou au cours des hostilités, en tout 
cas avant toute mise en usage. 

Ces navires doivent être porteurs d un document de 
Pautorité compétente déclarant qu'ils ont été soumis a 
son controle pendant leur annement et a leur départ linal. 

Article 3. 

Les batiments hospitaliers, équipes en totalité ou en 
partie aux frais des particuliers ou des sociétés oflici-
ellement reconnues de pays neutres, sont respectés et 
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exempts de capture, si la Puissance neutre dont ils 
dépendenl. leur a donné une commission officielle et en 
a notifié les noms aux Puissances belligérantes a 1'ou-
verture ou au cours des hostilités, en tout cas avant 
toute mise en usage. 

Article 4. 

Les batiments qui sont mentionnés dans les articles 
1, 2 et 3, porteront seeours et assistance aux blessés, 
malades et naufragés des belligérants sans distinction de 
nationalité. 

Les Gouvernements s'engagent a n'utiliser ces bati-
ments pour aucun but militaire. 

Ces batiments ne devront gêner en aucune manière les 
mouvements des combattants. 

Pendant et après le combat, ils agiront a leurs risques 
et périls. 

Les belligérants auront sur eux le droit de controle 
el de visite; ils pourront refuser leur concours, leur 
enjoindre de s'éloigner, leur imposer une direction déter-
minée et mettre a bord un commissaire, mème les détenir, 
si la gravité des circonstances 1'exigeait. 

Autant que possible, les belligérants inscriront sur le 
journal de bord des batiments hospitaliers les ordres 
qu'ils leur donneront. 

Article 5. 

Les batiments-hópitaux militaires seront distingués par 
une peinture extérieure blanche avec une bande hori­
zontale verte d un mètre et demi de largeur environ. 

1901. 
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Les batiments qui sont mentionnés dans les articles 2 

en 3, seront distingués par une peinture extérieure blanche 
avec une bande horizontale rouge d'un raètre et demi 
de largeur environ. 

Les embarcations des batiments qui viennent d'être 
mentionnés, comme les petits batiments qui pourront 
être affectés au service hospitalier, se distingueront par 
une peinture analogue. 

Tous les batiments hospitaliers se feront reconnaitre 
en hissant, avec leur pavillon national, le pavillon blanc 
a croix rouge prévu par la Convention de Genève. 

Article 0. 

Les batiments de commerce, yachts ou embarcations 
neutres, portant ou recueillant des blessés, des malades 
ou des naufragés des beüigérants, ne peuvent être cap-
turés pour le fait de ce transport, mais ils restent exposés 
a la capture pour les violations de neutralité qu ils 

pourraient avoir commises. 

Article 7. 

Le personnel religieux, médical et hospitalier de tout 
batiment capturé est inviolable et ne peut être tait prison-
nier de guerre. 11 emporte, en quittant le navire, les 
objets et les instruments de chirurgie qui sont sa pro-

priété particuliere. 
Ce personnel continuera a remplir ses lonctions tant 

que cela sera nécessaire et il pourra ensuite se retiiei 
lorsque le commandant en chef le jugera possible. 

Les beüigérants doivent assurer a ce personnel lombj 
entre leurs inains la jouissance intégrale do son traitement. 



1901. 
87 

No. 2. 
Article 8. 

Les marins el les militaires embarqués blessés ou 
malades, a quelque nation qu'ils appartiennent, seront 
protégés et soignés par les capteurs. 

Article 9. 

Sont prisonniers de guerre les naufragés, blessés ou 
malades, d'un belligérant qui tombent au pouvoir de 
1 autre. 11 appaitient a celui-ci de décider, suivant les 
circonstances, s'il convirnt de les garder, de les diriger 

«sui un port de sa natioD, sur un port neutre ou merrie 
sur un port de 1'adversaire. Dans ce dernier cas, les 
prisonniers ainsi rendus a leur pays ne pourront servir 
pendant la durée de la guerre. 

Article 10. *) 

Les naufragés, blessés ou malades, qui sont débarqués 
dans un port neutre, du consentement de 1'autorité locale, 
devront, a moins d un arrangement contraire de 1'Etat 
neutre avec les Etats belligérants, étre gardés par 1'Etat 
neutre de manière qu ils ne puissent pas de nouveau 
prendre part aux opérations de la guerre. 

Les frais d'hospitalisation et d'internement seront sup-
portés par 1 Etat dont relèvent les naufragés, blessés 
ou malades. 

Article 11. 

Les régies contenues dans les articles ci-dessus ne sont 
obligatoires que pour les Puissances contraclantes, en 
cas de guerre entre deux ou plusieurs d'entre elles. 

, ' Bovenstaand artikel 10 is met onderling goedvinden der 
betrokken Staten door geen hunner bekrachtigd. 
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Les dites régies cesseront d'ètre obligatoires du moment 

oü, dans une guerre entre des Puissances contractantes, 
une Puissance non contractante se joindrait a 1'un des 
belligérants. 

Article 1 i. 

La présente Convention sera ratiliée dans le plus brei' 

délai possible. 
Les ratiücations seront déposées a la Ilaye. 
11 sera dressé du dépot de chaque ratitication un 

procés-verbal, dont une copie, certifiée conforme, sera 
remise par la voie diplomatique a toutes les Puissances 

contractantes. 

Article 13. 

Les Puissances non signataires, qui auront accepté la 
Convention de Genève du 22 noüt 1804, sont admisesa 
adbérer a la présente Convention. 

El les auront, a eet effet, a faire connaitre leur adhé-
sion aux Puissances contractantes, au moyen d'une noti-
fication écrite, adressée au Gouvernement des Pays-Bas 
et communiquée par celui-ci a toutes les autres l'uis-
sances contractantes. 

Article 14. 

S'il arrivait (ju'une des Hautes Parties contractantes 
dénoiifat la présente Convention, cette dénonciation ne 
produirait ses effets qu'uu au aprés la notification laite 
par écrit au Gouveinement des Pays-Bas et communi­
quée immédiatement par celui-ci a toutes les auties 
Puissances contractantes. 
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Cette dénonciation ne produira ses effets qu'al'égard 

de la Puissance qui J'aura notiiiée. 

En foi de quoi, les Plénipotentiaires ont signé Ia présente 
Convention et lont revêtue de leurs cachets. 

Fait a la Haye, le vingt-neuf juillet rail huit cent 
quatre-vingt dix-neuf, en un seul exeraplaire qui restera 
dépobé dans les archives du Gouvernement des Pays-Bas 
et dont des copies, certitiées conformes, seront remises par 
la \oie diplomatique uux Puissances contractantes. 

Pour VAllemagne: 

(l. s.) MUNSTER DERNEBURG i ?ou? rt:8ei's'fl 
I de 1 article X. 

Pour IWutriche-Hongrie: 
(l. s.) WELSERSHEIMB. 

( I -  t S . )  ÜKOLICSANYI. 

Pour la Belgique : 
{L S.) A. BEERNAERT. 

(l• s.) CTE. DE GRELLE ROGIER. 

( I .  s . )  Cur. DESCAMPS. 

Pour la Chine: 
(l. s.) YANG YÜ. 

Pour le Danemark: 
(l. s.) F. BILLE. 

Pour l'Espagne: 

(l. s.) EI Duque DE TETUAN. 

( I .  s . )  W. B. DE VILLA URRUTIA. 
(I. s.) ARTURO DE BAGUER. 
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Pour les Etats• Unis d'Amèrique: 

(l .  S.) STANFORD NEWEL \  de°rL-ticTe X. 

Pour les Etals-Unis Mexicams: 

(l. s). A. DE MIER. 

( I .  s . )  J. ZENIL. 

Pour la Frame: 

(/. s.) LEO.N BOURGEOIS. 

( I .  s . )  G. BIHOURD. 

( l .  s . )  D'ESTOURNELLES DE CONSTANT. 

Pour la Grande Brelagne et Vlrlande 

ISNNQ TPQPTVP 

de 1 article X. 

Pour la Grèce: 

( l .  s . )  N. DELYANNI. 

Pour f Italië: 

(l. s.) NIGRA. 

( l .  s . )  A. ZANNINI. 

(Il. s.) G. POMPILJ. 

Pour le Japon: 

(L. S.) I. MOTONO. 

Pour le Luxembourg : 

(L. S.) EYSCHEN 

Pour le Montenegro : 

(/. S.) STAAL. 
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Pour les Puys-Bas : 

( L .  S . )  V. K\ I!.NEBEEK. 

( / .  X . )  DES  BEER POORTUGAEL. 

(/. •«.) T. M. C. ASSER. 

(I. •*.) E. N. RAHUSEN. 

Pour la Perse: 
('. s.) MIRZA RIZA KIIA.\ Arfa-ud-DovIeh. 

Pour la Portugal: 
(I. *.) Conde DE MACEDO. 

( / .  s . )  AGOSTINHO D ORNELLAS DE YASCONCELLO 

(/. s.) Conde DE SELIR. 

Pour la Hou mnnie : 
s.) A. BELDIMA.X. 

( I .  s . )  J. X. PAPINIÜ. 

Pour la Russie: 

( l .  s . )  STAAL. 

(/. $•) MARTENS. 

( / .  s . )  A. BASILY. 

Pour la Serbie: 

(I. s.) CHEDO MIYATOVITCH. 

Pour le Siam : 

{!• s.) PHYA SURYA XUV .TR. 

( I .  S . )  VLSUDDHA 

Pour les fioy iunies Unis de Snéde et (le Snrvège 
(l. s.) BILDT. 
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Pour la Suisse: 

(l. s.) ROTH. 

Pour la Turquie: 

( | l .  S.) TL'RKHAN. I Sous réserve 

(l. s.) MEHEMED NOUÜY. F DE RARTIOLE X-

Pour la Balgarie: 

(/. s.) D. STANCIOFF. 

(L s.) Major HESSAPTCHIEFF. 
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VERTALING. 

VERDRAG nopens de toepassing op den zeeoorlog 
van de beginselen der Conventie van Genève 
van 22 Augustus 1864. 

Zijne Majesteit de Keizer van Duitschland, Koning van 
Pruisen ; Zijne Majesteit de Keizer van Oostenrijk, Koning 
van Bohemen enz. en Apostolisch Koning van Hongarije; 
Zijne Majesteit de Koning der Belgen; Zijne Majesteit 
de Keizer van China; Zijne Majesteit de Koning van 
Denemarken; Zijne Majesteit de Koning van Spanje en 
in JloogstDeszells Naam, Hare Majesteit de Koningin-
Regentes van het Koninkrijk; de President der Vereenigde 
Staten van Amerika ; de President der Vereenigde Mexi-
caansche Staten; de President van de Fransche Repu­

bliek ; Hare Majesteit de Koningin van het Vereenigd 
Koninklijk van Groot-Britanniö en Ierland, Keizerin van 
Indië, Zijne Majesteit de Koning der Hellenen; Zijne 
Majesteit de Koning van Italië; Zijne Majesteit de Keizer 
van Japan; Zijne Koninklijke Hoogheid de Groothertog 
\an Luxemburg, Hertog van Nassau; Zijne Hoogheid de 
Aoist van Montenegro; Hare Majesteit de Koningin der 
Nederlanden; Zijne Keizerlijke Majesteit de Srhah van 
l'erzië; Zijne Majesteit de Koning van Portugal en der 
Algauen, enz., Zijne Majesteit de Koning van Rumenië; 
Zijne Majesteit de Keizer aller Russen; Zijne Majesteit 
de Koning van Servië; Zijne Majesteit de Koning van 



190 
94 

No. 2. 
Siam; Zijne Majesteit de Koning van Zweden en Noor­
wegen ; de Zwitsersche Bondsraad; Zijne Majesteit de Ö * 
Keizer der Ottomanen en Zijne Koninklijke Hoogheid de 
Vorst van Bulgarije, 

Gelijkelijk bezield met den wensch om, voor zoover 
van hen afhangt, de van den oorlog onafscheidelijke 
rampen te verminderen en met dat doel de beginselen 
der Conventie van Genève van 22 Augustus 1864 op 
den zeeoorlog willende toepassen, hebben besloten te 
dien einde een Verdrag te sluiten; 

Hebben Zij derhalve tot Hunne Gevolmachtigden be­

noemd, te weten: 

[Zie de ti -men der gevolmachtigden in 
den tekst van het Verdrag. | 

die, na aan elkander hunne volmachten te hebben mede­
gedeeld, welke in goeden en behoorlijken vorm zijn 
bevonden, omtrent de volgende bepalingen zijn over­

eengekomen : 

Artikel 1. 

De militaire hospitaal-schepen, waaronder te verstaan 
de schepen door de Staten gebouwd of ingericht in t 
bijzonder en uitsluitend met het doel om hulp te ver-
leenen aan de gewonden, zieken en schipbreukelingen, 
en waarvan de namen aan de oorlogvoerende mogend­
heden zullen zijn medegedeeld bij den aanvang of in 
den loop der vijandelijkheden, in ieder geval vóór eenige 
ingebruikstelling, worden geëerbiedigd en kunnen gedu­
rende de vijandelijkheden niet worden prijs gemaakt. 
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Evenmin worden die schepen, met betrekking tot hun 

verblijf in eene neutrale haven, gelijkgesteld met oor­
logsschepen. 

Artikel 2. 

De hospitaal-schepen, geheel of ten deele uitgerust 
op kosten van pailikulieren of van officieel erkende 
vereenigingen tot hulpbetoon, worden eveneens geëer­
biedigd en zijn niet onderhevig aan prijsmaking, indien 
de oorlogvoerende .Mogendheid, waartoe zij behooren, 
hun eenen oflicieelen lastbrief heeft verstrekt en hunne 
namen ter kennis heeft gebracht Tan de tegenpartij bij 
den aanvang of in den loop der vijandelijkheden, in 
ieder geval vóór eenige ingebruikstelling. 

Die schepen moeten voorzien zijn van een stuk, af­
komstig van de bevoegde overheid, verklarende dat zij 
geduiende hunne uitrusting en bij hun eindvertrek aan 
haai toezicht onderworpen zijn geweest. 

Artikel 

De hospitaal-schepen, geheel of ten deele uitgerust 
op kosten van pailikulieren of van officieel erkende ver­
eenigingen \an neutrale landen, worden geëerbiedigd en 
zijn niet onderhevig aan prijsmaking, indien de neutrale 
Mogendheid, waartoe zij behooren, hun eenen ofliciëelen 
ldstbiie! heelt verstrekt en hunne namen ter kennis heeft 
gebracht van de oorlogvoerende Mogendheden bij den 
aanvang of in den loop der vijandelijkheden, in ieder 
geval vóór elke ingebruikstelling 

* c 

Artikel 4. 

De schepen, die vermeld zijn in de artikelen 1, 2 en 
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3 zullen hulp en bijstand verleenen aan de gewonden, 
zieken en schipbreukelingen der oorlogvoerenden zonder 
onderscheid van nationaliteit. 

De Regeeringen verbinden zich om die schepen voor 
geenerlei oorlogsdoeleinde te gebruiken. 

Die schepen mogen de bewegingen der strijdenden op 
geenerlei wijze beiemmeren. 

Gedurende en na den strijd zullen zij op eigen risico 

en gevaar handelen. 
De oorlogvoerenden zullen te hunnen opzichte het 

recht hebben van toezicht en van doorzoeking ; zij zullen 
hunne medewerking kunnen weigeren, hun kunnen ge­
bieden zich te verwijderen, hun een bepaalden koers 
kunnen voorschrijven en eenen commissaris aan boord 
kunnen plaatsen, zelfs hen kunnen aanhouden, indien 
de ernst der omstandigheden het mocht vorderen. 

De oorlogvoerenden zullen, zooveel mogelijk, in het 
scheepsjournaal der hospitaal-schepen de bevelen inschrij­
ven welke zij hun zullen geven. 

Artikel 5. 

De militaire hospitaal-schepen zullen worden onder­
scheiden dooi eene witte buitenbeschildering' meteenen 
horizontalen groenen gang van ongeveer anderhalven 

meter bieedte. 
De schepen, die vermeld zijn in de artikelen 2 en 

o, zullen worden onderscheiden door eene witte buiten­
beschildering met eenen horizontalen rooden gang van 
ongeveer anderhalven meter breedte. 

De sloepen der zoo even vermelde schepen, e\enals 
kleine vaartuigen voor den hospitaaldienst bestemd, zul-



1901. 
97 

No. 2. 

len zich onderscheiden door eene dergelijke be­
schildering. 

Alle hospitaal-schepen zullen zich kenbaar maken door, 
behalve hunne nationale vlag, de witte vlag met rood 
kruis, voorgeschreven door de Conventie van Genève, 
te hijschen. 

Artikel t>. 

De neutrale koopvaardijschepen, jachten of sloepen, 
welke gewonden, zieken of schipbreukelingen der oor-
log\oerenden aan booro hebben of bezig zijn die aan 
boord te nemen, kunnen niet prijs gemaakt worden 
wegens het Ieit van dit vervoer, maar zij blijven onder-
he\ig aan prijsmaking wegens eenigerlei schending der 
onzijdigheid, waaraan zij zich schuldig gemaakt moch­
ten hebben. 

Artikel 7. 

Het geestelijk, geneeskundig en hospitaal-personeel 
\an ieder prijs gemaakt schip is onschendbaar en kan 
niet krijgsgevangen p;emaakt worden. Bij het verlaten 
van het schip memt dit personeel de voorwerpen en 
heelkundige instrumenten, welke zijn bijzonder eigendom 
zijn, mede. 

Dat personeel zal voortgaan zijne functiön waar te 
nemen zoolang zulks noodig zal zijn en het zal zich 
vervolgens kunnen verwijderen, wanneer de opperbe­
velhebber het mogelijk zal oordeelen. 

De oorlogvoerenden moeten aan dat in hunne handen 
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gevallen personeel het volle genot van zijn traktement 

verzekeien. 

Artikel 8. 

[)e zich aan Inord bevindende gewonde of zieke 
zeelieden en militairen, onverschillig tot welke natie zij 
behooren, zullen door de nemers beschermd en ver­

zorgd worden. 

S rlikel 9. 

De schipbreukelingen, gewonden of zieken van eenen 
oorlogvoerei.de, welke in de handen vallen van den 
ander, zijn krijgsgevangenen. Aan dezen laatste . taat het 
vrij, naar gelang der omstandigheden, te beslissen, ol 
hij hen wil houden, hen zenden naar eane haven van 
zijnen Staat, naar eene neutrale haven of zelfs naar ec e 
haven van de tegenpartij. In het laatste geval mogende 
aldus aan hun land teruggegeven gevangenen gedurende 

den oorlog niet dienen. 

Artikel lü. *) 

De schipbreukelingen, gewonden of zieken, die, met 
toestemming van de plaatselijk; overheid, in eene neu­
trale haven worden ontscheept, moeten, behoudens eene 
schikking in tegenovergestelden zin van den neutralen 
Staat met de oorlogvoerende Staten, op zoodanige wijze 
door den neutralen Staat bewaakt worden, dat zij niet 
op nieuw deel kunnen nemen aan de krijgsverrichtingen. 

*) Bovenst.uuid i rtieel 10 is met onderling poelvinden '.er 
betrokken Staten do^r geen hunner bekrachtigd. 
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De hospitaalkosten en die voor de interneering zullen 

gedragen worden door den Staat, tot welken de schip­
breukelingen, gewonden of zieken behooren. 

Artikel 11. 

De voorschriften, vervat in de vorenstaande artikelen, 
zijn slechts verbindend voor de contracteerende Mogend­
heden, ingeval van oorlog tusschen twee of meer van Haar. 

Die vooischriften zullen ophouden verbindend te zijn 
van het oogenblik af, waarop in een oorlog tusschen 
contracteerende Mogendheden, eene niet-contracteerende 
Mogendheid zich bij eenen dei' oorlogvoerenden mocht 
voegen. 

Artikel 12. 

liet tegenwoordig \ erdrag zal zoo spoedig mogelijk 
worden bekrachtigd. 

De akten van bekrachtiging zullen te 's-Gravenhage 
nedergelegd worden. 

Van het nederleggen van iedere akte van bekrachtiging 
zal een pi oces-verbaal worden opgemaakt, waarvan een 
voor eensluidend gewaarmerkte afdruk langs diploma-
tieken weg zal worden overgemaakt aan alle contrac­
teerende Mogendheden. 

Artikel 13. 

De Mogendheden, die niet onderteekend hebben, en 
de Conventie van Genève van 22 Augustus 1804 aan­
genomen zullen hebben, kunnen tot het tegenwoordig 
Verdrag toetreden. 
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Zij zullen te dien einde hare toetreding moeten te 

kennen geven aan de contracteerende Mogendheden, door 
middel van eene schriftelijke kennisgeving, gericht lot 
de Nederlandsche Regeering en door deze aan alle andere 
contracteerende Mogendheden medegedeeld. 

Artikel 14. 

Mocht het gebeur.n, dat eene der llooge contrac­
teerende Partijen het tegenwoordig Verdrag zoude op­
zeggen, dan zou deze opzegging' eerst van kracht worden 
één jaar na de schriftelijke kennisgeving tot de .Neder-
landsche Regeering gericht en dooi' deze onmiddellijk 
aan alle andere contracteerende Mogendheden medegedeeld. 

Die opzegging zal slechts van kracht zijn ten aanzien 
van de Mogendheid, die haar heeft gedaan. 

Ter oirkonde waarvan de Gevolmachtigden het tegen­
woordig Verdrag hebben onderteekend en van hunne 

zegels voorzien. 

Gedaan te 's-Gravenhage den negen en twintigsten 
Juli achttienhonderd negen en negentig, in een enkel 
exemplaar, hetwelk nedergelegd zal blijven in het archief 
der Nederlandsche Regeering eu waarvan voor eenslui­
dend gewaarmerkte aldrukken langs diplomatieken weg 
aan de contr, cteerende Mogendheden zullen worden 

overgemaakt 

[Zie de onderteekeningeu onder den tekst van hut Verdrag. \ 
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D É C L A R A T I O N .  

Sur la proposition du Cabinet lmpérial de Russie, une 
commission militaire internationale avant été réunie a 
St. Pétersbourg, alin d'examinerla convenance d'interdire 
I usage de certains projecliles en tenips de guerre enti'e 
les nations civilisées, et cette commission ayant tixé, d'un 
commnn accord, les limites techniqnes oü les nécessités 
de la guerre doivent s'arrêter devant les exigences de 
1 luimanité, les soussignés sont autorisés pai' les ordres 
de leurs (Jouveinements a déclarer ce qui suit: 

Considérant. 

que les progrès de la civilisation doivent avoir pour 
ellet d utténuer autant que possible Ifts calamités de 
la guerre; 

que le seul but légitime que les Etóts doivent se pro-
poser duiant la guerre est 1'affaiblissement des forces 
militaires de l'ennemi; 

qu a eet elFet, il sufiit de mettre hors de combat le 
plus grand nombre d'bomines possible ; 

que ce bul serail dépassé par 1'emploi d'armes qui 
aggraveraient inutilement les sauflrances des hommes 
mis hors de combat, ou i endi aient leur mort inévitable ; 

que I emploi de pareilles armes seiait des lors con­
traire aux lois de Fhumanité; 
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les parties contractantes s'engagent a renoncer mu-

tuellement, en cas de guerre entr'elles, a 1'emploi par 
leurs troupes de terre ou de nier de tout projectile 
d'un poids inférieur a 4ilü gramme-, qui serait ou explo-
sible, ou chargé de matières fulminantes ou inflammables. 

Elles inviteront tous les Etats qui nont pas participé 
par 1'envoi de délégués aux délibérations de la coinmis-
sion militaire internationale, réunie a St. Pétersbourg, 
a accéder au présent engagement. 

Cet engagement nest obligatoire que pour les parties 
contractantes ou accédantes, en cas de guerre entre deux 
ou plusieurs d'entre eiles; il n est pas applicable vis a 
ris de parties non conti actantesou qui n'auraient pas accédé. 

11 cesserait également d être obligatoire du moment 
oti, dans une guerre entre parties contractantes ou 
accédantes,une partie non contractante ou qui n aurait 
pas accédé, se joindrait a 1'un des belligérants. 

Les parties contract; ntes ou accédantes se réservent 
de s'entendre ultérieurement toutes les fois qu une pro-
positior. précise serait formulée en vue des perfectionne-
ments a venir, que la science pourrait apporter dans 
l armement des troupes, atin de maintenir les principes, 
qu'elles ont posés et de c-oncilier les nécessités de la 
guerre avec les lois de 1 humanité. 

Fait a St. Pétersbourg, le ^ inil huil cent 

soixante-huit. 

(signé) VESTSERA (signe) MIRZA ASSEDULLAH 

n Cte. TAUFFKIRCHEN. KHAK. 

„ Cte. ERREMÜAULT DE „ RILAS. 

DÜDZEELE. 
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(signé) E. VIND. nigné H. VII v. REUSS, 

„ TALLEYRAND. pourla Prusse et pourlaCon-
fédération de 1'A.llemagne du 

„ ANDREW BUCHANAN. Nord. 
„ S. A. MÉTAXA. „ GOHTSCHAKOW. 

„ BELLA CARACCIOLO. „ O.M.BJÖRNSTJËRNA. 

„ Bon GEVERS. „ AD. GLINZ. 

„ GARATHÉODORY. 

„ C. v. ABÉLÉ. 
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VERTALING. 

V E R K L A R I N G .  

Op voorstel van het Keizerlijk Russische Kabinet is 
eene militaire internationale commissie te St. Petersburg 
bijeengekomen, ten einde een onderzoek in te stellen 
naar de wenschelijkheid, het gebruik van sommige pro­
jectielen in tijd van oorlog tusschen de beschaafde natiën 

te verbieden. 
De commissie met onderling goedvinden de technische 

grenzen afgebakend hebbende, binnen welke dé eischen O O 
van den oorlog moeten beperkt worden door hetgeen 
de menschelijkheid vordert, zijn de ondergeteekenden 
door de bevelen hunner Regeering gemagtigd de vol­

gende verklaring ai te leggen : 

Overwegende, 

dat de vooruitgang der beschaving tengevolge moet 
hebben het onheil van den oorlog zooveel mogelijk te 
verminderen; 

dat het eenige regtmatige doel, dal de Staten gedu­
rende den oorlog zich voor moeten stellen, de verzwak­

king der strijdkrachten van den vijand is; 

dat hel te dien einde voldoende is het grootst moge­
lijk aantal manschappen buiien gevecht te stellen; 
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dat dit doei zou voorbijgestreefd worden dooi' het 

gebruik van wapens, welke het Jijden dei' buiten gevecht 
gestelde manschappen onnoodig zou vermeerderen, ot' 
hunnen dood onvermijdelijk zou maken; 

dat het gebruik van zoodanige wapens derhalve met 
de wetten der menschelijk'ieid zoude strijdig zijn ; 

zoo verbinden de contracteerende partijen zich onder­
ling, in geval van oorlog tusschen haar, afstand te doen 
van het gebruik door hare land- ol zeemagt van elk 
projectiel, minder wegende dan 400 wigtjes, dat hetzij 
ontplofbaar, hutzij geladen is met ontplofbare ol'brand­
bare stoffen. 

Zij zullen alle btaten, die niet, door het zenden van 
afgevaardigden, deel genomen hebben aan de beraad­
slagingen dei' militaire internationale commissie, te 
Nt. Petersburg vergaderd, uitnoodigen tot de tegenwoor­
dige overeenkomst toe te treden. 

Deze Overeenkomst is voor de contracteerende of toe­
tredende partijen slechts verbindend, ingeval van oorlog 
tusschen twee of meer van haar; zij is niet van toe­
passing jegens partijen, die niet gecontracteerd hebben 
of niet toegetreden zijn. 

Zij houdt eveneens op verbindend te zijn van het 
oogenblik dat, in een oorlog tusschen contracteerende 
of toetredende partijen, eene partij die niet gecontrac-
teeid heelt of niet toegetreden is, zich voegt bij een 
der oorlogvoerenden. 

I.'e i outiacteerende of toetredende partijen behouden 
zich \oor, zich later, zoo dikwerf als een bepaald voor­
stel zal gedaan worden, met het oog op toekomende 
verbeteringen, die de wetenschap in de bewapening der 
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troepen zou kunnen aanbrengen, te verstaan, len einde 
de beginselen te handhaven, welke zij vastgesteld hebben, 
en de eischen van den oorlog overeen te brengen met 
hetgeen de menschelijkheid vordert. 

Gedaan te St. Petersburg, den ~ 9 t  ^ è c ü l b ' w l l 0 U "  

derd acht en zestig. 

(gel.) VESTPERA. (gel.) MIIIZA ASSEDULI.AH 

„ CTE TAUFFKIRCUEN. ISIIAN. 

„ CTE ERREMBAULT DE „ RILVAS. 

DUDZEELE. „ II- VU V- HEUSS, 

K VLND pourlaPrnsseet pour la Con-
11 . . .  f é d é r a t i o n  d e  1 ' A l l e m a g n e  d u  

„ TALLEYRAND. NORD-

„ ANDREW BUCHANAN. „ GORTSCHAKOW. 

„ S. A. MÉTAXA. „ 0. M. BJÖRNSTJËRNA. 

„ BELLA GARACCIOLO. „ AD. GLINZ. 

„ HON GEVERS. „ CARATHÉODORY. 

„ C. v. ARÉLÉ. 
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D É C L A S A T I O N .  

Les soussignés, Plénipotentiaires des Puissances repré-
ser_tées a la Conférence Internationale de la Paix a la Ilaye» 
dument autorisés a eet effet par leurs Gouvernement?, 

s'inspirant des sentiments qui ont trouvé leur expression 

dans ia Déclaration de St. Pétersbourg du 
c 11 Décembre * 

Déclarent: 

L e s  P u i s s a n c e s  c o n t r a c t a n t e s  c o n ­
s e n t e n t ,  p o u r  u n e  d u r é e d e  c i n q a n s ,  a  
1 ' i n t e r d i c t i o n  d e  l a n c e r  d e s  p r o j e c t i -
l e s  e t  d e s  e x p l o s i f s  d u  h a u t  d e b a l -
l o n s  o u  p a r  d ' a u t r e s  m o d e s  a n a l o g u e s  
n o u v e a u  x .  

La présente Déclaration n'est obligatoire que pour les 
Puissances contractantes, en ca» de guerre entre deux 
ou plusieurs d'entre elles. 

Elle cessera d'ètre obligatoire du moment oü dans une 
guerre entre des Puissances contractantes, une Puissance 
non contractante se joindrait a 1'un des belligérants. 

La présente Déclaration sera ratiliée dans le plus brei' 
délai possible. 

Les ratifications seront déposées a la Haye. 
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II sera dressé du dépot de chaque ratification un pro­

cés-verbal, dont une copie, certiliée conforme, sera remise 
pat- la voie diplomatique a toutes les Puissances con­
tract nte^'. 

Les Puissances non signataires pouront adhérer a la 
présente Péclaration. Elles auront, a C3t effet, a faire 
counaitre leur adhésion aux Puissances contractantes, au 
moven d'une notification écrite. adressée au Gouvernement 
de-" Pays-Bas et communiquée par celui-ci a toutes les 
autres Puissances contractantes. 

S'il arrivait qu'uue des Ilautes Parties Contractantes 
dénonfat la présente Déclaration, cette dénonciation ne 
produirait ses eflels qu'un an après la notification faite 
par écrit au Gouvernement des Pays-Bas et communiquée 
immédiatement par celui-ci a toutes les autres Puissances 
contractantes. 

Cette dénonciation ne produira &es effets qu'a 1'égard 
de la Puissance qui 1'aura notiliée. 

En foi de quoi, les Plénipotentiaires ont signé la pré­
sente Déclaration el 1'ont revêtue de leurs cacliets. 

Fait a la Haye, le vingt-neuf juillet mil liuit cent 
quatre-vingt dix-neuf, en un seul exeinplaire qui restera 
déposé dans les archives du Gouvernement des Pays-Bas 
et dont des copies, certiliées conformes, sei'ont remises 
par la voie diplomatique aux Puissances contractantes. 

Pour l'Aüemagae: 
MUNSTER DEP.NEBURG. 

Pour /'Autriche-Hongrie : 
WKLSEHSHMMB. 

OKOLICSANYI. 
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Pour la lielf/igue: 

A. BEERNAERT. 

Cle DE GRELLE ROGIER. 

Chr. DESCAMPS. 

Pour la Chine. 
YANG YÜ. 

Pour le Danemark: 
F. BILLE. 

Pour UEspagne: 
El Duque DE TETUAN. 

W. R. DE VILLA URÜUTIV. 

ARTLRO DE BAGUER. 

Pour les Etuts-Unis (TAmerique: 
ANDREW D. WIUTI . 

SET» LOW. 

STANFORD NEWEL. 

A. T. MAIIAN. 

A\ ILUAM CROZIER. 

Pour les Elals-Unis Mexicains : 
A. DE MIER. 

J. ZEXIL. 

Pmir la Fra nee : 
LEON BOURGEOIS. 

G. BIHOURD. 

B ESTOURNELLES DE CONSTANT. 
Pour la Gréce: 

N. DELYANNI. 

Pour VItalië: 
NIGRA. 

A. ZANNINI. 
POMPILJ. 
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Pour le Japon : 

1. MOTONO. 

Pour le Luxembourg : 

KYSCHEN. 

Pour le Montenegro: 

STAAL. 

Pour les Pays- Bas : 
V. KA RN EB EEK. 

DEN BEEH POORTUGAEL. 

T. M. C. ASSER. 

E. N. RAHUSEN. 

Pour la Perse: 
MIRZA RIZA KIIAN, ARFA-UD-DOVLEH. 

Pour le Portugal: 
Conde DE MACEDO. 
AGOSTINLIO D'ORNELLAS V« SCONCELLOS. 

Conde DE SELIR. 

Pour la Boumanie: 
A. BELDIMAN. 

,1. N. PAPINIU. 

Pour la Russie: 
STAAL. 

MARTENS. 

A. BASILY. 

Pour la Serbi.e: 
CHEDO MIYATOVITOU. 

Pour le Siam: 
PLLYA SURIYA NUVAT.:, 

VLSUDDLIA, 



1901. 
1 1 1  

No. 2. 
Pour les Royaumes-Utus de Suède 

et de Norvège: 
BILDT. 

Pour la Suisse: 
ROTH. 

Pour la Turquie: 
TURKHAN. 

M. NOURY. 

ABDULLAH. 

R. MEHEMMED. 

Pour la Bulgarie: 
D. STANCIOFF. 

Major HESSAPTCIIIEFF. 

VERTALING. 

V E R K L A R I N G .  

De ondergeteekenden, Gevolmachtigden der Mogend­
heden vertegenwoordigd op de Internationale Vredescon-
ierentie Ie 's Gravenhage, le dien einde door hunne 
Regeeringen behoorlijk gemachtigd, 

geleid dooi'degevoeleii;;, welkehunne uiting hebbengevon­

den in de verklaring van St. Teler burg van ^ovc"'b" 180<S, ^ «-> 11 December ? 
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Verklaren : 

D e  c o n t r  a c t e  e r e n d e  M o g e n d h e d e n  s t e m ­
m e n ,  v o o r  e e n  t  i j  d  p  e  r  k  v a n  v  i j  f  j a r e n ,  
t o e  i n  h e t  v e r b o d  o m ,  u i t  b a l l o n s  o f  
o p  a n d e r e  d e r g e l  i j  k e  n i e u w e  w  i j  z  e  n ,  
p r o j e c t i e l e n  e n  o n t p l o f b a r e  s t o f f e n  

t e  w e r p e n .  

Deze verklaring is slechts verbindend voor de contrac-
teerende Staten, in geval van oorlog tusschen twee ol 

meer hunner. 
Zij houdt op verbindend te zijn, zoodra in een oorlog, 

tusschen contracleerende .Mogendheden, eene niet con-
tracteerende Mogendheid zich mocht aansluiten aan een der 

oorlogvoerenden. 
Deze verklaring zal zoo spoedig doenlijk worden be­

krachtigd. 
De akten van bekrachtiging zullen worden nederge-

legd te 's Gravenhage. 
Van de nederlegging van iedere akle van bekrachtiging 

zal een proces-verbaal worden opgemaakt, waarvan een 
gewaar.i erkte afdruk langs diplomatieken weg zal wor­
den overgemaakt aan alle contracteerende Mogendheden. 

De .Mogendheden, die niet ondcrteekend hebben, kun­
nen tot deze Verklaring toetreden. Zij hebben, te dien 
einde, hunne toetreding kenbaar temaken aan de con­
tracteerende Mogendheden, door middel eener geschre­
ven kenni geving, gericht aan de Regeering der Neder­
landen en door deze medegedeeld aan al de andere con­

tracteerende Mogendheden. 
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Bijaldien eene der Hooge Contracteerende Partijen deze 

Verklaring mocht opzeggen, zal die opzegging eerst 
werken één jaar na de schriftelijke kennisgeving aan de 
Regeering dei' .Nederlanden, welke door deze onmiddel­
lijk wordt medegedeeld aan al de andere contracteerende 
Mogendheden. 

Die opzegging werkt slechts ten opzichte van de 
Mogendheid, welke haar heeft gedaan. 

Ter oorkonde waarvan, de Gevo'machtigden deze ver­
klaring hebben geteekend en van hiiiine zegels voorzien. 

Gedaan te 'sGravenhage den 29 Juli 1899, in enkel­
voudig exemplaar, dat nedergelegd zal blijven in de 
archieven der Nederlandsche Regeering en waarvan ge­
waarmerkte afdrukken langs diplomatieken weg zullen 
worden toegezonden aan de contracteerende Mogendheden. 

(Zie de onderteekeningen onder den tekst der verklaring). 
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D É C L A R  A T I  O N .  

Les soussignés, Plénipotentiaires des Puissances repré-
sentées a la Conférence Internationale de la Paix a la 
Have, diïment autorisés j cel eftet par leursGouverneinerits, 

s' inspirant des sentiinents qui out trouvé leur expression 

dans la Déclaration de St. Pétersbourg du 1868, 

Déclarent: 

L e s  P u i s s a n c e s  c o n t r a c t a n t e s  s i n t e r -
d i s e n t l ' e m p l o i  d e  p r o j e c t i l e s  q u i  o r i t  
p  o  u  r  b n t  u n i q u e  d e  r  é  p  a  n  d  r  e  d e s  g a / ,  

a s p h y x i a n t s  o n  d é l é t è i * e s .  

La présente Déclaration n'est obligatoire que pour les 
Puissances contractanles, en cas de guerre entre deux 

ou plusieurs d'entre elles. 
Elle cessera d'ètre obligatoire du moment oü dans 

une guerre entre des Puissances contractantes, une 
Puissance non contractante se joindrait a I un des 

belligérants. 
La présente Déclaration sera ratiliée dans le plus bref 

délai possible. 
Les ratifications scront déposées a la Haye. 
11 sera dressé du dépot de chaque ratification un 

proces-verbal, dont une copie, ceitilice conloime, sera 
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remise par la voie diplomatique a toutes les Puissances 
contractantes. 

Les Puissances non nignataires pourront adhérer a la 
présente Déclaration. Elles auront, a eet effet, a faire 
connaitre leur adhésion aux Puissances contractantes, 
au moyen d'une notification écrite, adiessée au Gouver­
nement des Pays-Bas et communiquée par cel• li-ci a 
toutes les autres Puissances contractantes. 

S'il arrivait qu'une des Hautes Parties Contractantes 
dénonfat la présente Déclaration, cette dénonciation ne 
produirait ses elFels qu'un an après la notification t'aite 
par éent au Gouvernement des Pays-Bas et communiquée 
immédiatement par celui-ci a toutes les autres Puissances 
contractantes. 

'.ette dénonciation ne produira ses effets qu'a 1'égard 
de la Puissance qui l'aura notifiée. 

En f'oi de quoi, les Plénipotentiaires ont signé la 
présente Déclaration et 1'ont revètue de leurs cachets. 

l ait a la Haye, le vingt-neuf juillet mil huit cent 
quatre-\ingt dix-neuf, en un seul exemplaire qui restera 
dépose dans les archives du Gouvernement des Pays-
Bas et dont des copies, certifiées conformes, seront 
remises par la voie diplomatique aux Puissances 
contractantes. 

Pour VAllemagne: 
MONSTER DER.NEBURG. 

I'our VAulriehe-Hongrie: 
WELSERSHEIMB. 

OKOLICSANYI 
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Pour la Behjiqne : 

A. BEERNAERT. 

CTE DE GRELLE ROGIER. 

CHR. DESCAMPS. 

Pour la Chine: 

YANG YÜ. 

Pour le Oonemark: 

F. BILLE. 

Pour l'Espagne: 

El Duque DE TETUA.N. 

W. B. DE VILLA URRUTIA. 

ARTURO DE BAGUEIS. 

Pour les Et als- Unis Mexicatns : 

A. DE MIER. 

.1. ZEML. 

Pour la France: 

LEON BOURGEOIS. 

G. BIHOURD. 

D'ESTOÜHNELLES DE CONSTANT. 

Pour la Grèce: 

N. DELYANNI. 

Pour l'ltal'e: 

NIGRA. 

A. ZANNINI. 

POMI'IL.I. 

Pour le Japon : 

1. MOTONO, 
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Pour Ie Luxembourg: 

EYSCHEN 

Pour le Monicnér/i o : 

STAAL. 

Pour fes Pays-Bas : 

v. KARNEBEEK. 

DEN BEER POORTUGAEL. 

T. M. C. ASSER. 

E. N. RAIIUSKN. 

Pow la Perse: 

MIRZA IIIZ\ KIIAN ARFA-UD-DOVI,EH. 

Ponr le Portugal: 

Conde DE MACEDO 

AGOSTIMIO D'ORXELLAS DE YASCONCELLOS. 
Conde DE SELIR. 

I'our la Houmanie: 

A. BELDIMAN. 

J. N. PAPINIU. 

Pour la Ihissie: 

STAAL. 

M.\: TENS. 

A. BASILY. 

Pour la Serbie : 

CHIDÜ MlYATOViTCH. 

Pour le Stam: 

PHVA SURYA NUV.\TR. 

VlSUDDIIA. 
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Pour les Royaumes-Unis de Sukde 

et de Norvège: 

BILDT. 

Pour la Suisse: 

ROTH. 

Pour la Turquie: 

TURKHAN. 
M. NOURY. 
ABDULLAII. 
R. MEHEMMED. 

Pour la Bidgarie: 

D. STANCIOFF. 
Major HESSAPTCHIEFF. 

VERTALING. 

V E R K L A R I N G .  

[)e onderget,eekenderi, Gevolmachtigden der Mogend­
heden vertegenwoordigd op de Internationale Vredes­
conferentie te 's Gravenhage, te dien einde door hunne 
Regeeringen behoorlijk gemachtigd, 

geleid door de gevoelens, welke hunne uiting hebben gevon­

den in de verklaring van St. Petersburg van yrösTmbc7 
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Verklaren : 

I >  e  c o n t r a c l e e r e n d e  M o g e n d h e d e n  o n l -
z i c h  h e t  b e z i g e n  v a n  p r o j e c ­

t i e l e n ,  w e l k e  u i t s l u i t e n d  s t r e k k e n  t o t  
h e t  v e r s p r e i d e n  v a n  v e r s t i k k e n d e  o f  
v e r g i f t i g e  g a s s e n .  

Deze verklaring is slechts verbindend voor de contrac­
leerende Staten, in geval van oorlog tusschen twee of 
meer hunner. 

Zij houdt op verbindend te zijn, zoodra in een oorlog 
tusschen contracteerende Mogendheden, eene niet contrac-
teerende Mogendheid zich mocht aansluiten aan een dei-
oorlogvoerenden. 

Deze verklaring zal zoo spoedig doenlijk worden be­
krachtigd. 

De akten van bekrachtiging zullen worden nedergelegd 
te 's Gravenhage. 

Van de nederlegging van iedere akte van bekrachtiging 
zal een proces-verbaal worden opgemaakt, waarvan een 
gewaai merkte afdruk langs diploinatieken weg zal wor­
den overgemaakt aan alle contracteerende Mogendheden. 

De Mogendheden, die niet onderteekend hebben, kun­
nen tot deze Verklaring toetreden. Zij hebben, te dien 
einde, hunne toetreding kenbaar te maken aun de con-
tiacteerende Mogendheden, door middel eener geschre­
ven kennisgeving, gericht aan de Regeering dei' Neder­
landen en door deze medegedeeld aan al de andere 
contracteerende Mogendheden, 
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Bijaldien eene der Ilooge Contracteerende Partijen deze 

Verklaring mocht opzeggen, zal die opzegging eerst 
werken één jaar- na de schriftelijke kennisgeving aan 
de Re°eerin° der Nederlanden, welke door deze onmiddel-

O ö ' 

lijk wordt medegedeeld aan al de andere contracteerende 

Mogendheden. 
Die opzegging werkt slechts ten opzichle van de 

Mogendheid, welke haar heeft gedaan. 

Ter oorkonde waarvan, de Gevolmachtigden deze ver­
klaring hebben geteekend en van hunne zegels voorzien. 

Gedaan te 's Gravenhage den 29 Juli 1899, in enkel-
voudig exemplaar, dat nedergelegd zal blijven in de 
archieven der Nederlandsehe Regeering en waarvan ge­
waarmerkte afdrukken langs diplomatieken weg zullen 
worden toegezonden aan de contracteerende Mogendheden. 

(•Zie de onderteekeningen onder den lekst der verklaring). 
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D É C L A J A T I O N .  

Les soussigués, Pl«nipotentiaires des Puissances repré-
senlées a la Conference inleriialionale de la Paix a la 
llaye, diiment autorisés eet ellel pa leui ó Gouvernements, 

s inspirant des sentiments qm out trouvé leur expression 

dans la Déclaralion de St. Pétersbour» du f"ve"'bre 1808 c II Deceiubre ' 
Déclarent: 

L e s  P u i s s a n c e s  c o n t r a c t a n t e s  s  '  i  n  t  e  r -
d  i  s  e  n  t  1 '  e  n i  p  1  o  i  d e  b a l l e s  q  u  i  s '  é  p  a  n  o  u  i  s -
s  e  n  (  o u  s  a  p  1  a  t  i  s  s  e  n  t  1 ' a c i l e n i e n t  d a n s  
l e  c o r p s  h u  u i  a i  n ,  t e l l e s  q u e  l e s  b a l l e s  a  
e n v e l o p p e  d u r e  d o n t  l '  e  1 1  v  e  I  o  p  p  e  n  e  
c  o  u  v  r  i  r  a  i  t  p a s  e n t i è r e m e n t  I  e  n  o  y  a  u  o  u  
s e r a i t p o u r v u e d ' i n c i s i o n s. 

I.a présente Déclaralion n'est obligatoire que pour les 
I uissances contractantes, en cas de guerre entre deux 
ou plusieurs d'entre elles. 

> Elle cessera d'êfre obligatoire du moment ou dans 
une guene entre des Puissances contractantes, une Puis­
sance 11011 contractante se joindrait a 1'un des belligérants. 

La pi ésente Déclaralion sera ratifiée dans le plus brei 
délai possible. 

Les ratilications seront déposées a la llaye. 
11 sera dressé du dépot de chaque ralification un proces-

verbal, dont une copie, certifiée conforme, sera remise 
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pai' la voie diplomatique a loutes les Puissances 
contra ctantes. 

Les Puissances non signataires pourront adhérer a la 
présente Déclaration. Elles auront, a eet effel, a faire 
connaitre leur adhésion aux Puissances contractantes, au 
inoyen d'une notification écrite, adressée au Gouverne­
ment des Pays-Bas et communiquée par celui-ci a toutes 
les autres Puissances contractantes. 

S'il arrivait qu'une des llautes Parties Contractantes 
dénourat la présente Déclaration, cette dénonciation ne 
produirait ses ed'ets qu'un an après la notification faite 
par écrit au Gouvernement des Pays-Bas et communi-
quée immédiatement par celui-ci a loutes les autres 
Puissances contractantes. 

Celle dénonciation ne produira ses eftets qa'a 1'égard 
de la Puissance qui 1'aura notifiée. 

En foi de quoi, les Plénipotentiaires out signé la 
présente Déclaration et 1'ont revêtue dt lours cachets. 

Fait a la Ilaye, le vingt-neuf juillet mil huit cent 
quatre-vingt dix-neul', en un seul exemplaire qui restera 
déposé dans les archives du Gouvernement des Pays-Bas 
et dont des copies, certiiiées conformes. seront remises 
par la voie diplomatique aux Puissances contractantes. 

Pour VAllemar/ne : 
MUNSTER DIINNEDURG. 

Pour VAutriche-Hongrie: 
WELSERSHEIMB. 

OKOLICSANYI. 
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Pour la Belgique: 

A. BEER.NAERT. 
Cte DE GRELLE ROGIER. 
Ghr. DESCAMPS. 

Pour la Chme: 
YANG VU. 

Pour le Danemark: 
F. BILI.E. 

Pour VEspagne: 

El Duque DE TETUAN. 
W. H. DE Vil.LA ÜRRUTI*. 
ARTURO DE BAGUER. 

I'our les Elats-Unis Mexicaws: 
A. DE MIER. 
J. ZeNiL. 

Pour la Franee: 

LEO.\' BOURGEOIS. 
G. RIIIOURD. 
IJ'ËSTOURNELLES DE CoiNSTANT. 

Pour la Grèce : 

N. DELYANNI. 

Pour VItalië: 
NIGRU 
A. ZANNIM. 
POMPILJ. 

Pour le Ja,pon : 

1. MOTONO. 



1901. 
m 

No. 2. 
Pour le Luxcmbounj : 

EYSCIIEV. 

Pour le Monlénégro: 

STAAL. 

Pour les f'ays-Bas: 

v. KARNEBEEK. 

DEN BEER POORTUGAEL. 

T. M. C. ASSEH. 

E. N. RAHUSEN. 

f'our la Perse: 

M RZA RIZA KHAN, AIIFA-IID-DOVLEH. 

Pour la Ronmanie: 

A. BELDIMAN. 

J. N. PAPINIU. 

Pour la Russie : 

STAAL. 

MARTENS. 

A. BASILY. 

Pour la Serbie: 

CHEDJ MIYATOVITCH. 

Pour le Slum : 

PHYA SURIYA NUVAVR. 

VlSIJDÜlIA. 

Pour les lioyaumei-Unis cle Suède 
el de Norvège : 

BILDT. 



1901. 
!'25 

No. 2. 

Pour la Suisse : 

ROTH. 

Pour la Turqnie : 

TL'RKHAN. 

M. NOURY. 

ABDULLAH. 

R. MEHEMMED. 

Pour la Bulgarie : 

D. STANCIOFF. 

.Major HESSAPTCHII FF. 

VERTALING. 

V E R K L A R I N G .  

Ite ondergeteekenden, Gevolmachtigden der Mogend­
heden vertegenwoordigd op de Internationale Vredes­
conferentie te 's Gravenhage, te dien einde door hunne 
Regeeringen behoorlijk gemachtigd, 

geleid door degevoelens, welke hunne uiting hebben gevon­

den in de verklaring van St. Petersburg van * ^0¥em''er 4X68 
c1 11 December ' 
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Verklaren : 

D e  c o n t r  a c t e e  r e n d e  M o g e n d h e d e n  
o n t z e g g e n  z i c h  h e t  b e z i g e n  v a n  k o ­
g e l ? ,  d i e  i n  h e t  m e n s c h e l  I j  k e  l i c h a a m  

g e m a k k e l i j k  z i c h  u i t z e t t e n  o f  p l a t  w o r -
d e n ,  z  o  o  a  I  s  k o g e l s  m e t  h a r d e n  m a n ­
t e l ,  w a a r v a n  d e  m a n t e l  d e  k e r n  n i e t  
g e h e e l  d e k t  o f  v a n  i n s n i j d i n g e n  v o o r ­
zien is. 

Deze verk aring is slechts verbindend voor de cori-
tracteerende Staten, in geval van oorlog tnsschen twee 

ol' meer hunner. 
Zij houdt op verbindend te zijn, zoodra in een oorlog 

tusschen contracteerende Mogendheden, eene niet coii-
tracteereiide Mogendheid zich mocht aansluiten aan een 
der oorlogvoerenden. 

Deze verklaring zal zoo spoedig doenlijk worden be­

krachtigd. 
De akten van bekrachtiging zullen worden nedergc-

legd te 's Gravenhage. 
Van de nederlegging van iedere akte van bekrachtiging 

zal een proces-verbaal worden opgemaakt, waarvan een 
gewaarmerkte afdruk langs diplomatiekën weg zal wor­
den overgemaakt aan alle contracteerende Mogendheden. 

De Mogendheden, die niet ondei teekend hebben, kun­
nen tot deze Verklaring toetreden. Zij hebben, te dien 
einde, hunne toetreding kenbaar te maken aan de con-
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tracteerende Mogendheden, door middel eener geschre­
ven kennisgeving, gericht aan de Regeering der Neder­
landen en door deze medegedeeld aan al de andere ron-
tracteerende Mogendheden. 

Bijaldien eene der Ilooge Contracteerende Partijen 
deze Verklaring mocht opzeggen, zal die opzegging eerst 
werken één jaar na de schriftelijke kennisgeving aan de 
Regeering der Nederlanden, welke door deze onmiddellijk 
wordt medegedeeld aan al de andere contracteerende 
Mogendheden. 

Die opzegging werkt slechts ten opzichte van de 
.Mogendheid, welke haar heeft gedaan. 

Ter oorkonde waarvan, de Gevolmachtigden deze ver­
klaring hebben geteekend en van hunne zegels voorzien. 

Gedaan te 's Gravenhage den 29 Juli 1891), in enkel­
voudig exemplaar, dat nedergelegd zal blijven in de 
archieven der Nederlandsche Regeering en waarvan ge-
waarmerkte afdrukken langs diplomatieken weg zullen 
worden toegezonden aan de contracteerende Mogendheden. 

(Zie de ouderteekeningen onder den tekst der verklaring). 

liehoort bij de resolutie van lü December 1900 L. B 
No. 8880 (G. L!. 1901 No. 2;. 

Be (jOuvemements-Secretaris, 
C. F. Scuocii, 
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G  O  O V E R N E  M  E N T S B L A D  

VAN UE 

K O t O N l  f i  S U R I N A M E .  

P U B L I C A T I E  v a n  1  F e b r u a r i  1 9 0 1 ,  
waarbij wordt u/ijekoiuUqd de wet van den 31,ten 

December IUOO (Staatsblad No. 227), houdende wijii-
gmq van de koloniale huishoudelijke begroot ing van 
Suriname voor hel dienstjaar 1809. 

IN NAAM DER KONINGIN! 

DE GOUVERNEUR VAN SURINAME, 

Van wege de Koningin den last ontvangen 
hebbende tot afkondiging van onderstaande 
wet: 

WIJ V\ JLIIELMiiNA, BIJ DE GRATIE GODS, KONINGIN 

DER NEDERLANDEN, PRINSES VAN ORANJE-NASSAU, ENZ., 
ENZ., ENZ. 

Allen, die deze zuilen zien ol hooien lezen, saluut! 
doen le weien: 

Alzoo WIJ in overweging genomen hebben, dat het 
lioodig is de koloniale huishoudelijke begrooling van 
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Suriname voor liel dienstjaar 1890, definitief vastgesteld 
•>'j de wet van den 8sten Februari 1899 (Staatsblad 
n'. 6t>>, Ie wijzigen ; 

Zou is liet, dut Wij, den Raad van Slale geboord, en 
met gemeen overleg der .Staten-Geiieraal, hebben goed­
gevonden en verstaan, gelijk Wij goedvinden en ver­
staan bij deze : 

Artikel  i .  

De uavolgende artikelen van de koloniale huishoude­
lijke begrooting van Suriname voor bet dienstjaar 1890 
worden verhoogd met en mitsdien gebracht op de 
bedragen daarbij vermeld : 

wordt vei- en mitsdien 
hoogd met: gebracht op : 

Art. 5G. Premiëu aan ge­
wezen immigranten aan wie 
domeingrond is afgestaan... t 15100,00 t I91U0,0Ü 

Art. 70. Kosten van ver­
pleging en geneesmiddelen, 
enz. van burgerlijke personen 
in en buiten het militair hos­
pitaal en in de districten en 
in de yawsinnehling op het. 
station Groningen (Saramacea) 6090,31 56090,31 

Art. 80. Geneeskundige be­
handeling van en opzicht over 
de krankzinnigen 7,75 10872,75 

Art. 84. Uitgaven ten be­
hoeve der verpleegden en ver-
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der jiersoHeel, alsmede kosten 
verbonden aan de keu­
ring van levensmiddelen en 
voor het toezicht op de ver­
zending daarvan 

Art. P3. Onderhoud van 
land- en waterwegen en daar­
mede in verband staande wei* 
ken te 1'aramaribo en'in de 
districten, benevens kosten van 
besproeiing van de straten en 
wegen van Paramaribo in den 
drogen tijd 

Art. !M. Onderhoud en aan­
leg van centrale vestigings­
plaatsen en andere vestigin­
gen van kleine landbouwers. 

Art. 97. Nieuwe werken 
en aankoop van onroerende 
goederen 

Art. 101. Materialen, ar-
beidsloonen, werktuigen, ge-
]eedsthajij>en, en verdere uil­
gaven voor gewoon en buiten­
gewoon onderhoud van het ma­
tei ïeel der koloniale vaartui­
gen, aanschaffing en vernieu­
wing van vaartuigen alsmede 
steenkolen, 

Art. 102. Huur en sub­
sidie van vaartuigen ten be­
hoeve van den rivier- en 
zeedienst en voor reizen van 
hoofdambtenaren en commis-
siën 

wordt ver* en mitsdien 
hoogd met : nebrarlit op ; 

f 9471,31' f32621,.II" 

897 0,53 » 57970,03 • 

373-4,07* 107.14,07» 

10359,49 29359,49 

20107,42 137707,42 

37*7,00 14087,00-
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wordl ver- en mitsdien 
hoogd riit'l: gebracht op : 

Art. 103. Traktementen 
ot verloftraktementen, gages, 
toelagen en taiclgelden van 
de gezagvoerders en het ver­
der personeel der koloniale 
vaartuigen f 84'! ,206 f 91 OU 1,-0" 

Art. 110. Onderhoud van 
het lichtschip en voor olie enz. 
voor de liehttoestellen en voor 
het havenvuur aan den mond 
der Nickerie, voor het licht 
aan den mond van de' Suriname 
en voor den vuurtoren aan de 
Marowijne, mitsgaders aan­
koop en onderhoud van 
kettingen, ankers en tonner . 
boeien.. 438?,GO ,7482,011 

Art. 114. Materieel voor de 
brandweer en huur van ver­
trekken voorde brandwacht te 
Paramaribo in den drogen tijd 3399,72* 

Ai'tikel 2. 

Hel navolgend artikel der genoemde begiooling'wordt 
verminderd mei en mitsdien gebracht op het bedi.ig 

daarbij vermeld . 

wordt ver- en mitswimri-
minderd met: gebracht-op : 

Art. 98. Uitgaven voor 

™SC"°"C. . .  f  1 2 5 4 4 4 , 8 1 .  f  U 5 8 0 0 , 7 5  
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Artikel 3. 

/ 
Het eindcijfer van ile voormelde begröoting wordt 

ten gevolge van de iil de artikelen 1 en 2 dezer wet 
vermelde wijzigingen verminderd rnet f'27593,39 en 
twintig duizend vijfhonderd dm en negentig gulden negen 
en dertig cent) en mitsdien gebracht op 1*2 323 499,336 

[twee millioen driehonderd drie en twintig duizend vier­
honderd negen en negentig gulden drie en dertig en 
een halve rent). 

Lusten en bevelen, dat deze in bel Staatsblad zal 
worden geplaatst, en dul alle Ministerieele Departementen, 
Autoriteiten, Colleges en Ambtenaren, wie zulks aangaat, 
aan de nauwkeurige uitvoering de band zullen bouden. 

(legeven te sGravenbage, den Sisten December 11HJ0. 

W I L H E L M I  N A .  

De Minister uiiti kutonien, 
M E fi.  

Uitgegeven den twaalfden Januari 1901. 
Ik Munster van Justitie, 

C O A T  V .  D .  l i n d e n .  
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Heeft  de  opneming daarvan in het  Gouvcruc-

v ien i sb lad  bevolen.  

Gedaan te Paramaribo den 1*trn Februari 1001, 

TOXGKENS. 

Jïe Gouvmiements-Sciretttrts, 
€. F, SCIIOCH. 

Uitgpgeven den 12den Februari 1001. 
L)e GouvcrnPmcnls-Serrelarii, 

C. F. Soiiocu. 
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G O U V E R N E M E N T S B L A D  

VAN DE 

K O L O N I E  S U R I N A M E .  

P U B L I C A T I E  v a n  4  M a a r t  1 9 0 1 ,  
waarbij ivordt afgekondigd de wel van den 2deD 

Februari ] 901 (Staatsblad Xo. 52), houdende defini­
tieve vaststelling van de koloniale huishoudelijke be­
groot ing van Suriname voor het dienstjaar 1901. 

IN NAAM DHR KONINGIN.' 

DE GOUVERNEUR VAN SURINAME, 

Van wege de Koningin den last ontvangen 
hebbende tot afkondiging van onderstaande wet: 

WIJ WILHELMINA, BIJ DE GRATIE GODS, KONINGIN 

DER NEDERLANDEN, PRINSES VAN ORANJE-NASSAU, ENZ., 
ENZ., ENZ. 

Allen, die deze zullen zien of hooren lezen, saluut ! 
doen le weten: 

Alzoo Wij in 'overweging genomen hebben, dat de 
koloniale huishoudelijke begrooting van Suriname voor 
het dienstjaar '1901 definitief behoort te worden vast­
gesteld bij de wet, omdat de omstandigheid zich voordoet, 
voorzien bij art. 112, sub 1°, van het Reglement op 
hel beleid der Regeering in de kolonie Suriname, 
vastgesteld bij de wet van 31 Mei 1865 (Staatsblad n°. 55) ; 
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Zoo is het, dal Wij, den Raad van State gehooid, 

en met gemeen overleg der Staten-Generaal, hebben 
goedgevonden en verstaan, gelijk W ij goedvinden en 
verstaan bij deze: 

ARTIKEL I. 

De koloniale huishoudelijke begrooting van Suriname 
voor het dienstjaar 1901 wordt, voor zooveel de uit­
gaven betreft, definitief vastgesteld als volgt: 

1ste AFDEELlNGr. 

Cjiouveruements-^cci'etarïe., lio!«siiaSe 
Staten en algesneeue dienst. 

Gouvcrnemenls-secrc-
tarie ci» algcijjt'cac dienst. 

Art. 1. Traktementen ot 
vudoftraktemeuten en toela­
gen van den gouvernements­
secretaris en t-ü \eidere amb 
tenaren en oedienden en tot-
lagen aan de ambtenaren tac 
den burgerlijken stand belast 
met het voltrekken van huwe­
lijken f 3lb47,50 

Art. '2. Meubilair, bureelbe­
hoeften, bindloon, abonne­
ment op couranten en andere 
uitgaven ten behoeve van de 
gouvernements-secretarie, van 
deu burgerlijken stand en 
van den raad van bestuur, 
kosten van vergaderingen van 
gouvernements - commissiën , 
reis- en teerkosten van den 
ijker en onderhoud van ge-
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reedschappen voor het ijkwe-
zen, alsruede boek- en druk­
werken, franbeergelden, adver-
tentiekosten , telegrammen, 
.schrijrfoonen en andere uitga­
ven voor den algemeenen dienst f '15500,00 

Art. B. Traktement of 
verloftraktement en toelao-e 

O 

voor de bewaking en het 
schoonmaken van het gebouw 
voor de Koloniale Staten en van 
de daarin en op het erf ge­
vestigde bureelen 625,00 

Koloniale Stilten. 
Art. 4. Traktementen of 

verlof traktementen van den 
griffier, den commies ter grif­
fie, den surnumerair, alsme­
de den huisbewaarder en bode 7000,00 

Art. 5. Bureel-, lokaal- en 
andere huishoudelijke behoef­
ten , drukwerken en aankoop 
van boeken 4400,00 

Districts-bestiiiu*. 
Art. 6. Traktementen of 

verloftraktementen en foura-
gegeld van de districts-com-
ïnissarissen, secretarissen en 
klerken, en abonnement voor 
bureelkosten van commissa­
rissen en burgerkapiteins, als­
mede toelage voor huisvesting, 
benevens meubilair aan ieder 
der districts - commissarissen, 
ten behoeve van hunne buree­
len en van de zittingplaatsen 
der rechters 57800,00 

Art. 7. Loon en kleeding 



1901. No. 4. 
der roeiers van de vaartui­
gen ten dienste van de dis-
tricts-commissarissen f 900,00 

Toezicht «»]» «Ie Bosch-
licgcrs CRI SSBCMSUICII. 
Art. 8. Traktementen van 

de opperhoofden van de Bosch­
negers en Indianen, toelage aan 
den vertegenwoordiger van het 
opperhoofd van den stam der 
Aucaners, alsmede toelage en 
reiskosten voor den burger­
officier in Boven-Saramacca. 2000,00 

Art. 9. Transportkosten, 
loonen .en geschenken ter ver­
gelding van kleine diensten en 
begrafeniskosten van Bosch­
negers en Indianen 2100,00 

Transportkosten van 
ambtenaren eai gepen-
sionneerden. 

Art. 10. Uit- en terugzen­
ding van burgerlijke ambtena­
ren, benevens transport van 
met verlof gaande of van ver­
lof terugkeerende en gepen-
sionneerde ambtenaren met 
hunne gezinnen 20000,00 

Art. 11. Vergoeding wegens 
reis- en verblijfkosten in Ne­
derland tot het ondergaan van 
een geneeskundig onderzoek 
door aan den dienst in Sari-
name verbonden of daarvoor 
bestemd personeel 100,00 

Art. 12. Beis- en teerkos­
ten, alsmede verhuizingskos-
tenen rij tuighuren binnen de 
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kolonie van ambtenaren, be­
ambten en andere personen in 
kolonialen dienst, voor zoover 
daartoe geen afzonderlijke 
gelden bij andere artikelen der 
begrooting zijn toegestaan.. f 4000,00 

Volksfeesten. 
Art. 13. Uitgaven ter vie­

ring van den verjaardag van 
Hare Majesteit de Koningin . . 1250,00 

Subsidie ;i:tn cciic inHi-
titirc NiH'ietcil. 

Art. 14. Subsidie aan eene 
militaire societeit of derge­
lijke inrichting buiten de 
kazerne 2000,00 

- f 149922,50 

Ilde AFDEELING. 

«Iiisiitic en I'oSitic. 

Hof van JUiMilic cia|t:i9'-
ket van den l'i'iüiiiTisr-
Gencraal. 

Art. 15. Traktementen of 
verloftraktementen en toela­
gen van den president, de 
leden, den procureur-gene­
raal, den advocaat-gene­
raal, den griffier, den sub­
stituut-griffier, en de verdere 
ambtenaren en surnumerairs 
of geëmployeerden ter griffie en 
op bet parket, alsmede den bo­
de van bet hof van justitie f 077-47,50 

Art. 16. Meubilair, bureel-
kosten en andere huishoude-
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lijke uitgaven voorliet iiof van 
justitie en het parket van den 
procureur-generaal ' 2/70,00 

Hiinfonsei'cclit te Pao'a-
mtii'ibu en iTc'iti'J'iijkc 
maelit in de «lisli'iclü'n. 

Art. 17. Traktementen ol 
verloftraktementen van den 
kantonrechter te Paramaribo, 
den griffier, de ambtenaren en 
de geëmployeerden ter griffie 
van het kantongerecht te Par i-
maribo, van de kantonrech­
ters van Nickerie en Coronie 
en hunne griffiers en van de 
ommegaande rechters en hun­
ne griffiers .40:200,00 

Art. 18. Meubilair voor het 
kantongerecht te Paramaribo 
en abonnement voor den grif-
fier voor bureelkosten en an­
dere huishoudelijke uitgaven, 
alsmede toelagen voor bu­
reelkosten aan den griffier 
en aan de ambtenaren van het 
openbaar ministerie bij de 
kantongerechten in Nickerie 
en in Coronie en aan de grif­
fiers van de ommegaand** rech­
ters, benevens abonnement 
voor re iskosten 1080,00 

Art. 19. Huisvesting van 
ambtenaren bij de rechterlijke 
macht 27.30,00 

Gevangenissen. 
Art. 20. Bewaking van 

veroordeelden en gedetineer­
den en toelage aan den per-
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soon belast niet de zorg voor 
het opslaan en de geregelde 
verzending der goederen voor 
de gestraften in de districten 
en abonnement voor reiskos­
ten, schrijfbehoeften en schrijf-
loonen voor de commissiën van 
administratie f 14062,00 

Art. 21. VoeJing, kleeding. 
ligging, bewassching, genees-
en heelkundige verpleging en 
verschillende andere uitgaven 
voor gedetineerden en veroor­
deelden, alsmede gereedschap • 
pen, werktuigen, verlichtiug 
en andere huishoudelijke be­
hoeften van de gevangenissen 
en arresthuizen 27500,00 

Rechterlijke Politie. 

Art. 22. Traktementen 
ol verloftraktementen van 
het politiepersoneel, toelagen 
voor bovenkleeding en schoei­
sel, vergoeding van tekort op 
de algemeene kleedingrekening 
der politie en toelage aan öeu 
persoon belast met de zorg 
voor het opslaan, het verzenden 
en het verrekenen der goede­
ren voor de beambten van 
politie, gestationneerd in de 
goudvelden en andere afge­
legen plaatsen '151240,00 

Art. 23. Andere uitgaven 
ten dienste van de politie en 
huur van politiestations.... 26912,50 

Art. 24. Kosten van uit­
levering en uitzetting 3800,00 
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Art. 25. Toezicht op het 

terrein tusschen de Lawa en 
de Tapanahony I 1605.01) 

Art. 26. Toelagen aan de 
wijkmeesters te Paramaribo. 035.00 

Aljjeiïiccsic kosten. 
Art. 27. Toelage aan den 

landspraktizijn 1500,00 
Art. 28. Vervolgingen en 

procedures, waarvan de kos­
ten ffeheel of gedeeltelijk ten 
lrste van de koloniale kas 
komen '1200ü,()0 

f 354372,00 

lilde AFDEELXNG. 
Kcliütfci ij te 

Art. 29. Traktementen en 
toelagen van den kapitein-
kwartiermeester, den chirur­
gijn-majoor. den auditeur, den 
kapelmeester en van liet ver­
dere personeel der schutterij 
te Paramaribo 1 3350,00 

Art. 30. Aankoop van f'our-
nitures, maakloon van unifor­
men, kosten der muziek en 
der schietoefeningen, alsmede 
schrijfbehoeften en diverse be-
noodigdheden 3400,C 0 

1' 0750,00 

IVde AF DEELING. 
&di»ini$(rilie van 

! iiSiiiicii'ai. 

eil 
Art. 31. Traktementen 
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of' verlof traktementen, toe­
lagen en daggelden van den 
administrateur van finan­
ciën, de ambtenaren en be­
dienden van zijn bureel, van 
den gouveinements-laudmeter 
en verdere ambtenaren op het 
bureel der domeinen f 29832,50 

Art. 3_'. Toelagen voor het 
houden van toezicht op in 
pachten kosteloos gebruik uit­
gegeven perceelen laDd en op 
de gouvernement^ stalweiden 204-0,00 

Art. 83. Voorschotten aan 
kleine landbouwers (Creolen) 5D00,00 

Art. 34. Traktementen of 
verloftraktementen, toelagen 
en daggelden van den con­
troleur der belastingen, den 
kolonialen ontvanger en be­
taalmeester en de verdere amb­
tenaren van 's lands middelen 931)28,7 5 

Art. 35. Huur van wonin­
gen van ambtenaren der be­
lastingen bij de stijlerijen en 
toelagen voor huishuur aan 
de ambtenaren der belastin­
gen in Nickerie 3400,00 

Art. 36. Tafelgelden, vic­
tualie en andere kosten van 
het personeel aan boord van het 
zeilvaarluig voor het toezicht 
op den in-en uitvoer te water 1906,75 

Art. 37. Uitgaven voor den 
dienst der accijnzen, de invoer­
rechten en de goudbelasting, 
onderhoud en vernieuwing van 
werktuigen, gereedschappen, 
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balansen, maten en gewichten, 
hondepenningen, licht en an­
dere behoeften voor den 
dienst der belastingen, on­
derhoud van en materialen 
voor het vaartuig voor het 
toezicht Ie water, mitsgaders 
aandeelen van ambtenaren en 
anderen in ontvangen boeten, 
alsmede kosten van vervol­
ging en proceskosten in zake 
belasting' n en inkomsten van 
onderscheiden aard f 4200,00 

Art. 3S. Toelagen voor 
den secretarie der commissie 
voor de inkomstenbelastingen 
abonnement voor schrijfbe­
hoeften en schrijfloonen, en 
voor den scriba der com­
missie tot de patenten 700,00 

PoMcrij, lelepiioon eia 
telegraaf. 

Art. 89. Traktementen of 
verloftrakteir.enten en toela­
gen van het personeel bij de 
posterij 0682,50 

Art. 10. UitkeeringaandeNe-
derlandache postadministratie 
van het aandeel van Suriname 
in de kosten wegens het vervoer 
van brievenmalen en postpak­
ketten, alsmede voor de uit Su­
riname verzonden en in Neder­
land en andere landen betaald 
wordende postwissels, betalin­
gen aan de naburige koloniën 
en Staten wegens de stuksge­
wijze van Suriname verzonden 
correspondentie enz. aan het 
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Internationaal Bureel der Al­
ge meene Postvereeniging te 
Bern, en kosten van den bin-
nenlandschen postdienst.... f 7400,00 

Art. 41. To Inge voorden 
ambtenaar belast met het be-
heer over liet telephoonwezen 
en voor bet verder personeel 
bij het telephoonwezen werk­
zaam 42ü9,5ü 

Art. 42. Onderhoud van de 
telephnon, aan chaffing van re­
serve materieel, vernieuwing 
van telephoonpalen, kosten 
van aanschaffing van mate­
rieel voor het maken van aan­
sluitingen voor particulieren 
aan gouvernements-telephoou-
liineu, welke kosten worden 
terugbetaald, en meubilair en 
bureel behoeften 3500,00 

Art. 43. Subsidie voorde 
telegraphisehe verbinding dei-
kolonie met de naburige kolo­
niën eu Staten en met Europa. 24000,00 

Hypotheekkamooi'. 
Art. 44. Traktementen of 

verloftraktementen van den 
hypotheekbewaarder en de 
ambtenaren van zijn kantoor. 7520,00 

5 rt. 45. Meubilair, bureel-
behoetten en andere uitgaven 
voor het hypotheekkiiitoor. 500,00 

Alffemeeiit' kosten. 
Art. 46. Meubilair, schrijf­

behoeften, papier en bindloon, 
abonnement op couranten, 
briefporten, drukkosten en an-
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dere uitgaven voor het ba­
reel van den administrateur 
van financiën, voor liet bu­
reel der domeinen, voor den con -
troleur der belastingen, voor 
de kantoren der ontvangers en 
voor de kantoren der pos-
terij * f 9850,00 

Art. 17. Reis- en teer­
kosten 2000,00 

Rente en aflossing van 
leeningen. 

Art. 48. Rente en aflossing 
van de geldleening van 1874 
tot bevordering van de immi­
gratie, ten laste der kolonie 
Suriname, benevens kosten 
daarop vallende 42000,00 

Art. 49. Renten en aflossing 
van de geldleening van 1895 
ten behoeve van het Immi­
gratiefonds van de kolonie Su­
riname, benevens kosten vallen­
de op de uitgifte, loting, enz. 3U670,00 

Art. 50. Renten en aflossing 
van de geldleening ten behoeve 
der buitengewone productieve 
werken, benevens kosten val­
lende op de uitgifte, loting, enz. 27 J 10,00 

1 307600,00 

Vde AFDEELING. 

liuuiigi'ittic en 
kolonisatie. 

Immigratie - depar­
tement. 

Art. 51. Traktementen of 
verloftraktementen en toela-
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gen van het personeel bij het 
departement in de kolonie . f 28685.00 

Art. 52. Toelagen aan tol­
leen voor huisvesting '1260,00 

Art. 53. Reis- en teerkos­
ten van de ambtenaren bij 
het departement in de kolonie 500,00 

Art. 54. Meubilair, kan-
toor- en schrijfbehoeften, bind­
loon, drukkosten, abonnement 
op couranten, briefport, tele­
grammen en andere uitgaven 
voor het departement in deko-
lonie, mitsgaders kosten van 
schoonmaken en verlichting en 
andere huishoudelijke kosten 
van het koeliedepöt te Para­
maribo 1440,00 

Kolonisatie. 
Art. 55. Voorschotten aan 

kolonisten 7000,00 
Art. 56. Terugvoerkosten 

van gewezen immigranten aan 
wie domeingrond is afgestaan. 1500,00 

Art. 57. Premiën aan ge­
wezen immigranten aan wie 
domeingrond is afgestaan en 
die afzien van het recht op 
vrije terugreis 4000,00 

Art. 58. Premiën uit te 
loven op de in 1901 te hou­
den tentoonstelling van land­
bouw en veeteelt 1500,00 

Art. 59. Rosten van de in 
1901 te houden tentoonstel­
ling van landbouw en veeteelt 3000,00 

1 48885,00 
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Vide AFDEELING. 

KereilieDM, oneier-
wijs , arnipisxnrs e» 
bur^ei'lijlke gcnfcs-
kiiiidige dienst. 

Eeredicnst. 
Art. 60. Traktementen 

of verlof!raktementen en toe­
lagen voor huishuur van de 
predikanten der Hervormde en 
Luthersche gemeenten te Para­
maribo, van den predikant te 
JS'ickede, van de geestelijken 
der Roomsch-Katholieke ge-
meent? en vati twee godsdienst­
leeraars der Nederlondsch-
en Xederlandsch-Portugeesch 
Israëlietische gemeenten .... f 40300,00 

Art. 61. Subsidiën voor 
den eeredienst 7000,01) 

Onderwijs. 
Art. 62. Traktementen of 

verlof traktementen en toe 
lagen van den inspecteur 
voor het onderwijs en van 
diens klerk, alsmede den bode, 
en abonnement voor den se­
cretaris der commissie van 
onderwijs voor bureelbehoef­
ten en schrijfloon 7700,00 

Art. 63. Meubilair, bureel­
behoeften, drukkosten, reis- en 
teerkosten van den inspecteur 
voor liet onderwijs en kosten 
van examens 1700,00 

Art. 64. Traktementen of 
\ erloftraktementen en toe-
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lagen van onderwijzers en 
onderwijzeressen en verder bjj 
de scholen werkzaam personeel f 122198,75 

Art. 65. Huur van ge­
bouwen of lokalen, schoolmeu-
belen en schoolbehoeften.... 10500,00 

Art. 66. Subsidiën voor het 
onderwijs 54100,00 

Art. 67. Traktement van 
den custos van het koloniaal 
museum en van de bibliotheek 480,00 

Art. 68. Kosten van we­
tenschappelijke verzamelin­
gen en inrichtingen 10028,00 

Art. 69. Subsidiën voor 
onderzoekingsreizen 21300,00 

Armenzorg'. 

Art. 70. Traktementen of 
verioftraktemenün en dag­
gelden van het personeel en 
abonnement aan de commis­
sie van regenten van het ge­
sticht Boniface 4452,00 

Art. 71. Uitgaven ten be­
hoeve der ouden, gebrekkigen 
en onvermogenden binnen en 
buiten het gesticht Boniface 20703,00 

Art. 72. Subsidie aan kerk­
genootschappen voor weezen, 
verpleging en alimentatie van 
weezen van immigranten . . . 34800,00 

Burgerlijke geneeskun­
dige dieiiNi. 

Art. 73. Traktementen 
of verloftraktementen en toe-
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lagen van den geneeskundigen 
inspecteur en van diens klerk, 
van de geneeskundigen belast 
met de stadsarmenpraktijk en 
van den secretaris en den bode 
van de geneeskundige conm.ia-
sie, van officieren van gezond­
heid en apothekers in het mili­
tair hospitaal, van geadmit­
teerde vroedvrouwen en van 
den veearts f ! (5380,00 

Art. 74. Toelagen aan de 
leeraren aan de school tot 
opleiding van jongelieden tot 
districts-ffeneesheer 6800,00 

Art. 75. Behoeften voor de 
school tot opleiding van jonge­
lieden tot districts-genees-
heer 800,00 

Art. 76. P rsoneel van het 
abattoir '1220,00 

Art. 77. Onderhoud van 
het abattoir, brandstoffen, enz. 
en bureelbehoeften 060,00 

Art 78 Kosten verbonden 
aan de keuring van levens-
middelei;, enz. op de venduën, 
kosten ter verkrijging van 
animale koepokstof en kosten 
van quarantaine-maatregelen 4050,00 

Art. 79. Meubilair, bureel­
behoeften, drukkosten en reis-
en teerkosten van den genees­
kundigen inspecteur en kosten 
vanex.iinens 4550,00 

Art 80. Traktementen of 
verloftraktementen en toela­
gen van, alsmede huur en toe-
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lagen voor huishuur aan dis-
trictsgeneesheei en en toelagen 
aan officieren van gezondheid, 
die bij het uitoefenen van den 
burgerlijken geneeskundigen 
dienst behulpzaam zijn . ... f 45400,00 

Art. 81. V.ergoeding voor 
het gebruik van vaartuigen, 
fouragegelden en restitutie 
van uitgaven voor de beman­
ning der vaartuigen van de 
districts-geneesheeren 9915,00 

Art. 82. Kosten van ver­
pleging en geneesmiddelen, 
enz. van burgerlijke personen 
in en buiten het militair hos­
pitaal en in de districten en 
in de yaws-inrichting op sta­
tion Groningen ^Saramacca) . . 55000,00 
Art. 83. Geneeskundige be­

handeling van en opzicht over 
de krankzinnigen 14382,50 

Art. 84. Onderhoud der 
krankzinnigen 13000,00 

Art. 85. Kosten van kan­
toorbehoeften, aankoop van 
boeken en reparatie van instru­
menten ten behoeve van de 
inrichting ter verpleging van 
krankzinnigen 150,00 

Iitrichliiic TOOI» melaat-
schen op Chatillon. 

Art. 86. Traktementen of 
verloftraktementen, abonne­
ment en daggelden van den 
directeur-geneesheer, den on­
derdirecteur, den ziekenop­
passer en verder personeel.. 11097,75 
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Art. 37. Uitgaven ten be­

hoeve der verpleegden en ver­
der personeel, elsinede kosten 
verbonden aan de keu-
rins van levensmiddelen en 
voor het toezicht op de ver­
zending daarvan f 37775,00 

Art. 88. Subsidie aan in­
richtingen tot isoleering en 
verpleging van lepralijders _. 4030,00 

Bcsi'.irciiivitcii en kerk­
hoven. 

Art. 89. Traktement van 
den bedienaar der begrafe­
nissen 300,00 

Art. 90. Onderhoud der 
begraafplaatsen, draagbaren, 
kleedea, gereedschappen en 
andere behoeften, alsmede be­
grafenissen van onvermogen-
den 0500,00 

f 561239,00 

Vilde AFDEELING. 

IBoeiw'departement. 

Het departement. 
Art. 91. Traktementen nf 

verloltraktementen van den 
chef van het bouwdepartement, 
van de ambtenaren van zijn 
bureel, alsmede daggeld van 
den bode f 17105,00 

Art. 92. Meubilair, bureelbe­
hoeften, drukkosten en reis-
en teerkosten \ 050,00 

18 
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raadsgebouwen en pu­

blieke werken. 
Art. 93. Onderhoud van de 

landsgebouwen met hun toe-
behooren, onderhoud en ver­
nieuwing van de voer- en 
werktuigen en gereedschappen f 82800,00 

Art. 94. Bezoldiging van 
den molenbaas, den machi­
nist en liet verder personeel 
van den baggermolen 10000,00 

Art. 95. Onderhoud van 
den baggermolen, scheepsbe-
hoeften, en steenkolen en werk-
premiën 5716,00 

Art. 96. Onderhoud van 
land- en waterwegen en daar­
mede iii varband staande wer­
ken te Paramaribo en in de 
districten, benevens kosten van 
besproeiing van de straten en 
wegen van Paramaribo in den 
drogen tijd 53500,00 

Art. 97. Onderhoud en aan­
leg van centrale vestigings­
plaatsen en andere vestigin­
gen van kleine landbouwers. 23000,00 

Art. 98. Kosten van de open­
bare verlichting te Paramaribo 9200,00 

Art. 99. Onderhoud van 
fortificatiën Memorie. 

Art. 100. Nieuwe werken 6000,00 

Art. 101, Uitgaven voor 
buitengewone productieve 
(verken 258494,816 

f 467525,816 
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VlIIste AFDEELING. 

Koloniale vaartui­
gen, betonning, beba-
kening, seinwezeu en 
brandweer. 

Algemeen beheer. 
Art. 102. Traktementen of 

verloftiaktementen en toela­
gen van den beheerder en 
diens klerk, van den hoofd­
machinist der koloniale vaar­
tuigen en van beambten in 
algeraeenen dienst f 10980,00 

Art. 103. Meubilair, bureel-
kosten, drukkosten, briefporten 
en andere kleine uitgaven, De­

nevens kosten voor het visee-
ren van de gezondheidspassen 
der mailvaartuigen 8478,00 

Onderhoutl, annscliaf-
l ing  en  vernieuwing van 
het materieel (Ier koloni­
ale vaartuigen, alsmede 
steenkolen voor de stoom­
vaart en de smederij. 
Art. 104. Materialen, ar-
beidsloonen, werktuigen, ge­
reedschappen, en verdere uit­
gaven voor gewoon en buiten­
gewoon onderhoud van het ma • 
teiieel der koloniale vaartui­
gen, aanschaffing en vernieu­
wing van kleine vaartuigen 
alsmede steenkolen 150250,00 

Art. 105. Aanschaffing 
van een stoomschip 200000,00 

Art. 106. Huur en sub­
sidie vao vaartuigen ten be-
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hoeve van den rivier- en 
zeedienst en voor reizen van 
hoofdambtenaren en coramis-
siën f 10300,00 

Personeel dei* koloniale 
vaartuigen. 

Art. 107. Traktementen 
of verloftraktementen, gages, 
toelagen en tafelgelden van 
de gezagvoerders en het ver­
der personeel der koloniale 
vaartuigen 101587,00 

Art. 108. Loon van naar 
behoefte aan te liuren beman­
ning '1200,00 

Art. 109. Victualie voor de 
equipages en voor den waker 
van het terrein 36618,60 

Art. 110. Vergoeding van 
tekort op de algerneene klee-
dingrekeuing van het perso­
neel der koloniale vaartuigen Memorie. 

Art. 111. Cursus bij het 
departement der koloniale 
vaartuigen tot opleiding van 
machinist-leerlingen 1600,00 

Betomiinjr en beltakening. 
Art. 112. Traktement en 

gages van het personeel van 
het lichtschip en van het ge-
leidelicht aan den mond van 
de Suriname en toelage aan het 
personeel van den vuurtoren 
aan de Marowijne 3760,00 

Art. 113. Victualie, licht en 
anderebenoodigdheden voor de 
equipage van het lichtschip 
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en het licht aan den mond 
van de Suriname, benevens 
transport van levensmiddelen 
voor het personeel van den 
vuurtoren aan de Marowijne f 2323,UO 

Art. 114. Onderhoud van 
het lichtschip en voor olie, enz. 
voor de lichttoestellen en voor 
het havenvuur aan den mond 
van de Nickerie, voor het licht 
aan den mond van de Suriname 
en voor den vuurtoren aan de 
Marowijne, mitsgaders aan­
koop en onderhoud van 
kettingen, ankers en tonne-
boeien 3050,Oü 

Seinwezeii. 
Art. 11Toelage aan den 

sein wachter 91.25 
Art. 116. Vlaggen en an­

dere benoodigdheden vau het 
seir.wezen 200,00 

Brandweer. 
Art. 117. Traktementenen 

toelagen van het personeel 
der brandweer 57^0,00 

Art. 118. Materieel van de 
brandweer 1800,00 

1 543957,85 

IXde AFDEEL1NG. 

Pensioenen, wacht­
gelden, ouderstanden 
en toelagen. 

Art. 119. Pensioenen van 
burgerlijke landsdienaren .. 1 118869,00 
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Art. 120. Pensioenen van 

weduwen en kinderen van 
overleden burgerlijke lands­
dienaren f 9384.2,09s 

Art. 121. Wachtgelden .. 700,00 
Ait. 122. Onderstanden.. 1-455,00 
Art. 123. Toelage aan een 

broeder der orde van den 
Nederlandschen Leeuw 200,00 

f215066,095 

Xde AFDEELING. 

Onvoorziene uitga-
reu. 

Art. 124. Onvoorziene uit­
gaven 50000,00 

ƒ2705318,26 

7 wee millioen zevenlio derd vijf duizend driehonderd 
achttien gulden, zes en twintig cent. 

ARTIKEL II. 

Wanneer het bedrag, uitgetrokken bij een der arti­
kelen 2, 5, 7, 9, 10, 11, 12,16, 18, 21,23,24,25,28, 
"30, 33, 35, 36, 37, 40, 42, 45, 46, 47, 48, 49, 50, 
52, 53, 54, 55, 56, 57, 59, 63, 65, 68, 71, 72, 75, 
77,78,79, 81, 82, 84, 85,87, 88, 90, 92, 93, 95, 96, 
97, 98, 100, 103, 104, 105,106, 108, 109,111,113, 114, 
116, 118, 119, 120, 121 en 122 van de bij deze 
wet vastgestelde begrooting ontoereikend wordt bevon­
den, kan het, evenals de posten bij artikelen 99 en 
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140 voor Memorie uitgetrokken, door overschrijving 
uit artikel 124 dier begrooting worden aangevuld. 

Uit dut artikel (onvoorziene uitgaven) worden de toe­
lagen voor de waarneming van tijdelijk opengevallen 
betrekkingen betaald, voor zoover het niet mogelijk is 
die aan te wijzen op de artikelen waarinde tiakletnen-
ten voo!' die betrekkingen zijn omschreven. 

ARTIKEL III. 

Op artikel 124 van de bij deze wet vastgestelde 
begrooting worden aangewezen de tot het dienstjaar 
1901 behoorende uitgaven, die hare omschrijving niet 
vinden in een der andere artikelen van die begrooting. 

Die uitgaven worden, voor elke soort afzonderlijk, in 
rekening gebracht en omschreven, en moeten dienen 
ter voorziening in behoeften, die in den loop van het 
dienstjaar onverwacht opkomen. 

ARTIKEL IV. 

Ter goedmaking van de uitgaven, begrepen in de 
koloniale huishoudelijke begrooting van Suriname voor 
het dienstjaar 1901, worden over dat jaar gebezigd de 
na te noemen middelen en inkomsten, te weten: 

A. Directe en indirecte belastingen. 

a. inkomstenbelasting; 
b. patentrecht; 
c. belasting op de huurwaarde van huizen te 

Paramaribo en op die van huizen, gebouwen en 
erven te Nieuw-Nickerie; 
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d. paardenheld; 
e. accijns op liet binnenlandsch gedistilleerd; 
/. invoerrechten; 
g. belasting; op goud ; 
h. weeg-, rooi- en bergloonen en entrepólrechten; 
i. zegelrechten ; 

k. geneeskundige belasting; 
l. successie- en overgangsrechten; 

m. iiegrafenisrechten; 
n. rechi op verlotingen ; 
0. opbrengst van de gouvernementsschool voor uit­

gebreid lager onderwijs; 
p. opbrengst van de tweede gouverncmentsseliool voor 

uitgebreid lager onderwijs (van Sypesteynschool); 
q. hondenbelasting. 

B. Inkomsten van onderscheiden aard. 

a. pass3gegelden; 
b. opbrengst dei- posterij ; 
c. opbrengst van de telephoon; 
d. opbrengst van het abattoir ; 
e. opbrengst van huren, erfpachten, verkoopingen 

van domeinen en aikoop van zakelijke rechten; 
/. coricessierecht lot het ontginnen van balata op 

domeingrond ; 

g. concessierecht tot het ontginnen van delfstoffen op 
domeingrond; 

h. landtaxen of akkergelden; 
1. inhoudingen (korting en storting) voor pensioen; 
k. renten van de kapitalen afkomstig van het op­

geheven West-Indisch pensioenfonds; 
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I. terugbetaling van voorschotten; 

m. restitutie van kosten van materieel, enz. bij het 
tot st3nd brengen v:m aansluitingen van particu­
lieren aan gouvernements telephoonlijnen ; 

n. boeten, opbrengst van verbeurdverklaringen en 
terugbetaling van voorloopig betaalde justitie-

en proceskosten ; 
o. griffierechten, te verantwoorden aan de kolo­

niale kas; 
p. salarissen van den hypotheekbewaarder, te ver­

antwoorden aan de koloniale kas; 
ieges, te heffen ter gouvernements-seeretarie ; 

r. ontvangsten van den secretaris der geneeskundig e 

'ommissie; 
s. jusiearloonen van den ijker; 
t. opbrengst van scheepvaart-formulieren; 

u. restitutie der kosten voor het gebruik en het 
verhuren van gereedschappen, werktuigen en 

verbruikte materialen van het departement der 
koloniale vaartuigen ten behoeve van anderen, 
particulieren, mitsgaders ontvangen gelden wegens 
verkochte materialen en steenkolen en voor toe­

gangskaartjes tot den kolonialen aivaartsteiger; 
v. sleeploon van vaartuigen door de stoomschepen 

van het departement der koloniale vaartuigen; 

w. de helft van het werkloon der gevangenen ; 
x. agio op verkochte gouvernementswissels; 
ij. eindtaxes van de Compagnie frangaise, des cables 

télégraphiques; 

z. opbrengst van port d'armes; 

aa. opbrengst van marktvergunningen; 
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bb. aandeel der eigenaren van plantages in het district 
Beneden-Conmiewijne in de kosten van onderhoud 
van den rijweg van fort Nieuw-Amsterdam naar 
Spieringshoek; 

cc. opbrengst van de leening voor productieve wei ken ; 
dd. realiseering, ten behoeve van de productieve wer­

ken, van het overschot van de op de Grootboeken 
van de Nederlandsche Werkelijke Schuld uitgezette 
kapitalen afkomstig van het opgeheven West-Indische 
pensioenfonds; 

ee. overschrijving van een bedrag van f30944,81c 

in 1899 door leening ontvangen, doch niet be­
steed voor productieve werken ; 

ff. verschillende ontvangsten. 

C. Uijdrasc uit 's Rijks schatkist tot aan­
vulling van de koloniale geldmiddelen. 

Lasten en bevelen, dat deze in het Staatsblad zal 
worden geplaatst, en dat alle Ministerieele Departementen, 
Autoriteiten, Colleges en Ambtenaren, wie zulks aangaat, 
aan de nauwkeurige uitvoering de hand zullen houden. 

Gegeven te 's Gravenhage, den 2 Februari 19U1. 

( g e t . )  W I L H E L M I N A .  

De Minister van Koloniën, 
(get.) CREMER. 

Voor eensluidend afschrift, 
De Secretaris-Generaal 

bij het Departement van Koloniën, 
A .  E .  E  L  I  A  s. 



28 
1901. No. 4. 
Heeft de opneming daarvan in het Gouverne-

uentsblad bevolen. 

Gedaan te Paramaribo, den -iden Maart 1901. 

TONCKENS. 

De Gouvernements-Secreturis, 
C. F. SCHOCH. 

Uitgegeven den 4den Maart 1901. 
De Gouvernements-Sccrelaris, 

C. F. SCHOCH. 
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Kaïning fier middelen en inkomsten van de 
kolonie Suriname, dienst 1901, 

MIDDELEN EN INKOMSTEN. Geraamd 
beclrag. 

liirecte en indirecte belastingen. 

a. Inkomstenbelasting f 02000, 
b. Patentrecht » 24000, 
c. Belasting op de huurwaarde van 

huizen te Paramaribo en op 
die van huizen, gebouwen en 
erven te Nieuw-Nickerie » 38500,— 

<i. Paardengeld ,j » 1200, 
e. Ai cijns op het binnenlandsch 

gedistilleerd » 200000,— 
ƒ. Invoerrechten »1'100000,— 
ff. Belasting op goud » 63000,— 
h. Weeg-, rooi- en bergloonen en 

entrepótrechten » 8('00, 
i. Zegelrechten » 48000^ 
k. Geneeskundige belasting » 50000, 
l. Successie- en overgangsrechten » 10000, 

rn. Begrafenisrechten » ] 700 
ti. Recht op verlotingen » 100, 
o. Op brengst van de gouvernemen ts-

school voor uitgebreid lager 
onderwijs » 27000, -

p. Opbrengst van de tweede gouver-
nementsschool voor uitgebreid 
lager onderwijs (van Sypesteyn-
school)..... » 1600,— 

q. Hondenbelasting » 2500 
II. inkomsten van onderscheiden aard. 

a. Passagegelden » 90000,— 
l). Opbrengst der posterij » 32000,— 
c. Opbrengst van de telephoon ... » 6500,'— 
d. Opbrengst van het abattoir .... » 3900,— 
e. Opbrengst van huren, erfpachten, 

verkoopingen van domeinen en 
afkoop van zakelijke rechten 23000 — 
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f .  Concessierecht tot het. ontginnen 
van balata op domeingrond . f 10000,— 

g.  Concessierecht tot het ontginnen 
van delfstoffen op domeingrond » I10000,-

h. Landtaxen of akkergelden .... » 10000,— 
i. Inhoudingen (kortingen storting) 

voor pensioen » 87000,— 
k. Renten van de kapitalen afkom­

stig van het opgeheven West-
Indisch pensioenfonds » 410,— 

l. Terugbetaling van voorschotten. » 12000,— 
m. Restitutie van kosten van mate­

rieel, enz. bij het tot stand bren­
gen van aansluitingen van par­
ticulieren aan gouvernements-
telephoon lijnen » 2000,— 

v ,  Boeten, opbrengst van verbeurd­
verklaringen eu terugbetaling 
van voorloopig betaalde jus­
titie- en proceskosten » 9000,— 

o.  Griffierechten, te verantwoorden 
aan de koloniale kas » 1300,— 

p .  Salarissen van den hypotheekbe­
waarder, te verantwoorden 
aan de koloniale kas » 1800, -

q.  Leges, te heffen ter gouverne­
men ts-secretarie i) 4100,— 

». Ontvangsten van den secretaris 
d t r  G e n e e s k u n d i g e  C o m m i s s i e  »  3 0 0 , —  

s. Justeerloonen van den ijker . t 150,— 
t. Opbrengst van scheepvaart-for­

mulieren » 300,— 
u.  Restitutie der kosten voor het ge­

bruik en bet verhuren van gereed­
schappen, werktuigen eu ver­
bruikte materialen van het de-

1 partement der Koloniale vaar-
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j bedrag. 

tuigen ten behoeve van anderen, 
mitsgaders ontvangen gelden 
wegens verkochte materialen en 
steenkolen en voor toegangs­
kaartjes t )t den kolonialen af-
vaartsteiger f 4950,— 

v. Sleeploon van vaartuigen door de 
stoomschepen van het departe­
ment der koloniale vaartuigen » 600,— 

ic. De helft van het werkloon der 
gevangenen » 200,— 

x. Agio op verkochte gouverne~ 
ments-wissels » 10[)0,— 

ij. Eindtaxes vandaCompagniefran-
faise des cables télégiaphiques » 550,— 

Opbrengst van port d'armes .... » J 800! 
aa. Opbrengst van marktvergunningen » 5800, 
hb. Aandeel der eigenaren van plan­

tages in het district Beneden 
Commewijne in de Kosten van on­
derhoud van den rijweg vanfort 
Nieuw-Amsterdain naar Spie-
ringshoek » 2000 — 

cc. Opbrengst van de leening voor 
productieve werken « 94750, 

dd. Realiseering ten behoeve van 
de productieve werken /an het 
overschot van de op de Groot­
boeken van de Nederlandsche 
Werkelijke Schuld uitgezette 
kapitalen, afkomstig van het 
opgeheven West-Indisch pen­
sioenfonds • » |.-52800,— 

ee. Overschrijving van een bedrag 
van f 30944.815, in 189C door 
leuning ontvangen doch niet 
besteed voor productieve werken » 30944,816 
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Geraamd 
MIDDELEN EN INKOMSTEN. bedrag. 

ff. Verschillende ontvangsten .... f 7150,— 
f. Hijdrage uit 'Billijks schatkist lol aan­

vulling van de koloniale geld- . A/,5 
middelen. 8 00 IJ'W 

(2705318,^0 



/1001. 

v_£^TJ YERNEMENTSBLAD 

VAN DE 

K O L O N I E  S U R I N A M E .  

VERORDENING van 5 Maart 1901, 
houdende bijzondere voorschriften tot voorkoming 
en beteugeling van pest. 

hV NAAM DER KONINGIN! 

DE GOUVERNEUR VAN SURINAME, 

In overweging genomen hebbende: dat het nood­
zakelijk is bijzondere voorschriften vast te stellen tot 
voorkoming en beteugeling van pest; 

Heeft, den Raad van Bestuur gehoord, na verkregen 
goedkeuring der Koloniale Staten, 

En gelet op het tweede lid van art. 50 van het 
regeeringsreglement dezer kolonie, 

vastgesteld ondei-staande verordening: 

§ \ .  

Voorschriften betreffende pest in de kolonie. 

Art. 1. 

Fot voorziening tegen pest in de kolonie gelden de 
volgende voorschriften. 
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Ieder geneesheer geeft, wanneer een geval van pest 
door hem wordt geconstateerd, daarvan onmiddellijk 
kennis te Paramaribo aan den Geneeskundigen-Inspec-
teur en in de districten aan den Districts-Commissaris. 

Art. 

Wanneer de Geneeskundige-Inspecteur of een Dis-
tricts-Commissaris bericht ontvangt van het voorkomen 
van een of meer gevallen van pest respectievelijk te 
Paramaribo of in zijn district doel hij daarvan 
onmiddellijk mededeeling aan den Gouverneur. 

Deze mededeeling moet tevens vermelden de plaats 
of plaatsen waar en den datum, waarop zich het eerste 
geval of de eerste gevallen van pest hebben voorgedaan 
benevens het aantal zieken en sterfgevallen; bovendien 
of alleen personen, die van elders kwamen, door die 
ziekte zijn aangetast, dan wel of ook pest is waarge­
nomen bij personen, die in den loop der tien laatste 
dagen niet afwezig zijn geweest. 

Art. 4. 

Na de eerste mededeeling, bedoeld bij art. 3, doet 
de Geneeskundige Inspecteur of de Districts-Commissaris 
ten minste eenmaal per week den Gouverneur rapporten 
toekomen behelzende : het aantal zieken en sterfgevallen, 
de mededeeling (indien niet in het eerste rapport ge­
schied) wanneer het eerste geval of de ^eerste^ge vallen 
van pest zijn waargenomen bij personen, die\in*den 
loop der tien laatste dagen niet afwezig zijn geweest; 
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verder zoo volledig mogelijk de maatregelen, genomen 
om uitbreiding der ziekte legen te gaan, alsmede de 
voorzorgsmaatregelen met betrekking lol geneeskundig 
onderzoek, afzondering en ontsmetting. 

De Geneeskundige-Inspecteur of de Districts-Commis­
saris doet onmiddellijk mededeeling aan den Gouverneur 
wanneer gedurende tien dagen na het genezen of het 
o\eilijden van den laatsten pestlijder zich geen nieuw 
geval van pest heeft voorgedaan. 

Art. 5. 

De kolonie of eenig gedeelte daarvan wordt door den 
Gouveineur wegens pest besmet verklaard, wanneer de 
ziekte aldaar officieel is geconstateerd bij een of meer 
personen, die in den loop ter tien laatste dagen niet 
afwezig zijn geweest. 

Dezellde verplichting rust mede op de Districts-Com-
missari sen van Nickerie, van Coronie en van Marowijne 
voor zooveel hun district betreft. 

De besmetverklaring wordt door den Gouverneur of 
den Districts-Commissaris opgeheven, zoodra officieel is 
geconstateerd dat gedurende tien dagen na het genezen 
of het overlijden van den laatsten pestlijder zich geen 
nieuw geval van pest heelt voorgedaan. 

De Districts-Commissarissen van Nickerie, van Coronie 
en van Marowijne geven van hunne besmetverklaringen 
en opheffingen daarvan onmiddellijk kennis aan den 
Gouverneur. 

Alle besmetverklaringen en opheffingen daarvan worden 
door den Gouverneur, en de van hen uitgegane door 
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de Districts-Commissarissen ter kennis van het publiek 
gebracht. 

Art. G. 

De Gouverneur geeft van de mededeelingen, bedoeld 
bij de artt. 3 en 4, alsmede van de besmetverklaringen 
en opheftingen daarvan, bedoeld bij art. 5, kennis aan 
de Consulaire vertegenwoordigers van vreemde Staten 
te Paramaribo. 

Deze kennisgeving geschiedt eveneens, voor zooveel 
de pest in zijn district betreft, door den Districts-Com-
missaris van Marcivijne zoo spoedig mogelijk aan het 
hoofd van het plaatselijk bestuur te Sl. Laurent. 

Aan de bij de Sanitaire Conventiï van Venetië betrok­
ken Staten, die geen Corsulairen vertegenwoordiger 
hebben te Paramaribo geschieden deze kennisgevingen 
door tusschenkomst van het Ministerie van Koloniën, 
waaraan de mededeeling bedoeld bij art. " en de besmet­
verklaringen en opheffingen daarvan bedoeld bij art. 5 
telegraphisch, en de overige mededeelingen schriftelijk 
worden overgebracht. 

Art. 7. 

De door den Gouverneur voor te schrijven voorzorgs­
maatregelen treden in werking van het oogenblik af dat 
een of meer gevallen van pest officieel zijn geconsta­
teerd, en worden opgeheven zoodia officieel is 
geconstateerd dat gedurende tien dagen na 
het genezen of het overlijden van den laatsten pestlij­
der zich geen nieuw geval van pest heeft voorgedaan. 

Gedurende den bovenbedoelden termijn kan de pro-
eureur-generaal besmette of van besmetting verdachte 
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voorwerpen doen ontsmetten of na voorafgaande ont­
eigening doen vernietigen. 

In het te nemen outeigeningsbesluit zullen de goederen, 
die onteigend moeten worden, met opneming van de 
namen der eigenaren worden opgenomen en melding 
worden gemaakt van de schriftelijke verklaring van den 
geneesheer, waaruit de noodzakelijkheid der onteigening 
blijkt. 

De in het onteigeningsbesluit aangewezen goederen 
worden door de politie onmiddellijk in beslaggenomen. 

Tot de vernietiging zal niet worden overgegaan alvo­
rens het bedrag der schadeloosstelling is vastgesteld en 
betaald of geconsigneerd. 

De wijze waarop het bedrag van de schadeloosstel-
ling, bij gebreke van minnelijke schikking wordt vast­
gesteld, wordt door den. Gouverneur bepaald. 

In de distrieten hebben de districts-commissarisseu 
gelijke bevoegdheid als bij dit artikel aen den procu­
reur-generaal is toegekend. 

Art. 8. 

Wanneer de kolonie of eeniggedeelte daarvan wegens 
p^st is besmet verklaard mogen de hierna te noemen 
goeder en noch van daar worden uitgevoerd, noch aldaar 
worden doorgevoerd of overgescheept, noch van daar 
in eenig ander de l van de kolonie worden ingevoerd: 

a .  Lijfgoederen, oude en gedrageu kleederen (reis­
behoeften), tapijlen, gedragen borduursels en ge­
bruikt beddegoed. 
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Indien deze goederen worden vervoerd als bagage 
of tengevolge van verandering van woonplaats (als 
verhuisgoed), mogen zij worden uit- of doorge­
voerd of overgescheept na te zijn ontsmet, over­
eenkomstig de door den Gouverneur vast te 
stellen regelen 
Pakketten door soldaten en motrozen nagelaten en 
na hun overlijden naar hun vaderland terugge­
zonden, worden gelijkgesteld met de goederen 
genoemd onder a. 

b. vodden en lompen, de vodden onde1, waterdruk 
samengeperst en als koopwaar in balen vervoerd 
daarvan niet uitgezonderd; 

r. gebruikte zakken; 

d. onbereide huiden, ongelooida en versche vellen, 
met inbegrip van huiden, die gezouten of met 
arsenicum behandeld zijn; 

e. versche afval van dieren, horens, hoeven, haren 
ook van staarten en manen, ruwe zijde en wol; 

f. menschenhaar. 

De doorvoer of de overscheping van de genoemde 
goederen wordt toegestaan, indien zij zoodanig verpakt 
zijn dat bij dien doorvoer of die overscheping geen 
besmetting kan plaats vinden. De invoer uit een besmet 
verklaard gedeelte in eenig ander deel der kolonie wordt 
toegestaan indien ten genoegen van de hoogste autoriteit 
in dit deel wordt aangetoond dat zij op dezelfde wijze 
zijn doorgevoerd door of overgescheept in hef besmet 
verklaarde gedeelte, of het ten minste vijf dagen vóór 
het eerste geval van pest hebben verlaten, 
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Art. 9. 
No. 5. 

Wanneer de kolonie of eenig gedeelte daarvan wegens 
pest is besmet verklaard, mogen van daar geene per­
sonen worden vervoerd of zich begeven naar eenige 
plaats binnen ol buiten de kolonie gelegen, wanneer zij 
niet vooraf geneeskundig onderzocht en vrij bevonden 
zijn van verschijnselen van pest. 

Het geneeskundig onderzoek geschiedt: 

a. voorzoover betreft vervoer over zee op aanviaag 
van den gezagvoerder, reeder of agent ran het 
vaartuig; 

b. voorzoover betreft vervoer te water binnen de 
kolonie op aanvraag van den vervoerder; 

e. voorzoover betreft vervoer te land op aanvraag 
van de belanghebbenden. 

Het heeft plaats over dag aan den wal zoo kort 
mogelijk vóór het vertrek. 

De te onderzoeken personen moeten allen aanwezig-
zijn op de plaats en het uur door den Gouverneur of 
den betrokken Districts-Commissaris op te geven aan den 
aanvrager van het onderzoek. 

Het onderzoek wordt verricht te Paramaribo door 
eene daartoe door den Geneeskundigen Inspecteur aan 
te wijzen geneeskundige en in de betrokken districten 
door den ter plaatse fungeerenden districts-geneesheer. 

Aan den geneeskundige die het onderzoek zal ver­
richten wordt voor ieder door hem te onderzoeken 
persoon eene vergoeding betaald van één gulden. 

In het geval bedoeld sub a kunnen de consulaire 
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vertegenwoordigers van het land, waartoe het vaartuig 
behoort, en van het land, waarheen hel de reis onder­
neemt, bij het onderzoek tegenwoordig zijn. 

I)e goederen onder de mede te nemen bagage of 
koopwaar, waarvan de alsboven aangewezen genees­
kundige ot de districts-geneesheer vermoedt dat zij be­
smetting kunnen overbrengen — onder bagage zal 
daartoe speciaal worden gelet op vuil linnengoed, 
kleederen en voorwerpen, die deel uitmaken van reis­
goederen of inboedels (verhuisgoed) —, moeten vóór de 
inlading aan den wal, onder toezicht van een genees­
heer worden ontsmet, overeenkomstig de door den 
Gouverneur vast te stel en regelen. 

Art. '10. 

De kosten van de ontsmetting en van het genees­
kundig onderzoek, bedoeld in de aitikelen 6 en J, 
worden geind in het geval sub ci van den gezag\oeidei, 
in het geval sub b van den vervoerder en in het geval 
sub c van de belanghebbenden zeiven. 

Brieven en correspondentie, drukwerken, boe'.<en, 
dagbladen, dienststukken, enz. (postpakketten niet hier­
onder begrepen), worden aan geen enkele beperking ol 

ontsmetting onderworpen. 

§ 2-

Voorschriften betreffende pest buiten de kolonie. 

Art. \\. 

Tot voorziening tegen pest buiten de kolonie gelden, 
nevens de bepalingen der Verordening van "23 April 
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1#86 (G. B. No. 26) houdende bepalingen tot wering 
van besmetting door scheepvaart, voor zoover die met 
na te melden voorschriften zijn overeen le brengen, — 
de volgende bijzondere voorschriften. 

Art. 12. 

Ken plaats, streek ol land buiten de kolonie kan door 
den Gouverneur wegens pest worden besmet verklaard 
wanneer de ziekte aldaar officieel is geconstateerd bij 
een of meer personen, die in den loop der tien laatste 
dagen niet afwezig zijn geweest. 

Dezellde bevoegdheid behoudens nadere goedkeuring 
van den Gouverneur, berust bij den Districts-Commis-
saris \an ÏSickerie, voor zooveel Engelsch-Gui/ana, en 
bij den Districts-Commissaris van Marowijne voor zoover 
Fransch-Guyana betreft. 

De besmetverklaring moet beperkt worden tot den 
besmetten kring (waaronder verstaan wordt eeo ge­
deelte van het grondgebied, dat onder een wel om­
schreven administratieve overheid is geplaatst, zooals 
een provincie, een eiland, een stad, een haven) indien 
de regeering van het besmette land de noodige maat­
regelen neemt om den uitvoer uit dien kring te ver­
hinderen van voorwerpen, die besmetting kunnen 
overbrengen. 

Zij wordt door den Gouverneur of den Bistricts-Corn-
missaris opgeheven, zoodra officieel is geconstateerd dat 
gedurende tien dagen na het genezen of het overlijden 
van den laatsten pestlijder zich geen nieuw geval van 
pest heeft voorgedaan en mits de noodige ontsmettings­
maatregelen zijn uitgevoerd. 
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De Districts-Commissaris geeft van zijn besmetverkla­

ringen en opheffingen daarvan onmiddellijk kennis ann 
den Gouverneur. 

Alle besmetverklaringen en opheffingen daarvan worden 
door den Gouverneur, en de van hen uitgegane door 
de Districts-Commissarissen ter kennis van het publiek 
gebracht. 

Art. 13. 

De Gouverneur geeft van de besmetverklaring en de 
opheffing daarvan kennis aan den Gonsülairen vertegen­
woordiger van het besmette land te l'aramaribo, ol, bij 
gebreke van zoodanigen vertegenwoordiger aan de 
reereerrner zelve van dat land. o CJ 

Deze kennisgeving geschiedt eveneens aan de consu­
laire vertegenwoordigers van andere vreemde Staten te 
Paramaribo, alsmede aan de bij de Sanitaire Conventie 
van Venetië betrokken Staten, die geen Consulairen 
vertegenwoordiger hebben te Paramaribo. 

De Districts-Commissaris van Marowijne geeft van de 
van hem uitgegane besmetverklaringen en opheffingen 
daarvan zoo spoedig' mogelijk kennis aan het hoofd van 
het plaatselijk bestuur te St. Laurent. 

Art. 14. 

De Gouverneur of de Districts-Comissarissen van i\ ic-
kerie en van Marowijne zijn bevoegd om, ook indien 
de regeering van het besmette land de noodige maat­
regelen s:enomen heeft om den uitvoer uit den besmet-
verklaarden kring te verhinderen van voorwerpen, die 
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besmetting kunnen overbrengen de tegen herkomsten 
van dien besmetverklaarden kring ingevolge deze ver­
ordening geldende maatregelen uit te strekken tot 
vaartuigen — met hun opvarenden en lading — die 
buiten de kolonie personen of goederen hebben overge­
nomen uit een van dien kring komend vaartuig, indien 
die overneming heeft plaats gehad vóórdat sedert het 
vertrek van het oorspronkelijk vaartuig uit dien kring, 
dan wel indien na dat vertrek aan boord pest is voor­
gekomen, sedert den afloop van het laatste pestgeval 
i-an boord, tien dagen zijn verloopen. 

Maakt de Distriets-Commissaris van deze bevoegdheid 
gebruik, dan geeft hij daarvan terstond kennis aan den 
Gouverneur. "\ an elke gebruikmaking van die bevoegd­
heid geeft de Gouverneur terstond kennis aan den Con-
sulairen vertegenwoordiger van het besmette land te 
Paramaribo, of, bij gebreke van zoodanigen vertegen­
woordiger aan de regeering zelve van dat land. 

De maatregel wordt tevens door den Gouverneur en 
de van hem uitgegane door den Distriets-Commissaris 
ter kennis van het publiek gebracht. 

Art. 15. 

Geen maatregelen treden in werking vóór de besmet­
verklaring of blijven in werking na de opheffing daarvan. 

Art. 16. 

Wanneer een plaats, streek of land wegens pest is 
besmet verklaard, mogen de in art. 8 genoemde goede­
ren, die van daar uitgevoerd ol aldaar doorgevoerd of 
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overgescheept zijn, in de kolonie noch ingevoerd noch 
doorgevoerd of overgescheept worden. 

Indien de goederen genoemd in art. 8 sub a worden 
vervoerd als bagage of tengevolge van verandering van 
woonplaats (als verhuisgoed), mogen zij worden in- of 
doorgevoerd of overgescheept na te zijn ontsmet over­
eenkomstig de door den Gouverneur vast te stellen regelen. 

De in- of doorvoer of de overscheping wordt toege­
staan, indien ten genoege van den Gouverneur of den 
Distriets-Commissaris wordt aangetoond dat de goederen 
den besmetverklaarden kring ten minste vijf dagen vóór 
het eerste geval van pest hebben verlaten, of bij door­
voer of overscheping aldaar zoodanig verpakt waren, dat 
bij dien doorvoer of die overscheping geen besmetting 
heeft kunnen plaats vinden. 

Art. '17. 

Als besmet wordt beschouwd een vaartuig dat pest 
aan boord heeft of aan boord waarvan gedurende de 
twaalf laatste dagen een nieuw geval van pest is voor­
gekomen. 

Als verdacht wordt beschouwd een vaartuig, dat geen 
pest aan boord heeft, doch aan boord waarvan op het 
oogenblik van vertrek of gedurende den overtocht een 
geval van pest is voorgekomen, evenwel geen nieuw 
geval gedurende de twaalf laatste dagen. 

Als onbesmet wordt beschouwd een vaartuig dat, 
hoewel uit een besmetverklaarden kring komende, geen 
sterf- of ziektegeval van pest aan boord gehad heeft, 
noch vóór het vertrek, noch gedurende den overtocht, 
noch op het oogenblik van aankomst. 
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Art. 18. 

No. 5. 

Besmei te vaartuigen worden aan de volgende maat­
regelen onderworpen. 

1°. liet vaartuig begeeft zich naar de quarantaine­
plaats, waar de zieken zoo mogelijk dadelijk ont­
scheept en in elk geval afgezonderd worden ; 

2°. De gezonde personen aan boord worden even­
eens zoo mogelijk ontscheept en in elk geval aan 
een observatie-quarantaine van tien dagen onder­
worpen, te rekenen van de genezing of den dood 
van den laatsten pestlijder. 
Indien zich gedurende dien tijd onder hen een 
geval Tan pest voordoet, wordt die termijn ver­
lengd tot tien dagen na de overbrenging van den 
aangetasten naar de verblijfplaats der zieken ; 

ii". Lijfgoederen, gedragen kleederen, enz. worden 
voor zooveel de quarantaine-geneesheer dat noodig 
oordeelt, ontsmet; 

4°. liet kiel- of tuimelwater wordt na ontsmetting 
verwijderd op de door den quarantaine-genees­
heer aan te geven wijze en het aanwezige drink­
water door versch water vervangen; 

5°. Alle gedeelten van het vaartuig, die door pest­
lijders bewoond waren, worden ontsmet. Een 
volledige of meer uitgebreide ontsmetting van 
vaartuig of lading of beide kan door den quaran­
taine-geneesheer worden gelast. 
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Art. 19. 

No. 5. 

Verdachte vaartuigen begeven zich naar de quaran­
taine-plaats, waar de opvarenden zoo mogelijk ontscheept 
worden en in elk geval aan een observatie-quarantaine 
van tien dagen worden onderworpen. 

Die vaartuigen worden voorts onderworpen aan de 
maatregelen genoemd in art. 18 sub 3°, 4° en 5°. 

Art. 20. 

Onbemette vaartuigen worden indien sedert het vertrek 
uit den besmetverklaarden kring ten minste tien dagen 
zijn verloopen, terstond na door den quarantaine-genees­
heer onbesmet bevonden te zijn, tot het vrije verkeer 
toegelaten. 

De genoemde geneeskundige kan te hunnen aanzien: 

1 °. de opvarenden kosteloos geneeskundig onderzoeken • 

2°. voor zooveel noodig de lijfgoederen, gedragen 
kleederen enz. doen ontsmetten; 

3°. gelasten dat het kiel- of tuimelwater na ontsmetting 
worde verwijderd en het aanwezige drinkwater 
door versch water vervangen. 
Zijn er sedert het vertrek uit den besmetver­
klaarden kring geen tien dagen verloopen, dan 
wordt het vaartuig behandeld als verdacht vaar­
tuig, met dien verstande dat de observatie-quaran­
taine ophoudt zoodra die tien dagen verloopen zijn. 

Dit artikel geldt niet voor vaartuigen die den be­
smetverklaarden Kring ten minste vijf dagen vóórhel 
eerste geval van pest hebben verlaten. 
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Art. 21. 
No. 5.  

De kosten van de ontsmetting, bedoeld in de artt. 16, 
18, 19 en 20 komen ten laste van het vaartuig. 

Het tweede lid van art. 10 is toepasselijk. 

Art. 22. 

De geneesheer bedoeld in de artt. 18, 19 en 20 kan 
van den scheepsgeneesheer of, bij diens ontstentenis, van 
den gezagvoerder een beëedigd certificaat eischen, de 
verklaring inhoudende dat geen geval van pest aan boord 
is voorgekomen, of wanneer het laatste geval zich heeft 
voorgedaan en welke gedeelten van het vaartuig door 
pestlijders bewoond waren. 

Art. 23. 

De Gouverneur kan bijzondere maatregelen voorschrij­
ven ten opzichte van vaartuigen met emigranten aan 
boord of van vaartuigen, die zich in ongunstige 
hygiënische omstandigheden bevinden. 

Art. 24. 

leder vaartuig, dat zich niet aan de bij deze veror­
dening gestelde maatregelen wenscht te onderwerpen, 
zal vrij zijn weder zee te kiezen, of wanneer het een 
vaartuig betreft voor Nieuw-Nickerie of voor Albina 
bestemd en, respectievelijk, van den Engelschen oever 
van de Coranlijn of van den Franschen oever van de 
Marowijne afkomstig om naar de plaats van vertrek 
terug te keeren. 
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f)e Gouverneur of de Districts-Commissarissen v;in 

Nickerte cn van Marowijne kunnen in bijzondere ge­
vallen, niet inachtneming van de maatregelen bij de 
artt. 16, 18, 1 'J en 20 voor personen en goederen ge­
steld en ouder de voorwaarden, die zij verder noodig 
oordeelen, vergunning verleenen dat van een dergelijk 
vaartuig opvarenden of goederen worden ontscheept. 

liet tweede lid van art. 10 is toepasselijk. 

Q 

Slot- en Strafbepalingen. 

Art. 25. 

Dij verschil van meening over de toepassing van een 
of ander dezer artikelen beslist de Gouverneur, met 
uitzondering van de districten Nickerie, Coroiüe en Maro­
wijne waar die beslissing bij den Districts-Commissaris 
berust. 

Art. 26. 

Overtreding van art. 2 wordt gestraft met een boete 
uin f 10.— tot f 100.— 

Art. 27. 

Overtreding van eenige verbodsbepaling in de artt. 8 
cn 16 voorkomende wordt gestraft met gevangenisstraf 
van 14- dagen tot zes maanden en boete van f25.—• 
tot («10J.— gezamenlijk of afzonderlijk. 

De vernietiging van de in strijd met de verbodsbe­
paling uit-, door- of ingevoerde dan wel overgescheepte 
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goederen kan in het vonnis, ook bij vrijspraak, wor­
den »elast. 

Art. 28. 

De gezagvoerder of vervoerder, die toelaat dat passa­
giers worden ingescheept, manschappen worden aange­
nomen of goederen ingeladen in strijd met art. 9, wordt 
gestraft met eene boete van f 10.— tot f300.— voor 
lederen aldus ingescheepten passagier of lid der beman­
ning en met eene boete van f 10.— tot f25.— voor 
ieder aldus ingeladen stuk goed. 

Bij vervoer te land wordt het niet aanvragen van 
geneeskundig onderzoek of het weigeren om zich daar­
aan te onderwerpen gestraft met eene boete van f10.— 
•tot f 100,— 

Art. 29. 

Overtreding van of verzet tegen eenige bepaling voor­
komende in de artikelen 18, 19 en 20 en het niet vol­
doende gevolg geven aan den eisch bedoeld in art. 22 
wordt gestraft met gevangenisstraf van 14 dagen tot zes 
maanden gevangenisstraf en een boete van f25.— tot 
f 300.— gezamenlijk of afzonderlijk, onverminderd de 
straffen tegen rebellie in het Wetboek van Strafrecht 
bedreigd. 

Art. 30. 

De scheepsgeneesheer of de gezagvoerder die, ook 
al is van hem geen beëedigd certificaat, geëischt, de 
verklaringen bedoeld in art. 22 opzettelijk in strijd met 
de waarheid aflegt, wordt gestraft met gevangenisstraf 
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van één tot zes maanden en boete van f 100.— tot 
f300.— gezamenlijk of afzonderlijk. 

Art. 31. 

Overtreding van eenigen maatregel voorgeschreven 
krachtens art. 23 of van eenige voorwaarde gesteld 
krachtens art. 24 wordt gestraft met de straffen genoemd 
in art. 29. 

Art. 32. 

De overtredingen in deze verordening bedoeld, worden 
vervolgd en berecht overeenkomstig de voorschriften der 
Herziene Strafverordening van 1874 (G. B. 1879 No. 12). 

Art. 33. 

Bij het in werking treden dezer verordening vervalt 
de Verordening van 30 Juni 1900 (G. B. No. 19). 

Art. 34. 

Deze verordening kan worden aangehaald onder den 
titel van »pest-verordening« en treedt in werking op 
den dag harer afkondiging. 

Gegeven te Paramaribo, den 5den Maart 1901. 

TONCKENS. 

De Gouvernements-Secretaris, 
C. F. SCHOCH. 

Uitgegeven den llien Maart 1901. 
De Gouvernements-Secretaris, 

G. F. SCHOCH. 
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G O U V E R N E M E N T S B L A D  

VAN DE 

K O L O N I E  S U R I N A M E .  

R E S O L U T I E  v a n  1 1  M a a r t  1 9 0 1  
La. A Xo. 2136 bepalende de plaatsing in hel 
Gouvernementsblad van liel Koninklijk besluit van 
den 0den Februari 1901, waarbij aan Zijne Hoogheid 
HENDRIK WLADIMIR ALBRECIIT ERNST, Hertog van 
ilecklenburg, 1 orst van \\ enden, Schwerin en 
Ratzeburg, Graaf van Schwerin, lieer van de landen 
Rostock en Staigard, en:., enz., wordt verleend de 
til el van Prins der Nederlanden, met hel praedicaal: 
Zijne Koninklijke Hoogheid. 

DE GOUVERNEUR VAX SURINAME, 

Gelezen de missive van den Minister van Koloniën 
van 8 Februari 1901 Kabinet La. C3 No. 3, waarbij ter 
afkondiging in het Gouvernementsblad is ontvangen het 
Koninklijk besluit van den Gden Februari 1901, baarbij 
aan Zijne Hoogheid HENDRIK WLADIMIR ALBRECHT ERXST, 

Hertog van Mecklenburg, Vorst van Wenden, Schwerin 
en Ratzeburg, Graaf van Schwerin, Heer van de landen 
Rostock en Stargard, enz., enz., wordt verleend de titel 
van Prins der Nederlanden, met het praedicaal: Zijne 
Koninklijke Hoogheid: 
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E3 K S li l I T : 

Te bepalen dat voormeld Koninklijk besluit nevens 
deze resolutie in hel Gouvernenientsbkid zal worden 

geplaatst. 

Paramaribo, 11 Maart 1901. 

TONCKENS. 

Cit"-ea:even, 11 Maait 1901. O O " 
/ e G ouver item en ts-Secr elari,i, 

C. F. Sohoch. 
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WIJ WILHELMINA, BIJ DE GRATIE GODS, KONINGIN 
DER NEDERLANDEN, PRINSES VAK ORANJE-NASSAU, ENZ., 
ENZ., ENZ. 

Gelet op artikel 65 der Grondwet; 

Hebben goedgevonden en verstaan : 

na de voltrekking van Ons huwelijk aan Zijne Hoog­
heid HENDRIK WLADIMIR ALBRECHT ER>ST, Hertog van 
Mecklenburg, Aorst van Wenden Schwerin en Ratzebwg, 
Graaf van Schwerin, Heer van de landen Boslock en 
Stargard enz., enz., te verleenen den titel van Prins der 
•Nederlanden, inet het praedicaat: Zijne Koninklijke 
Hoogheid. 

Onze Minister van Justitie is belast met de uitvoering 
van dit besluit, dat in de Staatscourant en in het 
Staatsblad zal worden geplaatst en waarvan afschrift 
zal worden gezonden aan den Raad van State. 

's Gravenhage, den fiden Februari 1901. 

W I L  H  E  L  M I N  A .  

De Minister van Justitie, 
C  O  R  T  V .  D .  L I N D E N .  

Uitgegeven den zevenden Februari 1901. 
De Minister van Justitie, 

C  O  R  T  V .  D .  L I N D E N .  

Behoort bij de resolutie van 11 Maart 1901 
La. A No. 2136. 

De Gouvernements-Secretaris, 
C. F. SCUOCH. 
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G O U V E E N E K E f l  T S B L A D  

VAN DE 

K O L O N I E  8 U R 1 N A M E .  

PUBLICATIE van 11 Maart 1901, 
•waarlij wordt afgekondigd hel Koninklijk besluit 
van lij November 1900 No. 17, houdende open­
stelling van de gelegenheid tot verzending van 
pakketten met aangegeven ivaarde in het buiten-
lanchch postverkeer der Nederlandsche koloniën in 
Wesl-lndie. 

IN NAAM DER KONINGIN! 

DE GOUVERNEUR VAN SURINAME, 

\ an wege de Koningin den last ontvangen 
hebbende (ot afkondiging van onderstaand 
Koninklijk besluit: 

W I J  W 1 L H E L M 1 N A ,  D I J  D E  G R A T I E  G O D S ,  K O N I N G I N  D E R  

NEDERLANDEN, PRINSES VAN ORANJE-NASSAU, ENZ., ENZ., ENZ. 

üp de voordracht van Onzen Minister van Koloniën 
van 10 October 19U0, Litt. A3 N°. 75; 

Den Raad van State gehoord (advies van 13 November 
11)00, i\°. 12); 

Gezien het nader rapport van Onzen voornoemden 
Minister van 21 November 190ü, Litt. A8, N°. 10; 
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En lettende op het Verdrag van Washington van 15 

Juni 1897 (Staatsblad '1898 N°. 102, Gouvernement 
blud 1898 N". 30, Publicatieblad 1898 N°. 24), bel rel­
lende de uitwisseling van postpakketten ; 

Hebben goedgevonden en verstaan : 

met uitbreiding van het Koninklijk besluit v::n '10 
Januari '1894 N° 12 (Gourernement^blad N". 5, Publi­
catieblad N°. 8), laatstelijk gewijzigd bij Or.s besluit van 
29 .November 1898 V. 32 (Gouvernemenlsblud N°. 51, 
Publicatieblad N°. 34), te bepalen als volgt: 

Artikel I. 

In het verkeer d^r koloniën Suriname en Cnracan 
met de landen ol' koloniën, wier postadministratiën zich 
bereid hebben verklaard om zich met de beh,indeling 
daarvan te beiasten, zijn pakketten met aangegeven 
waarde, tot een bedrag van ten hoogste 500 franken 
toegelaten. 

Het recht van verzekering — dat bij vooruitbetaling 
is te voldoen — bedraagt voor elk bedrag van 300 
franken of gedeelte van 300 franken aangegeven waarde: 

a. 5 cent m het verkeer over land met de aangren-
zende landen of koloniën ; 

b. 10 cent in het verkeer met landen ol koloniën, 
rechtstreeks over zee ; 

c. 127a cent in het overige verkeer, verhoogd met 
5 cent in het geval daarbij vervoer over zee te 
pas komt. 
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Artikel 2. 

Dit besluit treedt in de koloniën Suriname en Curacao 
ïn werking op den dag, door de Gouverneurs vnn 
Suriname en van Curacao respectievelijk vast testellen. 

Onze Minister van Koloniën is belast met de uitvoc-
^ in\an dit bcsiiiit, waarvan alsciirilt zal worden ge­
zonden aan Onzen .Minister van Waterstaat, Handel 'en 
-Nijverheid en aan den Raad van State. 

's Gravenhage, den 3b November 1900. 

(get,) W1 L H E L M I N A. 

Oe Munster van Koloniën, 
( g e t . )  C R E M E R .  

Accordeert met het origineel, 
De Secretaris-Generaal 

oij hel Departement van Kolomen. 
(get.) A. E. K L i A s. 

^oor eensluidend alschrifl. 
De Secretaris-Generaal, 

A .  E .  E L I  A  S. 
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Heeft de opneming daarvan in liet Gouver/ie-

mentsblad bevolen. 

Gedaan te Paramaribo, den 1 lien Maart 1001. 

TONCKENS. 

De Gouvernemenls-Secreturts, 
C. F. Scnocii. 

Uitgegeven den 13dei1 Maart 1901. 
Vc Gouvernements-Secretaris, 

C. F. SCIIOCH. 
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G O U Y E R N E M E S T S B L A B  

TAN DE 

K O L O N I E  S U R I N A M E .  

B E S L U I T  v a n  1 6  M a a r t  1 9 0 1 .  
lot nadere aanvulling van het HesluU van 28 
Mei 1894 (G. II. A'o. 18), houdende bepalingen 
betreffende de verzending van pakketten in het 
buiten'andsch postverkeer der kolonie Suriname. 

IN NAAM DFR KONINGIN! 

DE GOUVERNEUR VAN SURINAME, 

Overwegende, dat, ter uitvoering van het Koninklijk 
besluit van November 19i>0 No. 17 (G. B. i901 
No. 7), houdende openstelling van de gelegenheid tol 
verzending van pakketten mei aangegeven waarde in 
het buitenlaiuLch postverkeer der Xederlandsche koloniën 
til Wesl-lndihet noodig is, het navolgende vast te steil ?n; 

Heeft, den Raad van Bestuur gehoord, besloten : 

Art 1. 

Aan art. 3 van het Besluit van ^8 Mei 189i (G. B. 
No. 18), houdende bepalingen betreffende de verzending 
van pakketten in het buitenlandsch postverkeer der 
kolonie Suriname, zooals dat artikel is gewijzigd en 
aangevuld bij Besluiten van II Juni .8J8 (G.B.No. 23) 
en van 1 j Maart 1899 (G. B. No. 20), wordt een 
nieuw lid toegevoegd, luidende: 
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„De verzending met de pakketpost van pakketten, 

„inhoudende bewerkt en onbewerkt goud en zilver en 
„andere kostbaarheden, en besterad voor landen, welke 
„aangifle van waarde toelaten, kan alleen geschieden 
„met aangifte van waarde." 

Art. 2. 

Dit Besluit en het hooger vermelde Koninklijk besluit 
van 2(j November 1900 No. 17 (G. B. 1901 No. 1) 
treden in werking op den l8ten April 1901. 

Gegeven te Paramaribo, den 16den Maart 1901. 

TONCKENS. 

De Gouvernements-Secretaris, 
C. F. SCHOCH. 

Uitgegeven den 16den Maart 1901. 
De Gouvernements-Secretaris, 

O. F. SCHOCH. 
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G O U V E R N E K E J Ü  T S B L A D  

VAN DB 

K O L O N I E  S U R I N A M E .  

R E S O L U T I E  v a n  2 3  M a a r t  1 9 0 1  
La. A No. 2498, houdende nadere ivijziqimj 
en aanvulling van de Instructie voor de postambte­
naren belast melden buitenlandschenpakkelposldicnst. 

DE GOUVERNEUR VAN SURINAME, 

Nader voorgenomen .... (enz.) 

B E S L I I T :  

V In de „Instructie voor de postambtenaren, belast 
„met den buitenlandschen pakketpostdienst," vastgesteld 
bij Resolutie van 24 October 1895 La. A N'. 7447 
(waarvan extract is opgenomen in G. R. 1895 N°. 45) 
en gewijzigd bij Resolutie van 10 Maart 1899 La. A 
N°. 1919 (waarvan extract is opgenomen in G. R. 1899 
N°. 21), worden de navolgende wijzigingen gebracht: 

1. Artikel 1, 3° en vervolg wordt gelezen als volgt: 

3°. het Besluit van 28 Mei 1894 (G. B. N°. 18), 
gewijzigd en aangevuld bij de Besluiten van 
M Juni 1898 (G. R. Nu. 23), van Ki Maart 1899 
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(G. B. N°. 20) en van 10 Maart 1901 (G. B. 
N°. 8); 

•4°. het Koninklijk besluit van 14 Juli 1894N". 27 
(G. B. N°. 27); 

5°. het Koninklijk besluit van 20 November 1900 
N°. 17 (G. B. 1901 N . 7); 

alles behoudens inachtneming van de bepalingen 
betreffende de verzending van goutl naar het 
buitenland met de pakketpost, gemaakt bij 
het Besluit van 30 Mei 1895 (G. B. N°. 17). 

II. Aan artikel 2 wordt, met verandering van de 
punt aan het slot van het artikel in eene komma­
punt, een nieuw onderdeel „k'\ toegevoegd, 
luideude: 

„de landen, welke aangifte van waarde der pak­
ketten toelaten en het voor die aangifte langs 
„de verschillende verzendingswegen te heffen 
„recht". 

III. Artikel 4, le lid wordt gelezen als volgt: 
„Het poi't voor het vervoer der pakketten, het 
„recht voor het bewijs van ter postbezorging, 
„voor het bericht van ontvang en voor de aan-
„gifte van waarde der pakketten, worden steeds 
„door frankeerzegels gekweten". 

IV. Na art. 4 en vóór het hoofd „Aanneming, in­
schrijving en verzending d»r pakketten wordt 
een nieuw artikel ibis tusschengevoegd, luidende: 

„Bij de bepaling van het te heffen recht van 
„verzekering voor pakketten met aangegeven 
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„waarde, zooals is voorgeschreven bij het Konink-
„lijk besluit van 26 November 1900 N°. 17 
„(G. B. 1901 N°. 7), wordt onder „verkeer 
„rechtstreeks over zee" (art. 1, 2de lid b van 
„dat Koninklijk besluit) verstaan het verkeer, 
„waarbij voor het vervoer van een pakket slechts 
„twee administratiën betrokken zija". 

V. Artikel 7 wordt gelezen als volgt. 

„In artikel 3 van het Besluit van i'8 Mei 189-4 
„(G. B. N°. 18), zooals dat artikel is gewijzigd 
„en aangevuld bij de Besluiten van 11 Juni 1898 
„(G. B. N°. 23), van 10 Maart 1899 (G. B. N°. 20) 
„en van 16 Maart 1901 (G. B. Nü. 8) is aange­
geven welke vooi werpen van de verzending met 
„de pakketpost zijn uitgesloten. 
„De sub e van dat artikel bedoelde goederen 
„worden in de artikel 2 bedoeld* tabel achter 
„elk land vermeid." 

M. In artikel 8 vervallen de woorden: 

„pakketten met aangegeven waarde (valeur 
déclarée)" 

MI. Artikel 9, 3e lid wordt gelezen als volgt: 

„Het recht voor een bewijs van ter postbezor-
„ging wordt op het bewijs zelf en dat voor een 
„bericht van ontvang of voor aangifte van waar-
-de op de adreskaart verantwoord door frankeer­
zegels". 

Mll. Het 2e lid van artikel 11 wordt gelezen als volgt: 
o O 

„Wanneer het eene zending betreft van niet 
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„meer dan drie gewone pakketten van denzelfden 
„afzender aan denzelfden geadresseerde, kan met 
„ééne adreskaart worden volstaan. Deze bepaling 
„is niet van toepassing op pakketten met aan­
gegeven waarde, welke elk van eene afzonder­
lijke adreskaart vergezeld moeten zijn". 

IX. Artikel 27, Ie lid, wordt gelezen als volgt: 

„Blijkt bij de ontvangst van pakketten uil h;t 
„buitenland, dat de verzending' heeft plaats ge-
„had in strijd met artikel 3 van het Besluit van 
„28 Mei 1894 (G. B. N°. 18), zooals dat artikel is 
„gewijzigd en aangevuld bij de Besluiten van 
„M Juni 1808 (G. B. N°. 2:3), van 10 Maart 1809 
„(G. 13. N°. 20) en van 16 Maart 1001 <G. B. 
N°. 8), dan worden zij aan het kantoor van uit­
wisseling teruggezonden, voor zooverre het pak-
„ket niet bevat voorwerpen, zelfstandigheden of 
„stoffen, bedoeld in litt. a, c en in het slot-
„lid van genoemd artikel; in het onder lilt. "u 
„bedoelde geval wordt het pakket bezwaard met 
„een port ten laste van den geadresseerde, ge­
lijkstaande aan het port, verschuldigd voor een 
„ongefrankeerden brief van hetzelfde gewicht als 
„de in het pakket gevonden papieren die het 
„kenmerk eener briefwisseling bezitten ; in het 
„bij lilt. c bedoelde geval beslist de Administra­
teur van Financiën hoe met het pakket gehandeld 
„zal worden, en in het geval, bedoeld in het slotlid, 
„wordt hel pakket verder behandeld als een 
„pakket met aangegeven waarde, terwijl de uit­
reiking aan den geadresseerde slechts Uan ge-
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„schieden tegen betaling van het voor de aangifte 
„der waarde van dat pakket verschuldigde recht." 

K. ie bepalen, dat extract van deze resolutie in het 
ntvenicmenl.sblad zal worden geplaatst. 

Paramaribo, den £rïatcn Maart 1901. 

TONCKENS. 

Uitgegeven, den 27sten Maait 1901. 
De Gouvernements-Secrelaris, 

C. F. SCHOCH. 
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G O U V E R N E M E N T S B L A D  

VAN DE 

K O L O N I E  S U B I N A M E .  

RESOLUTIE van 23 Maart 1901 La. B 
No. 2551, houdende bekendmaking van de toe­
treding van den honing van Zweden en Noorwegen 
voor Zweden tot het sanitair traciaal van Venetië. 

DE GOUVERNEUR VAN SURINAME, 

Gelezen de missive van den Minister van Koloniën 
van 14 Eebruari 1901 Lelt. A' N°. 17/44, waaruit blijkt 
dat krarhtens artikel III van het op I!) Maart 1897 te 
Venetië gesloten sanitair tractaat (.vederlandsch Staats­
blad 1900 N°. u3. Gouvernementsblad 191 >0 N°. 2.1) de 
Koning van Zweden en Noorwegen bij nkte van 9 Decem­
ber 1900 voor Zweden is toegetreden tot dat tractaat, 
zooals bet gewijzigd is bij de op "24 Januari 1900 te 
Home geteekende verklaring (Nederlandsch Staatsblad 
19U0 N°. I58, Gouvernementsblad 1900 No. 29); 

B E S L U I T :  

l°. Van het vorenstaande aanteekening te houden. 
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2°. Te bepalen dat deze resolutie in hel Gouvernc-
mentsblad, zal worden opgenomen. 

Paramaribo, den ^3st™ Maart 19U1 

TONCKEXS. 

Uitgegeven den 27sten Maart 1901 
De Gouvernemerits-Secretaris, 

O. F. ScHOCH. 
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G O U V E R N E M E N T S B L A D  

TAN DE 

K O L O N I E  S U R I N A M E .  

B E S L U I T  v a n  2 8  M a a r t  1 9 0 1 ,  
lot nadere wijziging van het Besluit van 10 Mei 
18'>4 (G. B. N°. 15), waarbij een reglement om­
trent de door de kolonie aangelegde of geëxploi­
teerde telephoonlijnen >s vastgesteld. 

I N  N A A M  D E I l  K O N I N G I N !  

DE GOUVERNEUR VAN SURINAME, 

Overwegende dat ter uitvoering van het tweede lid 
van art. 9 van de verordening van 17 Januari 1888 
(G. B. N°. 3) betreffende telegrafen en telephonen 'iet 
noodig is het navolgende vast te stellen ; 

Heeft, den Raad van Bestuur gehoord, besloten : 

Art. 1. 

Het vierde lid van art. 3 van het bij Resluit van 
10 Mei 1894 (G. B. N°. 15) vastgestelde Reglement 
omtrent de door de kolonie aangelegde of geëxploiteerde 
telephoonlijnen, zooals dat lid luidt ingevolge art. 1 van 
het. Besluit van ü'J Maart 1899 (G. B. N°. 23), wordt 
gelezen als volgt: 

„Wanneer particuliere berichten aangenomen of ver­
bindingen gegeven worden buiten den tijd waarop de 
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„bureaux geopend zijn, wordt per bericht of verbinding 
„50 cent extra betaald ; op werkdagen des namiddags 
„tusschen 6 en 8 uur is daarvoor echter slechts fO.^5 
„verschuldigd, terwijl laatstgenoemd bedrag eveneens 
„in rekening wordt gebracht des Zondags tusschen des 
„voormiddags 6 uur en des namiddags 8 uur voor de 
„verzending van berichten en het geven van verbindingen 
„wanneer daarbij geen ander telephoonbureau betrokken 
„is dan dat te Paramaribo. De opbrengst van deze 
„gelden komt ten bate van de telephonisten, naar de 
„door den Gouverneur hieromtrent te maken bepalingen." 

Art. 2. 

Dit Besluit treedt in werking op den dag zijner 
afkondiging. 

Gegeven te Paramaribo, den iz8sten Maart 1'Jül. 

TONCKENS 

De Gouvernements-Secret urut, 
C. F. SCIIOCH. 

Uitgegeven den 28sten Maart 1901 
Zie Gouvernement*-Secretaris, 

G. F. SCHOCH. 



G O U V E R N E M E N T S B L A D  

VAN DE 

K O L O N I E  S U R I N A M E .  

B E S L U I T  v a n  2  A p r i l  1 9 0 1 .  
lol vaststelling van regekn voor ontsmetting, ter 
uilvoering van de artikelen 8, «J en 16 van de 
verordening van f> Maart l'JÜI (G. B. No. 5), 
houdende bijzondere voorschriften tot voorkoming 
en beteugeling van pest. 

IN NAAM 1)EI{ KONINGIN! 

UK GOUVKRNKUR VAN SURINAME, 

Overwegende dut ter uilvoering van de artikelen 8, 
!> en lü van de verordening van 5 Maart 1901 (G. B. 
N°. 5), houdende bijzondere voorschriften tot voorkoming 
en beteugeling van pest, het noodig is het navolgende 
vast te stellen ; 

Heeft, den Raad van Bestuur gehoord, besloten : 

Art. 1. 

Lompen, oude vodden, besmette verbanden, papieren 
zonder waarde en andere voorwerpen van dien aard 
worden door vuur vernietigd. 

Art. 2. 

Linnengoed, beddengoed, kleederen, matrassen, tapijten 
enz., die besmet of verdacht zijn, worden ontsmet in 
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ovens onder werking van eene normale drukking of van 
eene drukking van I '/a ^ atmosfeeren, al ot' niet met 
doorvoer van verzadigden stoom. 

Om als doeltreffende ontsmettingswerktuigen beschouwd 
te worden, moeten die ovens vooraf onderworpen zijn 
aan beproevingen waarbij door middel van een signaal­
thermometer het oogenblik wordt aangegeven, waarop 
binnen in een matras de temperatuur gestegen is tot 
ten minste 101P Celsius. 

Om zeker te zijn van de doeltreffendheid der bewer­
king moet die temperatuur gedurende 10 a 15 minuten 
behouden worden. 

Indien geen ontsmettingsoven aanwezig is, kunnen 
linnengoed en kleederen worden behandeld overeen­
komstig de voorschriften van art. 4; terwijl bedden, 
matrassen en tapijten in dat geval moeten worden verbrand. 

Art. 3. 

Als ontsmettende oplossingen kunnen worden gebezigd : 

a. Sublimaatoplossing van 1 op 1000, waaraan 10 gram 
chloornatrium toegevoegd is. 
Deze oplossing wordt gekleurd met aniline- ot 
indigo blauw. Zij mag niet in metalen vaatwerk 
gedaan worden. 

IK Oplossing van zuiver gekristalliseerd phenylzuur 
ter sterkte van 5 pet. of van ruw, ongezuiverd 
phenylzuur, zooals het in den handel is ter sterkte 
van 5 pet. in eene warme oplossing van 
groene zeep; 

c. Versch bereide kalkmelk van ongeveer 20 op 100; 
deze wordt verkregen door kalk van goede hoe-
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danigheid te blusschen door begieting bij kleine 
hoeveelheden tegelijk, mei haar halve gewicht aan 
water, de kalk na afloop van de blussching in een 
goed gesloten vat op eene droge plaats te bewaren, 
en vóór het gebruik met 200% water te verdunnen. 

Art. 4. 

Bij het gebruik van ontsmettende oplossingen moet het 
volgende worden in acht genomen : 

Linnengoed, kleederen en door uitwerpselen der zieken 
bevuilde voorwerpen worden in sublimaat oplossing 
gedompeld. Zuivere phenyloplossingen en ruwe phenyl 
in eene warme oplossing van groene zeep kunnen voor 
hetzelfde doel worden gebezigd. De voorwerpen moeten 
ten minste 6 uren in de oplossing blijven. 

Voorwerpen, die zonder te bederven de temperatuur 
van den oven (100°) niet kunnen doorstaan, voorwerpen 
van leder, gelijmd hout, vilt, fluweel, zijde enz. worden 
met sublimaatoplossing gewasschen ; geldstukken worden 
met ruwe p'.enyl in eene warme oplossing van groene 
zeep ontsmet. 

De personen, die de zieken verplegen, moeten zich 
de handen en het gelaat met een sublimaat- of phenyl-
oplossing wasschen. 

De phenyloplossingen moeten vooral gebruikt worden 
om de voorwerpen te ontsmetten, die noch de tempe­
ratuur van 1003C. noch sublimaat kunnen verdragen, 
zooals metalen, instrumenten, enz. 

Kalkmelk moet in het bijzonder gebruikt worden voor 
de ontsmetting van uitwerpselen en van braaksel. 
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Fluimen en etterstoffen moeten door vuur vernietigd 
worden. 

De ontsmetting zal op zoodanige wijze moeten plaats 
hebben dal de voorwerpen zoo weinig mogelijk be­
schadigd worden. 

Art. 5. 

Dit Besluit treedt in werking op den dag van zijne 

afkondiging. 

Gegeven te Paramaribo, den 2d" April 1901. 

TONCKENS. 

De Gouvernements-Secretaris. 
G. F. SCHOCH. 

Uitgegeven den ndcn April 1901. 
De Gouvernement*-Secretaris, 

C. F. SCHOCH. 



R  N  E  M  E  N  T  S  B L  A  D  

VAN DE 
% 

K O L O N I E  S U R I N A M E .  

B E S L U I T  v a n  2  A p r i l  1 9 0 1 ,  
lot wijziging van hel Besluit van 19 November 188G 
(G. B, ISo. 38), houdende bepalingen omtrent 
ontsmetting, ter uitvoering van artikel 10 tweede 
lid en van artikel 18 der verordening van 23 
Aprd 1880 (G. B. No. 20), houdende bepalingen 
lot wering van besmetting door scheepvaart. 

IN NAAM DER KONINGIN! 

DE GOUVERNEUR VAN SURINAME,  

Overwegende dat ter uitvoering van artikel 10 tweede 
lid en van artikel 18 der verordening van 23 April 
1880 (G. B. No. 26), houdende bepalingen lot wering 
van besmetting door scheepvaart, het noodig is, het 
navolgende vast te stellen; 

Heeft, den Raad van Bestuur gehoord, besloten: 

Art. 1. 

Art. 2 van het Resluit van 19 November 1880 (G. R. 
No. 38) wordt gelezen als volgt: 

„Rij ontslag uit quarantaine heeft de ontsmetting van 
„het schip, indien en voorzoover die nuttig geoordeeld 
„wordt door den met het gezondheidsonderzoek belasten 
„geneeskundige, op de volgende wijze plaats: 

„De hut of de hutten en al de gedeelten van het 
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„vaartuig waarin zieken of verdachten verblijf gehou­
den hebben, mollen worden ontruimd ; alle voor-
„werpen moeten worden ontsmet overeenkomstig het 
„in art. 3 bepaalde. 

„De beschotten worden ontsmet door middel van 
„sublimaatoplossing, waaraan 10 pet. alcohol is toege­
voegd. De besprenkeling geschiedt te beginnen bij 
„het bovengedeelte van het beschot, eene horizontale lijn 
„vormende en vervolgens afdalende, zoodat de geheele 
„oppervlakte bedekt wordt met een laag vloeistof in 
„fijne druppeltjes. 

„De vloeren worden met dezelfde oplossing gewasschen. 
„Twee uren later moeten de beschotten, vloeren en 
„zolders met water geboend en afgespoeld worden. 

„Om het ruim van het schip te ontsmetten wordt 
„eerst eene voldoende hoeveelheid ijzersulfaat daarin 
„gespoten, liet kiel- of tuimelvvater wordt buitengaats 
„verwijderd en het ruim met zeewater gewasschen. 
„Daarna wordt eene voldoende hoeveelheid sublimaat­
oplossing in het ruim gespoten." 

Art. 2. 

Art. 3 van het in art. 1 bedoeld Besluit wordt gelezen 

als volgt: 

„Bij ontslag uit quarantaine worden lading en passa-
„giersgoederen, indien en voorzoover de met het gezond­
heidsonderzoek belaste geneeskundige die besmet acht 
„of indien en voorzoover die bestaan uit goederen welker 
„invoer kan worden verboden, ontsmet zooveel mogelijk 
„op de volgende wijze; 
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„Linnengoed, beddengoed, kleederen, matrassen, tapij­

ten enz., die besmet of verdacht zijn worden ontsmet 
„in ovens onder werking van eene normale drukking of 
„van eene drukking van I'/2 a 2 atmosfeeren, al of niet 
„met doorvoer van verzadigden stoom. 

„Om als doeltrelfende ontsmettingswerktuigen be­
schouwd te worden, moeten die ovens vooraf onder­
worpen zijn aan beproevingen waarbij door middel 
„van een signaalthermometer het oogenblik wordt 
„aangegeven, waarop binnen in een matras de tempe-
„ratuur gestegen is tot ten minsle 1(J0° Celsius. 

„Om zeker te zijn van de doeltreffendheid der 
„bewerking moet die temperatuur gedurende 10 a 15 
„minuten behouden worden. 

„Indien geen ontsmettingsoven aanwezig is, kunnen 
„linnengoed en kleederen worden behandeld met ont­
smettende oplossingen als hieronder aangegeven; ter-
„wijl bedden, matrassen en tapijten in dat geval moeten 
„worden verbrand. 

„Als ontsmettende oplossingen kunnen worden gebezigd : 

a. „sublimaatoplossing van I op 1000, waaraan 10 
„gram chloornatrium toegevoegd is. 

„Deze oplossing wordt gekleurd met aniline- of 
„indigoblauw. Zij mag niet in metalen vaatwerk gedaan 
„worden. 

b. „oplossing van zuiver gekristalliseerd phenylzuur 
„ter sterkte van 5 pet. of van ruw, ongezuiverd phenyl-
„zuur, zooals het in den handel is, ter sterkte van 5 pet. 
„in eene warme oplossing van groene zeep. 

c. „versch bereide kalkmelk van ongeveer 20 op 
„100; deze wordt verkregen door kalk van goede hoe-
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„danigheid te blussc) en door begieting bij kleine hoe­
veelheden tegelijk, met haar halve gewicht aan water, 
„de kalk na afloop van de blussching in een goed ge­
floten vat op eene droge plaats te bewaren en vóór 

„het gebruik niet 200% water te Terdunnen. 
„liij het gebruik van ontsmettende oplossingen moet 

„het volgende worden in acht genomen : 
„Linnengoed, kleederen en door uitwerpselen der 

„zieken bevuilde voorwerpen wordïn in sublimaat­

oplossing gedompeld. 
„Zuivere phenyloplossingen en ruwe phenyl in eene 

„warme oplossing van groene zeep kunnen voor lielzellde 
„doel worden gebezigd. De voorwerpen moeten ten 

„minste 0 uren in de oplossing blijven. 
„Voorwerpen, die zonder Ie bederven de tempe­

ratuur van den oven (100°) niet kunnen doorstaan, 
„voorwerpen van leder, gelijmd hout, vilt, fluweel, 
„zijde, enz. worden met sublimaatoplossing gewas-
„sehen; geldstukken worden met phenyl in eene 

„warme oplossing van zeep ontsmet. 
„De personen die de zieken verpisgen moeten zich 

„de handen en het gelaat met een sublimaat- ot 

„phenyloplossing wasschen. 

„De phenyloplossingen moeten vooral gebruikt 
„worden om de voorwerpen te ontsmetten, die noch 
„de temperatuur van 100° C. noch sublimaat kunnen 

„verdragen, zooals metalen, instrumenten enz. 
„Kalkmelk moet in het bijzonder gebruikt worden 
„voor de ontsmetting van uitwerpselen en van braaksel. 

„Fluimen en etterstoften moeten door vuur ver­

nietigd «orden. 
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„De ontsmetting zal op zoodanige wijze moeten 

„plaats hebben dat de voorwerpen zoo weinig moge­
lijk beschadigd worden. 

„Ten opzichte van levende have worden de voor­
schriften gevolgd, in elk bijzonder geval door den 
„met het gezondheidsonderzoek belasten geneeskundige 
„gegeven." 

Art. 3. 

liet tweede lid van art. i van het in art. I bedoeld 
Besluit vei valt. 

Art. A. 

Art. 7 van het in art. 1 bedoeld Besluit wordt ge­
lezen als volgt: 

„Brieven en correspondentie, drukwerken, boeken, 
„dagbladen, dienststukken enz. (postpakketten en mon­
sters van koopwaren niet hieronder begrepen) wor­

den aan geen enkele beperking ot' ontsmetting 
„onderworpen." 

Art. 5. 

Art. 8 van het in art. 1 bedoeld Besluit wordt ge­
lezen, als volgt: 7 

& 

„Nadat de voorgeschreven ontsmettingsmaatregelen 
„genomen zijn, wordt, indien de schipper het mocht 
„verlangen, door den geneeskundige eene gedagtee-
„kende verklaring afgegeven, inhoudende dat het 
„schip (of schip en lading) behoorlijk is ontsmet en 
„tot het vrije verkeer kan worden toegelaten". 
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Art. 6. 

Dit Besluit treedt in werking op den dag van zijne 

afkondiging. 

Gegeven te Paramaribo, den 2aon April 1901. 

TONCKENS. 

De Goiivernements-Secretaris, 
C. F. Sciiocii. 

Uitgegeven den 4<len April 1901. 
De Gouvernement.*-Secretaris, 

C. F. tfCIHOCH. 
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G O U V E R N E M E N T S B L A D  

VAN DE 

K O L O N I E  S U E I N A M E .  

VERORDENING v^n 3 April 1901, 
ivaarbij de verordening van 28 Februari 1883 
(G. B. No. 5), houdende wijziging van de verorde­
ning betreffende de oprichting van een immigratie-
fonds, van toepassing wordt verklaard op het 

versehepingsseizoen I (J01 /1902. 

IN IS'AAM DER KONINGIN! 

DE GOUVERNEUR VAN SURINAME, 

In overweging genomen hebbende: dat h^t wensche-
lijk is om de verordening van 28 Februari 1883 (G. 15. 
No. 5) houdende wijziging van de verordening betreffende 
de oprichting van een immigratiefonds van toepassing 
te verklaren op het verschepingsseizoen 1901/1902; 

Ileel't, den Ra*id van Bestuur gehooid, na verkregen 
goedkeuring der Koloniale Staten, 

En gelet op het tweede lid van art. 50 van het 
Regeeringsreglement dezer kolonie, 

vastgesteld onderstaande verordening: 

Art. t. 

De verordening van 28 Februari 1883 (G. B. No. 5) 
houdende wijziging van de verordening betreffende de 
oprichting van een immigratiefonds is van toepassing 



2 
1901. 

op de bestellingen voor het verschepingsseizoenl90l/1902, 
hare uitvoering ter plaatse van inscheping, de toewij­
zing en toedeeling der arbeiders en de daaruit tegen­
over het immigratiefonds voortvloeiende verplichtingen 

der aanvragers. 

Art. 2. 

Deze verordening treedt in werking op den dag 

harer afkondiging. 

Gegeven te Paramaribo den 3den April 1931. 

TONCKENS. 

De Gouvernements-Secretaris, 
C. F. SCHOCH. 

Uitgegeven den 4den April 1901. 
De Qourernements- Secretaris 

C. F. SCHOCH. 
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G O H  V E R N E M E N  T S B L A D  

VAN DK 

K O L O N I E  S U E I N A M E .  

RESOLUTIE van 11 April 1901 La. A 
No. 3081, bepalende de plaatsing in het Gouver­
nementsblad van : 

1°. hel reglement voor het kiezen van leden van de 
Commissie voor de Orelanakrcek, bedoeld in art. ï 
van de verordening van 8 Maart 1900 (G. B. 
No. 17) en 

2°. de regeling voor de toepassing van art. o van 
evengemeüle verordening. 

DE GOUVERNEUR VAN SURINAME, 

Gelezen (enz.) 

B E S L U I  T :  

A. Vast te stellen : 

'1°. het bij deze resolutie gevoegd reglement voor 
het kiezen van leden van de Commissie voor 
de Orelanakreek, bedoeld in art. 2 van de 
verordening van 8 Maart 1900 (G.B.No. 17); 

2°. de bij deze resolutie gevoegde regeling voor 
de toepassing van art. 3 van de verordening 
van 8 Maart 1900 (G. B. No. 17); 

B (enz.). 
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C. Te bepalen dnt het reglement en de regeling', 
bedoeld sub A 1° en 2°, nevens extract van deze 
resolutie in het Gn ivernementsblad zullen worden 

geplaatst. 

Paramaribo, II April I9UI. -

TONCKENS. 

Uitgegeven, den li3™ April li'01. 
l)e Gouver/iements-Secretaris, 

C. F. SCHOCH. 
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REGLEMEN f voor het kiezen van leden van de 
Commissie voor de Orelanakreek (art. 2 van 
de verordening van 8 Maari 1900 G. B. No. 17). 

Artikel 1. 

De door belanghebbenden bij de gronden langs de 
Orelanakreek te kiezen leden van de Commissie bedoeld 
in het le lid van artikel ~2 van de verordening van 8 
Maart li) O G. B. \o. 17 houdende regelen tol verzeke­
ring aan de gemeenschappelijke belange» run belang­
hebbenden bij de aan de Orelanab eek gelegen gronden 
worden gekozen voor den tijd van 3 jaren uit de 
personen voorkomende op de laatste door den Gouver­
neur vastgestelde lijst van belanghebbenden. 

De aftredende leden zijn herkiesbaar. 
De termijn van 3 jaren vangt aan op den Isten 

Januari van het jaar volgende op dat waarin de verkiezing 
heelt plaats gehad. 

Hij die ter vervulling van eene tusschentijds open­
gevallen plaats gekozen is, treedt al op het tijdstip, 
waarop degene, in wiens plaats hij verkozen is, moest 
aftreden. 

Artikel 

Ieder belanghebbende voorkomende op de in het 
vorige artikel bedoelde lijst, brengt voor elk der vier 
te vervullen plaatsen ééne stem uit. 
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Artikel 3. 

No. 15. 

De gewone verkiezing voor door periodieke aftreding 
van leden open te vallen plaatsen heeft in de maand 
November plaats. 

Ter vervulling van tusschentijds ontstane vacatures, 
zal binnen vier weken na het ontstaan van de vacature, 
eene verkiezing plaats hebben, op de wijze als voor de 
gewone verkiezing is bepaald. 

De stemming geschiedt schriftelijk of mondeling. 
Tot het opnemen der stemmen houdt de Districts­

commissaris van lleneden Commewijne zitting op een 
der gronden in de Orelanakreek. Dag, uur en plaats 
dier zitting worden opgegeven aan de belanghebbenden 
ten minste 8 dagen te voren. 

De Districts-Commissaris zendt een door hem gepara-
pheerd blanco stembiljet aan ieder dei' belanghebbenden 
en zorgt ook voor de afhaling van die biljetten. 

Wanneer het stembiljet op den bepaalden dag van 
afnaling niet. gereed ligt, zal de betrokkene beschouwd 
worden zich van de stemming te onthouden, tenzij hij 
tijdig in persoon ter plaatse waar de Districts-Commis-
saris tot het opnemen der stemmen zitting houdt, 
verschijnt om mondeling zijne stem uit te brengen. 

Hij die zijn stembiljet verloren of er geen ontvangen 
heeft, kan op eene desbetreffende aanvraag, ingediend 
vóór den dag der stemming, een ander stembiljet van 
den Districts-Commissaris bekomen. 

Artikel 4. 

Van onwaarde zijn de biljetten die de paraphe van 
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den Districts-Goni missaris van Beneden Commewijne mis­
sen, die onderteekend zijn, geen persoon duidelijk aan­
wijzen ot niet ingevuld zijn. 

Artikel u. 

De Districts-Commissaris beslist over de waarde van 
het stembiljet waarvan de geldigheid wordt betwijfeld. 

Artikel K. 

De biljetten, die meer ol' minder namen inhouden dan 
er personen te kiezen zijn, gelden. 

De na liet voor de keuze vereisrht getal in een 
biljet vermelde namen komen niet 111 aanmerking. 

Artikel 7. 

Bij eene eerste stemming wordt niemand gekozen, 
dan met volstrekte meerderheid van stemmen. 

Indien meer dan het aantal te verkiezen personen 
de volstrekte meerderheid bekomen, zijn zij gekozen, 
die de meeste stemmen hebben verkregen. 

Dij herstemming, noodzakelijk wanneer de volstrekte 
meerderheid bij de eerste stemming niet is verkregen, 
zijn zij gekozen, die de meeste stemmen verkrijgen. 

Indien de stemmen staken is de oudste in jaren de 
gekozene. 

In geval van gelijken ouderdom beslist het lot. 
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Wanneer bij eene eerste stemming geen volstrekte 
meerderheid voor een of ineer der te vervullen plaatsen 
is verkregen, wordt onmiddellijk door den Districts-Com-
missaris van Beneden Commeivipie staande de vergadering 
eene lijst opgemaakt, bevattende tweemaal zooveel namen 
als er personen te kiezen zijn. Op de lijst worden ge 
bracht zij, die bij de eerste stemming de meeste stem­
men hebben gehad. 

Mocht het ter verkrijging van het vereischte getal 
namen noodig zijn, ten slotte iemand op de lijst te 
brengen, die evenveel stemmen neelt verkregen als een 
ander, dan zal van deze beide de oudste in jaren op de 

lijst worden gebracht. 
Ingeval van gelijken ouderdom beslist het lot. 
De herstemming vindt plaats uiterlijk veertien dagen 

na de eerste stemming. 

Arlikel !•. 

Zij die gekozen zijn, ontvangen daarvan schriftelijk 

kennis van den Distiicts-Commissaris' van Hefteden Com-
inewijne, indien zij niet bij de stemming tegenwoordig zijn. 

De gek.izene verklaart binnen acht dagen schriftelijk 
of mondeling, of hij zich de keuze al dan niet laat 
welgevallen. Laat hij dien termijn verstrijken zonder 
zoodanige verklaring aan den Districts-Commissaris te 
i,ebben gezonden, dat wordt nij geacnt het lidmaatschap 
van de Commissie niei te hebben aangenomen. 

Indien de gekozene zich de keuze niet laat welgevallen 
of den termijn bovenbedoeld laat voorbijgaat! zonder 
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zich te verklaren, heel't binnen veertien dagen na de 
kennisgeving ol na het verstrijken van meerbedoelden 
termijn zonder kennisgeving eene nieuwe rrije stemmine 
plaats, op de wijze als voor de eerste stemming bepaald. 

Behoort bij resolutie van II \pril J901 La. A 
No. 3081 (G. IJ. No. 15). 

/k Gouvernemenls-Secretaris, 
C. F. SCHOCH. 
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REGELING voor de toepassing van artikel 3 der 
verordening van 8 Maart 1900 Gouv. Blad No. 17, 
houdende regelen tot verzekering van de ge­
meenschappelijke belangen van de belanghebben­
den bij de aan de Orelanakreek gelegen gronden. 

Artikel I. 

Jaarlijks zoo mogelijk onmiddellijk na afloop van de 
in de maand November te houden verkiezing van leden 
der Commissie bedoeld in art. 2 van de verordening 
van 8 Maart 1900 G. B. No. i7, wordt door de Com­
missie eene vergadering gehouden met belanghebbenden 
bij de aan de Orelanakreek gelegen gronden, ter be­
spreking san de. maatregelen of werken, die in het 
gemeenschappelijk belang der belanghebbenden noodig 
geacht worden. 

Tusschentijds kan eene vergadering voor hetzelfde 
doel ook belegd worden, wanneer ten minste twintig 
belanghebbenden daartoe het verzoek doen of wanneer 
de Districts-Commissaris van Beneden Commewijne dit 
noodig oordeelt. 

De belanghebbenden worden tot die vergaderingen 
bij circulaire opgeroepen, ten minste 8 dagen te voren, 
onder vermelding van het doel der vergadering. 

Artikel 2. 

Js het aantal op eene vergadering byeengekomen 
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belanghebbenden minder dan de hellt der op de laatste 
door den Gouverneur vastgestelde lijst voorkomende 
personen, dan wordt er geene beslissing genomen. Be­
langhebbenden worden dan binnen zes weken voor -ene 
tweede vergadering' opgeroepen op de wijze als in 

art. 1 bepaald. 
In deze vergadering wordt overgegaan tot het nemen 

van eene beslissing onafhankelijk van het aantal ver­
schenen belanghebbenden, met inachtneming van de 
bepaling van het Iste lid van art. o der verordening, 
dat een maatregel ol' werk beschouwd wordt als te zijn 
in het gemeenschappelijk belang de;' belanghebbenden, 
wanneer blijkt dat 4/6 van hen, die hunne meening 
hebben te kennen gegeven, zich verklaren voor de 

uitvoering. 

Artikel o. 

Belanghebbenden worden door hoofdelijke stemming 
in de gelegenheid gesteld zich omtrent de vvenschelijk-
heid van een maatregel of van een werk te verklaren. 

Artikel 4. 

Acht de Districts-Gommissaris het om de eene ol 
andere reden niet noodig eene vergadering te beleggen 
om de meening van belanghebbenden te leeren kennen 
over het gemeenschappelijk belang van een maatregel 
of werk, dan kan hij bij circulaire die meening vragen. 

Belanghebbenden kunnen in dat geval schriltelijk 
aangeven of zij voor dan wel tegen de uitvoering van 
den voorgestelden maatregel of van het voorgestelde 
werk zijn, of wel daarvan mondeling mededeeling doen 
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aan den persoon belast met de rondbrenging van de 
circulaire, die van deze mededeeling dan proces-verbaal 
opmaakt. 

Artikel 5. 

Yan het verhandelde ter vergadering en van het 
resultaat van een op andere wijze ingesteld onderzoek naar 
de meening van belanghebbenden, wordt zoo spoedig moge­
lijk door den Districts-Commissaris verslag uitgebracht 
aan den Gouverneur, in het laatste geval onder mede­
deeling van de motieven, waarom geen vergadering-
werd noodig geacht. 

Behoort bij resolutie van II April 1901 La. A 
No. 3081 (G. B. No. 15). 

De (jouvertiements-Secretaris, 
C. F. SCHOCH. 
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G O U V E R N E M E N T S B L A D  

VAN DE 

K O L O N I E  S U R I N A M E .  

P U B L I C A T I E  v a n  2  A p r i l  1 9 0 1 ,  
waarbij wordt afgekondigd de wet van den 2den 

Februari 1901 (Staatsblad No. 55), houdende wijzi­
ging van het Regeeritigsreglement voor Suriname. 

IN NAAM DER KONINGIN! 

DE GOUVERNEUR VAN SURINAME, 

Van wege de Koningin den last ontvangen 
hebbende tot afkondiging van onderstaande wet: 

WIJ W1LHELMINA, BIJ DE GRATIE GODS, KONINGIN DEK 

NEDERLANDEN, PRINSES VAN ORANJE-NASSAU, ENZ., ENZ., ENZ. 

Allen, die deze zullen zien of hooren lezen, saluut! 
doen te weten : 

Alzoo Wij in overweging genomen hebben dat het 
wenschelijk is sommige bepalingen der wet van 31 
Mei 1865 (Staatsblad n°. 55), houdende vaststelling van 
liet Reglement op het beleid der regeering in de kolonie 
Suriname, te herzien; 

Zoo is het, dat Wij, den Raad van State gehoord, en 
met gemeen overleg der Staten-Generaal, hebben goed­
gevonden en verstaan, gelijk Wij goedvinden en ver­
staan bij deze: 
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De hieronder vermelde artikelen der wet van 31 Mei 
1865 (Staatsblad n°. 55), houdende vaststelling van het 
Reglement op het beleid der Regeering in de kolonie 
Suriname, worden gewijzigd als bij de volgende artikelen 
dezer wet is vermeld. 

Artikel 2. 

In artikel 2, in litera c en in den eersten zin van 
litera d van artikel 22, in artikel 123, 1ste lid, en in 
artikel 143 wordt voor „algemeene verordeningen" ge­
lezen : „wettelijke regelingen". 

Artikel 3. 

Artikel 3 wordt gelezen als volgt: 

„De wettelijke regelingen, in de kolonie geldig, zijn: 

„1°. de verdragen met vreemde Mogendheden dooi­
den Staat aangegaan, voor zooverre zij in de kolonie 
van toepassing zijn; 

„2°. de algemeene verordeningen, waaronder worden 
verstaan : 

„a. de wetten, die. volgens de bepalingen der Grond­
wet van het Koningrijk, voor de kolonie gemaakt of 
voor haar toepasselijk verklaard zijn; 

„b. de besluiten des Konings, genomen in den vorm, 
bij de Grondwet van het Koningrijk voorgeschreven voor 
algemeene maatregelen van bestuur; 

„c. de koloniale verordeningen, vastgesteld door den 
Gouverneur, met goedkeuring van de Koloniale Staten; 
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„3°. de besluiten, houdende algemeene maatregelen, 

door den Gouverneur, den Raad van Bestuur gehoord, 
binnen de grenzen zijner bevoegdheid uitgevaardigd; 

„4°. de keuren en reglementen door dein art. 115 
genoemde besturen binnen de grenzen hunner bevoegd­
heid uitgevaardigd." 

Artikel 4. 

In artikel 7 wordt voor „Nederlanders, in den zin der 
wet bedoeld in art. 7 der Grondwet van het Koningrijk", 
gelezen: „Nederlanders volgens de wet op het Neder­
landerschap en het ingezetenschap". 

Artikel 5. 

liet eerste lid van artikel 18 wordl gebzen als volgt: 

„Hij mag geen handel drijven en geen deel hebben, 
regtstreeks of zijdelings, in dien van anderen, noch in 
eenige concessie of onderneming van welken aard ook 
op de kolonie betrekking hebbende of daarbinnen ge­
vestigd." 

Artikel 6. 

Het eerste lid van artikel 19 wordt gelezen als volgt: 

„Bloedverwantschap of zwagerschap, tot den derden 
graad ingesloten, mag niet bestaan tusschen den Gou­
verneur eenerzijds en den ondervoorzitter of de leden 
van den Baad van Bestuur, den gouvernements-secretaris, 
den procureur-generaal, of een der hoofdambtenaren 
met het bele'.d eener bijzondere afdeeling van algemeen 
bestuur door den Koning belast, anderzijds." 
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Artikel "20 wordt gelezen als volgt: 

„Wanneer er vermoeden bestaat, dat de Gouverneur 
krankzinnig is, belegt de ondervoorzitter van den Raad 
van Bestuur eene vergadering van dien Raad, opdat de 
o-eo-rondheid van het vermoeden onderzocht worde. 
Ö O 

„De Raad van Bestuur, oordeelende dat daartoe termen 
bestaan, beveelt het instellen van een geneeskundig 
onderzoek aan eene commissie, te zamen gesteld uit de 
twee hoogst in rang aanwezige officieren van gezondheid 
der zee- of landmagt en twee burgerlijke geneesheeren. 

„Deze commissie is bevoegd den gewonen geneesheer 
des Gouverneurs in haar midden te roepen en dient 
den Raad van Bestuur van berigt. 

„Van het in den Baad van Bestuuur verhandelde 
worden naauwkeurige processen-verbaal in dubbel opge­
maakt en door den ondervoorzitter, de leden en den 

secretaris onderteekend. 
„Als de Baad van Bestuur oordeelt, dat het berigt 

der commissie het bestaande vermoeden bevestigt, wordt 
onverwijld een der dubbelen van de processen-verbaal 
gezonden aan den Koning, en belegt de ondervoorzitter 
van den Baad van Bestuur eene zitting van de Kolo­

niale Staten. 
„De zitting wordt gehouden met gesloten deuren. De 

vergadering verklaart, na de personen, die inlichtingen 
geven kunnen, onder eede gehoord te hebben, en bij 
volstrekte meerderheid van stemmen der aanwezige leden, 
of er termen bestaan om den Gouverneur tot de uit­
oefening zijner waardigheid niet in staat te achten. 
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„De verklaring, dat zoodanige termen beslaan, ontheft, 

zoolang zij niet, na gelijk onderzoek, op gelijke wijze 
is ingetrokken en in afwachting van de beslissing des 
Konings, den Gouverneur van de uitoefening zijner 
waardigheid. 

„^an het in de Koloniale Staten verhandelde wordt 
een naauwkeurig proces-verbaal in dubbel opgemaakt en 
door al de leden en den griffier onderteekend. 

„Een der dubbelen wordt onverwijld gezonden aan 
den Koning. 

„Wanneer de Gouverneur door een plotselingen ziekte­
toestand buiten staat is geraakt om zijne waardigheid 
uit te oefenen en om overeenkomstig art. 286w het 
(lagflijksch beleid van zaken aaneen ander op te dragen, 
worden de in dit artikel opgenomen bepalingen even­
eens toegepast, met dien verstande echter, dat de Gou­
verneur, nadat hij voldoende hersteld is, het bestuur 
weder op zich neemt en daarvan bij proclamatie aan 
de ingezetenen kennis geeft." 

Artikel 8. 

In de artikelen 21 en 25 wordt voor „art. 159 der 
Grondwet" gelezen: „art. 104 der Grondwet." 

Artikel 9. 

De beide laatste leden van artikel 22 worden ver­
vangen door de volgende bepalingen : 

„De feiten in dit artikel vermeld worden beschouwd 
als misdrijven. 
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„De feiten vermeld onder litt. a, b, c en d worden 

gestraft met de straf genoemd in art. 355, en het feit, 
vermeld onder litt. e, met de stral genoemd in artikel 
35ü van het Nederlandsch Wetboek van Strafrecht." 

Artikel 10. 

Artikel 40 wordt gelezen als volgt: 

„Wanneer de Gouverneur overeenkomstig art. 20 
tijdelijk van de uitoefening zijner waardigheid is ont­
heven, of wanneer hij buiten staat geraakt om haar uit 
te oefenen zonder in de gelegenheid te zijn om het 
dagelijksch beleid van zaken, overeenkomstig artikel 
28bis, aan den daar bedoelden persoon op te dragen, 
treedt als waarnemend Gouverneur op de persoon, van 
's Konings wege daartoe aangewezen, of, bij gebreke 
van zoodanige aanwijzing, gelijk mede wanneer en zoo­
lang de aangewezen persoon niet kan optreden, de 
ondervoorzitter van den Raad van Bestuur. 

„Hetzelfde geschiedt wanneer de Gouverneur over­
lijdt, verlof erlangt of zijne betrekking nederlegt en 
zijn opvolger nog niet is aangewezen of nog niet kan 
optreden." 

Artikel 11. 

Artikel ,27 wordt gelezen als volgt: 

„Al wat in deze wet bepaald is omtrent den Gou­
verneur is toepasselijk op den waarnemenden Gouverneur, 
met uitzondering der voorschriften in de artikelen 
13, 15 en 19, en met dien verstande, dal de verbods­
bepalingen van artikel 18 niet gelden voor het deel dat 
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de vvaarnrmende Gouverneur in de daa; bij bedoelde 
ondernemingen had vóór dat hij het bestuur aanvaardde." 

Artikel 12. 

De aanhef van artikel "28 wordt gelezen als volgt: 
„De waarnemende Gouverneur brengt zijne aanvaar­

ding' van het bestuur bij proclamatie ter kennis van de 
ingezetenen, en legt, zoo spoedig mogelijk, in eene daartoe 
te houden en zoo noodig buitengewoon bijeen te roepen 
vergadering der Koloniale Staten, in handen van den 
v o o r z i t t e r  d e r  v e r g a d e r i n g ,  d e n  e e d  ( o f  d e  b e l o f t e )  a f :  

„Ik zweer" enz. 

Artikel 13. 

In de artikelen 42, 47, 49 en 54 vervalt het woord 
„inwendig". 

Artikel 14. 

Aan het slot van artikel 47 wordt, met verandering 
van de punt in eene komma, toegevoegd : „tenzij daar­
toe bij zoodanige wet of zoodanig besluit vrijheid is 
gelaten". 

Artikel 15. 

Artikel 48 wordt gelezen als volgt: 

„Behoudens de regelingen, bedoeld in het tweede lid 
van artikel '114 en in de artikelen 148 en 151, kan elk 
onderwerp, waarin volgens dit reglement bij koloniale 
verordening is of kan worden voorzien, worden geregeld 
hij koninklijk besluit, genomen in den vorm, bij de 
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Grondwet van hot Koningrijk voorgeschreven voor al-
gemeene maatregelen van bestuur. 

„De koloniale verordening in wier onderwerp wordt 
voorzien bij de wet of bij een Koninklijk besluit als 
bedoeld in het eerste lid van dit artikel, vervalt op het 
oogenblik dat zoodanige wet of zoodanig Koninklijk besluit 
in de kolonie begint te werken." 

Artikel 16. 

Artikel 53 wordt gelezen als volgt: 

„Ten aanzien van de werking der afgekondigde ver­
ordening geldt het bepaalde bij artikel 45." 

Artikel 1". 

Artikel 58 wordt gelezen als volgt: 

„De Raad van Bestuur bestaat uit den Gouverneur als 
voorzitter, den ondervoorzitter en drie leden. 

' „De ondervoorzitter en de leden worden door den 
Koning benoemd, geschorst en ontslagen. 

„De rang der leden regelt zich naar den ouderdom 

van benoeming." 

Artikel 18. 

In artikel 60 wordt voor „De door den Koning be­
noemde leden en buitengewone leden" gelezen: „De 
ondervoorzitter, leden en buitengewone leden". 

In het eedsformulier in dit artikel wordt voor „lid 
(buitengewoon lid)" gelezen: „ondervoorzitter (lid, 
buitengewoon lid)". 
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Artikel 19. 

No. 16. 

Artikel 08 wordt gelezen als volgt: 

„De leden der Koloniale Staten worden door de kiezers 
regtstreeks gekozen in verhouding van één op twee 
honderd kiezers, doch nimmer minder dan dertien ol' 
meer dan vijf en twintig." 

Artikel 20. 

In artikel 69 wordt in 1°. a voor „Nederlanders in 
den zin dei' wet, bedoeld in art. 7 der Grondwet van 
het Koningrijk" gelezen: „Nederlanders volgens de wet 
op het Nederlanderschap en het ingezetenschap" en 
wordt l°. b gelezen : „Vreemdelingen, wanneer zij ge­
durende de laatste vijf jaren, voorafgegaan aan l Januarij 
van het jaar, waarin de kiezerslijst wordt vastgesteld, in 
de kolonie zijn gevestigd geweest". 

De laatste zin van artikel 09 wordt gelezen als volgt: 
O o 

„4°. óf het betalen van belasting over een jaarlijksch 
inkomen van f 1400 of meer, 

öl het betalen in de gezamenlijke directe belastingen 
eenei som, waarvan het jnist.3 bedrag, mits niet beneden 
dat van f 20 noch boven dat van f 100, bij het kies­
reglement wordt bepaald." 

Artikel 21. 

Artikel 72 wordt gelezen als volgt: 

„Uitgesloten zijn de Gouverneur, de ondervoorzitter 
en de leden van den Raad Vdii Bestuur, de gouverne-
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ments-secretaris en de krijgslieden van den Staat in 
werkelijke dienst." 

Artikel 22. 

Artikel 74 wordt gelezen als volgt: 
„De leden hebben zitting gedurende zes jaren. 
„Om de twee jaren treedt een derde hunner af, met 

dien verstande dat, wanneer het getal der leden niet 
door drie deelbaar is, bij de eerste, of bij de eerste en 
tweede aftreding één lid meer aftreedt dan bij de volgende. 

„De uitvallenden zijn dadelijk weder herkiesbaar. 
„Na de eerste benoeming, evenals na eene ontbinding­

en na eene verandering van het getal leden, wordt de 
rooster van aftreding door het lot geregeld. 

«Hij, die ter vervulling eener tusschentijds open­
gevallene plaats gekozen is, treedt af op het tijdstip, 
waarop degene in wiens plaats hij verkozen is, moejt 
aftreden." 

Artikel 23. 

Artikel '115 wordt gelezen als volgt: 
„De verdeeling der kolonie in districten en gemeenten, 

de oprigting en opheffing van waterschappen, de zamen-
stelling, inrigting en bevoegdheid der districts-, plaat­
selijke en waterschapsbesturen, mitsgaders al hetgeen 
betreft de politie van land en stad, worden geregeld bij 
koloniale verordening." 

Artikel 24. 

In artikel 118 wordt voor de woorden „en tegen 
voorafgaande schadevergoeding", gelezen : „en tegen 
vooraf genoten of vooraf verzekerde schadeloosstelling". 
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In hat tweede lid van dat artikel wordt voor „schade­

vergoeding", gelezen: „schadeloosstelling". 

Artikel 25. 

In artikel 128 worden in plaats van de woorden „bij 
de wet" gelezen de woorden „door di;n Koning." 

Aan gemeld artikel wordt toegevoegd eene tweede 
alinea van den volgenden inhoud : 

„Bij het in werking treden van zoodanig Koninklijk 
besluit vervalt, voor zooveel de kolonie Suriname aan­
gaat, de wet van 4 April 1869 (Staatsblad n°. 30*". 

Artikel 26. 

In de artikelen 131 en I4ü vervalt het woord 
„geschorst'' en de daarvóór staande komma. 

Artikel 27. 

In artikel 148 vervallen de woorden: „ten behoeve 
van het Rijk of van de kolonie". 

Artikel 28. 

Artikel 151 wordt gelezen als volgt: 

„Geldleeningen ten laste der kolonie kunnen niet 
worden aangegaan dan uit kracht van de wet of van 
koloniale verordeningen, goedgekeurd bij de wet." 

Artikel 29. 

De laatste twee zinnen van artikel 154 worden gelezen 
als volgt: 

„Zij kunnen te dien einde vereenigd worden in 
schutterijen. 
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. .  i  
„l)e sterkte en inrigting dier scnuuenjen worueii 

alsdan bij koloniale verordening geregeld." 

Artikel 30-

In artikel 166 wordt achter „vergunning verleenen" 
ingevoegd : „voor mijiibouwondernemingen en". 

Artikel 31. 

Aan artikel 168 wordt het volgende toegevoegd: 

„Op deze regelingen is artikel 47 van dit reglement 
niet van toepassing." 

Artikel 32. 

Aan de in artikel 1 bedoelde wet jworden de twee 
volgende artikelen toegevoegd. 

Na artikel 28 wordt opgenomen een artikel 28 bis, 
luidende : 

„Wanneer ziekte of korte afwezendheid van den 
Gouverneur eene voorziening noodzakelijk maakt, draagt 
hij het dagelijksch beleid van zaken tijdelijk op aan den 
persoon, die volgens artikel 26 in de bij dat artikel 
bedoelde gevallen als waarnemend Gouverneur zal moeten 

optreden. 
„Zoodanige opdragt wordt door den Gouverneur bij 

proclamatie ter kennis van de ingezetenen gebragt." 
Na artikel 32 wordt opgenomen een artikel 32 bis, 

luidende: 
„Onverminderd het geval, voorzien in artikel 32, en 

behoudens de bepalingen van dit reglement, is de Gouver­
neur bevoegd om in dringende omstandigheden, voor de 



1 3  
1901. No. 16. 

geheele kolonie of bepaalde gedeelten daarvan, onder 
nadere bekrachtiging door de wet, wetten geheel of 

gedeeltelijk te schorsen. 
„Van deze handeling wordt door den Koning onver­

wijld kennis gegeven aan de Staten-Generaal. 
„De Gouverneur heeft ten aanzien van Koninklijke 

besluiten en koloniale verordeningen, als vermeld 
onder 2°. van artikel 3, onder nadere goedkeuring des 

Konings, gelijke bevoegdheid als hem in het eerste lid 

van dit artikel is gegeven." 

Overgangsbepaling. 

De leden van de Koloniale Staten, door den Gouver­
neur benoemd, treden af op den dag, waarop deze wet 

in werking treedt. 
Indien er dan door de kiezers gekozen leden zijn, 

die volgens artikel 72 van het Regeeringsreglement, 
zooals het luidt volgens artikel 21 dezer wet, zijn uit­
gesloten, treden deze eveneens af. 

De verkiezing van leden in de plaats van de afgetredenen 
geschiedt binnen den termijn, bij het kiesreglement voor 
de vervulling van tusschentijds openvallende plaatsen 

voorgeschreven. 
Na afloop van deze verkiezing wordt de rooster van 

aftreding, bedoald in het vierde lid van artikel 74 van 
het Regeeringsreglement, op nieuw door het lot geregeld. 

De eerste aftreding heeft plaats op het einde van het 
zittingjaar, volgende op dat, waarin de nieuwe rooster 
van aftreding is vastgesteld. 

Vreemdelingen, wier namen bij het in werking treden 
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dezer wet op de kiezerslijst voorkomen, worden ten 
aanzien van het kiesrecht als ingezetenen aangemerkt. 

Lasten en bevelen, dat deze in het Staatsblad zal 
worden geplaatst, en dat alle Ministerieele Departementen, 
Autoriteiten, Colleges en Ambtenaren, wie zulks aangaat, aan 
de nauwkeurige uitvoering de hand zullen houden. 

Gegeven te 's Gravenhage, den 2den Februari 1901. 

W IL H E L M IN A. 

De Minister van Koloniën , 
C R E M E R .  

Uitgegeven den twee en twintigsten Februari 1901. 
De Minister van Justitie 

C  O  R  T  V .  D .  L I N D E N .  

Heeft de, opneming daarvan in het Gouverne­
mentsblad bevolen. 

Voormelde wet treedt in werking met den dag der 
uitgifte van deze publicatie. 

Gedaan te Paramaribo, den 2den April 1901. 

TONCKENS. 

De Gouvernements-Secretaris, 
C. F. SCIIOCII. 

Uitgegeven der. 13den April 1901 
De t? mvcrnements-Secretaris, 

O. F. SCHOCH. 
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G O U V E R N E M E N T S B L A D  

VAN DE 

K O L O N I E  S U R I N A M E .  

VERORDENING van 13 April 1901, 
tol- wijziginr/ van de yeslverordening. 

IN NAAM DER KONINGIN!  

DE GOUVERNEUR VAN SURINAME,  

In overweging genomen hebbende : dat het noodig is 
de pestverordening te wijzigt-n; 

Heelt, den Riiad van Bestuur gehoord, na verkregen 
goedkeuring der Koloniale Staten, 

En gelet op het tweede lid van art. 50 van het 
Regeeringsreglement dezer kolonie, 

vastgesteld onderstaande verordening : 

Art. 1. 

In art. 18 sub 2°. van de pestverordening' vervallen 
in de eerste zinsnede de woorden: 

„te rekenen van de genezing of den dood van den 
„laatsten pestlijder", 

met wijziging van de komma achter het woord 
„onderworpen" in een punt. 
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Art. 2. 

Arl. 28 van de pestverordening wordt aangevuld met 
de volgende zinsnede : 

„Hij die zich in strijd met artikel 9 begeeft naar 
„eenige plaats binnen of buiten de kolonie gelegen, 
„wordt gestralt met eene boete van f 10.—-tot fSüü.—'• 

Art. 3. 

Deze verordening treedt in werking op den da» 
harer afkondiging. 

Gegeven te Paramaribo, den 1 ."ïden April I 9l»1. 

TQNCKENS 

De (JOUI 'ernements-Secreturis. 
C. F. SCIIOCH. 

Ijit^Hirevt'ii dei; 17den April 1901 
I. e (ioiirérnk'nfiit^-SfrrtHuriK, 

(I. F. Sciiocti. 
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G O U V E R N E M E N T S B L A D  

VA.N DE 

K O L O N I E  S U R I N A M E .  

PUBLICATIE van 11 April 1901, 
waarbij wordt afgekondigd de wel van den bisten 
Juli I8'J3 (Staatsblad 1893 No. i20), tot goed­
keuring van de den 12 Juli 1892 te Madrid getee-
kernle Verklaring nopens de voorloopige regeling 
der handelsbetrekkingen tusschen Nederland en 
Spanje. 

IN NAAM DER KONINGIN! 

DE GOUVERNEUR VAN SÜHINAMH, 

Van wege de Koningin den last ontvangen 
hebbende tot afkondiging van onderstaande wet: 

IN NAAM VAN IIARE MAJESTEIT W1LHELMINA, BIJ DE 

GRATIE GODS , KONINGIN DER NEDERLANDEN , PRINSES VAN 

O RANJE-N ASSAU , ENZ., ENZ., ENZ. 

WIJ EMMA . KONINGIN-WEDUWE , REGENTES VAN HET 

KONINKRIJK, 

Allen, die deze zullen zien of hooren lezen, saluut! 
doen te weten: 
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Alzoo Wij in overweging hebben genomen dnt in de 

Verklaring nopens de voorloopige regeling der handelsbe­
trekkingen tusschen Nederland en Spanje den 12 Juli 
18132 door wederzijdsche gevolmachtigden te Madrid 
geteekend eene bepaling voorkomt die wettelijke rechten 
betreft; 

Gelet op het tweede gedeelte van artikel 59 der 
Grondwet; 

Zoo is het, dat Wij, den Raad van State gehoord, en 
met gemeen overleg- der Staten-Generaal, hebben goed­
gevonden en verstaan, gelijk Wij goedvinden en ver­
staan bij deze : 

Eenig artikel. 

De nevens deze wet in afschrift gevoegde Verklaring 
tot voorloopige regeling der handelsbetrekkingen tusschen 
Nederland en Spanje den 12 Juli 1892 door weder­
zijdsche gevolmachtigden te Madrid geteekend, wordt 
goedgekeurd. 

Lasten en bevelen, dat deze in liet Staatsblad zal 
worden geplaatst, en dat alle Ministerieele Departementen, 
Autoriteiten, Colleges en Ambtenaren, wie zulks aangaat, 
aan de nauwkeurige uitvoering de hand zullen houden. 

Gegeven op het Loo, den 24sten Juli 1893. 

E M  M A .  

De Minister van Buitenlandsche Zaken, 
V A N  T  I  E  N  I I  O  V  E  N .  
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De Minister van Waterstaai, 

Handel en Nijverheid, 
c .  L E L  y .  

He Minister van Financiën, 
P I E R S O N. 

De Minister van Koloniën, 
V D E N E M. 

Uitgegeven den een en twintig sten Augustus 1893. 
De Minister van Jtislilie, 

S M I D  T .  

Heeft de opneming daarvan in het Gouverne­
mentsblad bevolen. 

Gedaan te Paramaribo, den l den April 1901. 

TONCKENS. 

De. (ïouvernements-Secretaris, 
C. F. SCHOCII. 

Uitgegeven deu lsten Mei 1901. 
De Gouveryiements-Secretaris, 

O. F. SCHOCH. 
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') DÉCLARATION entre 1B Gouvernement de Sa 
Majesté la ileine des Pays-Bas et le Gouvernement 
de Sa Majesté le Roi d'Espagne, signée a Madrid le 
12 juillet 1892 et réglant les relations commerciales 
entre les Pays-Bas et 1'Espagne. 

En attendant la conclusion d'une Convenlion de Coin-
merce et de Navigation entre les Pays-Bas et 1'Espagne, 
établie sur des bases plus amples, le Gouvernement de 
Sa Majesté la Reine des Pays-Bas et le Gouvernement 
de Sa Majesté le Roi d'Espagne sont convenus de la 
Déclaration suivar^: 

1°. Les articles originaires des Pays-Bas et de leurs 
Colonies mentionnés dans le tarif ci-joint ( annexe I) 
payeront < n Espagne et iles adjacentes, lorsqu'ils seronl 
importés directement. les droits qui s'y trouvent inscrits. 

2°. Les articles insérés dans les tableaux ei-joints 
(annexes 1 et II) n'y seront pas assujettis a des droits 
autres ni plus élevés lorsqu'ils seront importés directe 
ment, que ceux afférents aux articles similaires d'origine 
ou de manulacture d'une autre Nation. 

.1. Les articles originaires des Pays-Bas et de leurs 
Colonies non compris dans les annexes I en II de cette 
Déclaration, seront assujettis dans la Péninsule et iles 

A) Eene wijziging van deze »déclaration* is opgenomen in 
het Gouvernementsblad van 1900 onder Nos. 26 en 27. 
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adjacentes lorsqu'ils seront importés directement au tarif 
minimum (seconde colonne) du tarif général du 31 
décenibre 1891. 

4°. Les articles originaires des Pays-Bas et de leurs 
Colonies, importés directement payeront dans les iles de 
Cuba et Porto-Rico et pendant la durée de la présente 
Convention les droits de la seconde colonne du tarif des 
Douanes spécial des dites Provinces du 2tl avril i8Ju2 
aussi longtemps qHe ce tarif restera en rigueur. 

5°. L'importation sous connaissement direct (through 
bill of lading) est assimilée a 1'importalion directe. 

0°. Les articles originaires de 1'Espagne et iles 
adjacentes, et ceux des lies de Cuba et Porto-Rico, ne 
seront pas soumis a leur importation dans les Pays-Bas 
a d'autres droits que ceux des autres Nations. 

7°. Cette Déclaration sera soumise, dans le plus bref 
délai possible, a 1'approbation de la législalure des deux 
pays; en cas de dénonciation par 1'un des deux Gou-
vernements, elle cessera ses eftets un an après la date 
de eet acte. 

En loi de quoi, les Plénipotentiaires respectifs, düment 
aulorisés, ont signé la présente Déclaration et y ont 
apposé leurs cachets. 

Fait en doublé expédition a Madrid le douze juillet 
mil huit cent quatre ringt douze. 

(L.S.) (jet.) LE DUC DE TETCAN. (L.S. (jel.) GERICKE. 



1901. 
Ü 

No. 18. 

AiNNliXE I. 

T  A  R I F  d e s  d r o i t s  d ' e n t r é e  e n  E s p a g n e .  

Fromage 
Beurre 
Genièvre jusque 22° Cartier 
Rlium 
Bière 
Capsules métalliques pour 

bouteilles 
Étain en lingots 
Slaniol 
Sulfate ammoniacal 
Indigo 
Oignons a fleurs 

ANNEXE II. 

T A B L E A U des articles d'origine hollandaise qui ne 
pourront pas être assujettis en Espagne, a des droits 
d'entrée autres ni plus élevés que les produits simi-
laires d'origine ou de manufacture d'un autre pays. 

Beurre de cacao. 
Cacao en poudre. 

Pesetas. 

0.25 par kilogr. 
40 „ 100 , 

100 „ hectolitre 
160 „ 

12.50 „ 

15 „ 100 kilogr. 
H „ 
22 „ 
0.25 „ „ 

"15 » » » 
1 bres. 
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Chicorée. 
Faux de vie et liqueurs. 
Ven eries. 
Peaux et cuirs non tannées. 
Machines. 
Huiles végétales (de lin). 
Amidon. 
Carton ordinaire et papier. 
Flanelle a chaine de coton. 
Sacs en jute. 
Parafine, stearine, cire et blanc de balaine (omrés). 
Courroies en ruir pour machines. 
Imprimés colonés (estampes, dessins, cartes coloriées). 
Fécules pour usage industriel et dextrine, v compris 

la fécule de poinmes de terre. 
Vaches a lait. 
Détail. 
Écorce de quinquina de Java. 
Sucre. 
Gorame élastique de Ja ra. 
Gomme da mar. 
Gonime copal. 
Gomme benzoe. 
Cassia vera. 
Noix muscades. 
Thé. 
Fers fondus en objets ordinaires (numéro 28 dn larif). 
Idem en objets fins ( „ 29 „ „ )t. 
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VERTALING. 

J )  V E R K L A R I N G  t u s s c h e n  d e  R e g e e r i n g  
van Hare Majesteit de Koningin der Nederlanden en 
de Regeering van Zijne Majesteit den Koning van 
Spanje, geteekend te Madrid, den 12den Juli 1892, 
en regelende de handelsbetrekkingen tusschen Neder­
land en Spanje. 

In afwachting van bet sluiten eener op breedere grond­
slagen gevestigde Handels- en Scheepvaartoveréenkomst 
tusschen Nederland en Spanje, zijn de Regeering van 
Ilare Majesteit de Koningin der Nederbnden en de 
Regeering van Zijne Majesteit den Koning van Spanje 
overeengekomen nopens de volgende Verklaiing: 

1°. De artikelen afkomstig van Nederland en zijne 
koloniën, vermeld in het hiernevens gevoegd tarief 
(bijlage I), zullen bij rechtstreekschen invoer in Spanje 
en de nabijgelegen eilanden de in dat tarief opgegevene 
rechten betalen. 

') Eene wijziging van deze «verklaring» is opgenomen iu 
liet Gouvernementsblad van lÜOu onder Xo. '<-7. 
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2°. De artikelen in de hiernevensgevoegde tabellen 

(bijlagen I en II) vermeld, zullen aldaar bij rechtstreek-
schen invoer aan geene andere ol hoogere rechten onder­
worpen zijn dan die welke gelden voor gelijksoortige 
artikelen (natuurlijke en fabriekmatige) afkomstig van 
eene andere natie. 

De artikelen afkomstig van Nederland en zijne 
koioniën welke niet in de bijlagen 1 en II van deze 
Verklaring zijn opgenomen zullen, wanneer zij recht­
streeks worden ingevoerd, in het Schiereiland en op 
de nabijgelegene eilanden onderworpen zijn aan het 
minimum-tarief (tweede kolom) van het algemeen 
tarief van 31 December 1891. 

4°. De artikelen afkomstig van Nederland en zijne 
koloniën zullen, wanneer zij rechtstreeks worden inge­
voerd, op de eilanden Cuba en Porto-Rico, en tijdens 
den duur van de tegenwoordige Overeenkomst, de rech­
ten betalen van de tweede kolom van het afzonderlijk 
Douanetarief voor genoemde provinciën van 59 April 
1892, zoolang dat tarief van kracht zal blijven. 

5°. Invoer op door-cognossement (ttirough bi.i of 
lading) wordt met rechtstreekschen invoer gelijkgesteld. 

ü°. De artikelen afkomstig van Spanje en nabijgelegen 
eilanden en die van de eilanden Cuba en Porto-Rico 
zullen bij invoer in Nederland aan geen andere rech­
ten onderworpen zijn dan voor andere natiën gelden. 
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7°. Deze Verklaring zal zoo spoedig mogelijk aan de 

goedkeuring dei' Wetgevende Macht van beide landen 
onderworpen worden ; voor het geval dat een van beide 
Regeeringen haar mociit opzeggen, zal zij een jaar na 
dagteekening dezer handoling ophouden van kracht 
te zijn. 

Ter oorkonde waarvan de respectieve gevolmachtigden 
daartoe behoorlijk gemachtigd de tecren woord ine Ver-«» Ö C O 
klaring onderleekend en er hun zegel aan gehecht 
hebbein. 

Gedaan in dubbel, Ie adrid, den twaalfden Juli '1X1)2. 

(L.S.) LE DUC DE TETUAN. (L.S.) (IJe l . )  GERICKE. 

BIJLAGE I. 

T A R I E F  v a n  i n k o m e n d e  r e c h t e n  i n  S p a n j e .  
Pesetas. 

Kaas 0.25 per kilogram. 
Boter 40 „ 100 kilogr. 
Jenever tot 'j.2r Cartier ... lüO „ Hectoliter, 
Rum 100 „ „ 
Bier 12.50 „ „ 
Metalen capsules voor fles; 

schen 15 „ 100 kilogr. 
Tin in schuitjes 11 „ 100 „ 
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Pesetas. 
Stiiniol (bladtin) 22 per 100 kilo«fi\ 
Ammouiak-suHaat 0.25 n » n 
Indi»o J5 ° n » n 
Bloembollen vrij. 

Bijlage II. 

T A B E L  v a n  a r t i k e l e n  v a n  N e d e r l a n d s c h e n  o o r ­
sprong die in Spanje aan geen andere of hoogere invoer­
rechten onderworpen zullen worden dan de gelijksoortige 
voortbrengselen (natuurlijke of fabriekmatige) van een 
ander land. 

Cacaoboter. 
Cacao in poeder. 
Chicorei. 
Gedistilleerd en likeuren. 
Glaswaren. 
Huiden en ongelooid leder. 
Machinerieën. 
Plantaarde oliën (van lijnzaad). 
Stijfsel. 
Gewoon karton en papier. 
Hanel met katoenen ketting. 
Jutezakken. 
Parafine, stearine, was en spermaceti (bewerkt). 
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Lederen drijfriemen voor machines. 
Gekleurde drukwerken (prenlen, teekeningen, gekleurde 

kaarten). 
Zetmeel voor induslrieele doeleinden en dextrine 

(aardappelmeel daaronder begrepen). 
Melkkoeien. 
Vee. 
Java-kinabast. 
Suiker. 
Java-gomelastiek. 
Gom da mar. 
Gom copal. 
Gom benzoe. 
Cassia vera. 
Notemuskaat. 
Thee. 
Ordinaire voorwerpen van gegoten ijzer (nummer 

28 van het taiief). 
Fijne voorwerpen van gegoten ijzer (nummer 29 

van het tarief). 

Behoort bij de Publicatie van 11 April 1901 
'G. B. No. 18). 

De Gouvernemenls-Secretaris, 
C. F. SCHOCH. 



ÏÖOI. IN o. 19 

G O U V E R N E M E N T S B L A D  

VAN DE 

K O L O N I E  S U R I N A M E .  

R E S O L U T I E  v a n  1 1  A p r i l  1 9 0 1  
La. B No. 3058, bepalende de plaatsing in 
het Gouvernementsblad van de den i Iden Juli 1892 
te Madrid geteekende verklaring nopens de voor-
löopige regeling der handelsbetrekkingen tusschen 
Nederland en Spanje. 

I)E GOUVERNEUR VAN SURINAME, 

Nader voorgenomen de missive van den Minister van 
Koloniën, dd. 25 Februari 1901 Lett. B N°. 3-4/59, 
houdende opdracht lot afkondiging van de den 12den 

Juli 1892 te Madrid geteekende bij de wet van den 
24sten Juli 1898 (Staatsblad 1893 N°. 120, Gouverne-
nientsblad 19ü 1 N°. 18) goedgekeurde verklaring nopens 
de voorloopige regeling dei' handelsbetrekkingen tusschen 
Nederland en Spanje, die den 2 lsteB October 1893 door 
de Koningin-Weduwe-Regentes namens de Koningin is 
bekrachtigd en waarvan de uitwisseling der akten van 
bekrachtiging Ie Madrid op 8 December 1893 heeft 
plaats gehad, zijnde bij het proces-verbaal betreffende 
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de uitwisseling dier akten, de in werking treding der 
bovengenoemde verklaring vastgesteld op 4 Januari I8U4; 

S ï  K  S M I T :  

Te bepalen dat genoemde verklaring zal worden 
afgekondigd door plaatsing van deze resolutie met den 
daaraan geliechten afdruk van de verklaring en van 
de vertaling daarvan in het Gouvernementsblad. 

Paramaribo, den ! laen April 191.1. 

TONCKENS. 

Uitgegeven, den lBten Mei 1901. 
De Gouvernements-Secretaris, 

C. F. Schoch. 
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') DÉCLARATION entre le Gouvernement de Sa 
Majesté la leine des Pays-Bas et le Gouvernement 
de Sa Majesté le Roi d'Espagne, signée a Madrid le 
12 juillet 1892 et réglant les relations commerciales 
entre les Pays-Bas et 1'Espagne. 

En uttendant la conclusion d'une Conveniion de Coin-
meree et de Navigation entre les Pays-Bas et 1'Espagne, 
établie sur des bases plus amples, le Gouvernement de 
S:i Majesté la Reine des Pays-Bas et le Gouvernement 
de Sa Vajesté le Roi d'Espagne sont convenus de la 
Déclaration suiva"*": 

1°. Les artieles oiiginaires des Pays-Bas el de leurs 
Colonies mentionnés dans le tarif ci-joint ( annexe I) 
paveront rn Espagne et Hes adjacentes, lorsqu'ils seront 
iinportés directement. les droits qui s'y trouvent inscrits. 

2°. Les artieles insérés dans les tableaux ei-joints 
(annexes 1 et II ) n'y seront pas assujettis a des droits 
autres ni plus élevés lorsqu'ils seront importés directe 
ment, que reux afférents aux artieles similaires d'oiigine 
ou de manufacture d'une autre Nation. 

tt. Les artieles originaires des Pavs-Bas et de leurs 
Colonies non eompris dans les annexes I en II de cette 
Déclaration, seront assujettis dans la Péninsule et lies 

') Eene wijziging van deze »déclarations is opgenomen in 
het Gouvernementsblad van 1900 onder Nos. 26 en 27. 

3 
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adjacentes lorsqu'ils seront importés directement au larif 
minimum (seconde colonne) du tarif général du 31 
décembre \ 891. 

4°. Les articles originaires des Pays-Bas et de leurs 
Colonies, importés directement payeronl dans les iles de 
Cuba et Porto-Rieo et pendant la durée de la présente 
Convention les droits de la seconde coionne du tarif des 
Douanes spécial des dites Provinces du 29 avril 1892 
aussi longtemps que ce tarif restera en vigueur. 

5°. L'importation sous connaissement direct (through 
bill of lading) est assimilée a l'importation directe. 

<)°. Les articles originaires de 1'Espagne et iles 
adjacentes, et ceux des iles de Cuba et Porto-Piico, ne 
seront pas soumis a leur importation dans les Pays-Bas 
a d'autres droits que ceux des autres Nations. 

7°. Cette Déclaration sera soumise, dans le plus bref 
délai possible, a 1'approbation de la législature des deux 
pays; en cas de dénonciation par 1'un des deux Gou-
vernements, elle cessera ses effels un an après la date 
de eet acte. 

En 1'oi de quoi, les Plénipotentiaires respectifs, düment 
autorisés, ont signé la présente Déclaration et y ont 
apposé leurs cachets. 

Fait en doublé expédition a Madrid le douze juillet 
mil huit cent quatre vingt douze. 

(L.S.)(get.) LE DUC DE TETUAN. (L.S. (gel.) GERICKE. 
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AINNF.XE I. 

T A R I F  d e s  d r o i t s  d ' e n t r é e  e n  E s p a g n e .  

Pesetas. 

Fromage .. 0.25 par kilogr. 
Beurre 40 „ 100 „ 
Genièvre jusque 22° Cartier 160 „ hectolitre 
Rlium 'ÏGO „ „ 
Bière 12.50 „ „ 
Capsules métalliques pour 

bouteilles 15 „ 100 kilogr. 
Étain en lingols 11 „ n 

Staniol 22 „ „ 
Sulfate ammoniacal 0.25 „ „ 
Indigo 1^ n » n 

Oignons a fleurs libres. 

ANNEXK II. 

T A B L E A U des articles d'origine hollandaise qui ne 
pourront pas être assujettis en Espagne, a des droits 
d'entrée autres ni plus élevés qae les produits simi-
laires d'origine ou de manufacture d un autre pays. 

Beurre de cacao. 
Cacao en poudre. 

5 
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Chicorée. 
Eaux de vie et liqueurs. 
Verreries. 
Peaux et cuirs non tannées. 
Machines. 
Huiles végétales (de lin). 
Amidon. 
Carton ordinaire et papier. 
Flanelle a chaine de coton. 
Sacs en jute. 
Parafine, stearine, cire et blanc de balaine (ouvrés). 
Courroies en cuir pour machines. 
Imprimés colonés (estampes, dessins, cartes coloriées). 
Fécules pour usage industriel et dextrine, y compris 

la fécule de pommes de terre. 
\aches a lait. 
Détail. 
Ecoree de quinquina de Java. 
Sucre. 
Gonime élastique de Java. 
Gomme damar. 
Gomme copal. 
Gomme benzoe. 
Cassia vera. 
Noix muscades. 
Thé. 
Fers fondus en objets ordinaires (numéro 28 du tarif). 
Idem en objets fins ( „ 20 „ „ ). 
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VENTALING. 

J )  V E R K L A R I N G  t u s s c h e n  d e  R e g e e r i n g  
van Hare Majesteit de Koningin der Nederlanden en 
de Regeering van Zijne Majesteit den Koning van 
Spanje, geteekend te Madrid, den 12den Juli 1892, 
en regelende de handelsbetrekkingen tusschen Neder­
land en Spanje. 

In afwachting van liet sluiten eener op breedere grond­
slagen gevestigde Handels- en Scheepvaartovereenkomst 
tusschen Nederland en Spanje, zijn de Regeering van 
Ilare Majesteit de Koningin der Nederlanden en de 
Regeering van Zijne Majesteit den Koning van Spanje 
overeengekomen nopens de volgende Verklaring : 

1°. De artikelen afkomstig van Nederland en zijne 
koloniën, vermeld in het hiernevens gevoegd tarief 
(bijlage I), zullen bij rechtstreekschen invoer in Spanje 
en de nabijgelegen eilanden de in dat tarief opgegevene 
rechten betalen. 

') Eene wijziging van deze »verklaring* ia opgenomen iiv 
het Grouvernementsblacl van 1000 onder No. 27. 
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2°. De artikelen in de hiernevensgevoegde tabellen 

(bijlagen 1 en II) vermeld, zullen aldaar bij rechtstreek-
schen invoer aan geene andeie o! hoogere rechten onder­
worpen zijn dan die welke gelden voor gelijksoortige 
artikelen (natuurlijke en fabriekmatige) afkomstig van 
eene andere natie. 

•i°. De artikelen afkomstig van Nederland en zijne 
koioniën welke niet in de bijlagen 1 en II van deze 
Verklaring zijn opgenomen zullen, wanneer zij recht­
streeks worden ingevoerd, in het Schiereiland en op 
de nabijgelegene eilanden onderworpen zijn aan het 
minimum-tarief (tweede kolom) van het algemeen 
tarief van dl December 1891. 

•4°. De artikelen afkomstig van Nederland en zijne 
koloniën zullen, wanneer zij rechtstreeks worden inge­
voerd, op de eilanden Cuba en Porto-Rico, en tijdens 
den duur van de tegenwoordige Overeenkomst, de rech­
ten betalen van de tweede kolom van het afzonderlijk 
Douanetarief voor genoemde provinciën van u29 April 
1892, zoolang dat tarief van kracht zal blijven. 

5°. Invoer op door-cognossement (tnrough bi.l of 
lading) wordt met rechtstreekschen invoer gelijkgesteld. 

0°. De artikelen afkomstig van Spanje en nabijgelegen 
eilanden en die van de eilanden Cuba en Porto-Rico 
zullen bij invoer in Nederland aan geen andere rech­
ten onderworpen zijn dan voor andere natiën gelden. 
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7°. Deze Verklaring zal zoo spoedig mogelijk aan de 

goedkeuring dei' Wetgevende Macht van beide landen 
onderworpen worden ; voor het geval dat een van beide 
Begeeringen haar mocht opzeggen, zal zij een jaar na 
dagteekening dezer handeling ophouden van kracht 

te zijn. 

Ter oorkonde waarvan de respectieve gevolmachtigden 
daartoe behoorlijk gemachtigd de tegenwoordige Ver­
klaring onderleekend en er hun zegel aan gehecht 
hebben. 

Gedaan in dubbel, te .Vadrid, den twaalfden Juli 1892. 

(L.S.) (get.) LE DUC DE TETUAN. (L.S.) Ojel.) GEHICKK. 

BIJLAGE 1. 

T A R I E F  v a n  i n k o m e n d e  r e c h t e n  i n  S p a n j e .  
Pesetas. 

Kaas 0.25 per kilogram. 
Boter 40 „ lOOkilogr. 
Jenever tot 420 Cartier ... 100 „ Hectoliter, 
Bum 100 „ „ 
Bier 12.50 „ „ 
Metalen capsules voor iles-

schen Ifj „ lOOkilogr. 
Tin in schuitjes 11 „ 100 „ 
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Pesetas. 

Staniol (bladtin) "2'i per lüü kilogr. 

Annmoniak-sull'aat 0.G25 „ „ „ 
lndigo 15 „ „ „ 

Bloembollen vrij. 

BIJLAGE II .  

T A B E L  v a n  a r t i k e l e n  v a n  N e d e r l a n d s c h e n  o o r ­
sprong die in opanje aan,geen andere of hoogere invoer­
rechten onderworpen zullen worden dan de gelijksoortige 
voortbrengselen (natuurlijke of fabriekmatige) van een 
ander land. 

Cacaoboter. 

Cacao in poeder. 

Cbicorei. 

Gedistilleerd en likeuren. 

Glaswaren. 

Huiden en ongelooid leder. 

Machinerieën. 

Plantaarde oliën (van lijnzaad). 

Stijfsel. 

Gewoon karton en papier. 

Flanel met katoenen ketting. 

Jutezakken. 

Parafjne, stearine, was en spermaceti (bewerkt). 
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Lederen drijfriemen voor machines. 
Gekleurde drukwerken (prenlen, teekeningen, gekleurde 

kaarten). 
Zetmeel voor industrieele doeleinden en dextrine 

(aardappelmeel daaronder begrepen). 
Melkkoeien. 
Vee. 
Java-kinabast. 
Suiker. 
Java-gomelastiek. 
Gom damar. 
(iom copal. 
Gom benzoe. 
Cassia vera. 
Notemuskaat. 
Thee. 
Ordinaire voorwerpen van gegoten ijzer (nummer 

28 van het taiief). 
Fijne voorwerpen van gegoten ijzer (nummer 29 

van het tarief). 

Behoort bij resolutie van 11 April 1901 La. B 
No. 3058 (G. B. No. 19). 

De Gouvernemenls-Secretaris, 
C. F. SCHOCH. 





ÏÖOI. IN o. 19 

G O U V E R N E M E N T S B L A D  

VAN DE 

K O L O N I E  S U R I N A M E .  

R E S O L U T I E  v a n  1 1  A p r i l  1 9 0 1  
La. B No. 3058, bepalende de plaatsing in 
het Gouvernementsblad van de den i Iden Juli 1892 
te Madrid geteekende verklaring nopens de voor-
löopige regeling der handelsbetrekkingen tusschen 
Nederland en Spanje. 

I)E GOUVERNEUR VAN SURINAME, 

Nader voorgenomen de missive van den Minister van 
Koloniën, dd. 25 Februari 1901 Lett. B N°. 3-4/59, 
houdende opdracht lot afkondiging van de den 12den 

Juli 1892 te Madrid geteekende bij de wet van den 
24sten Juli 1898 (Staatsblad 1893 N°. 120, Gouverne-
nientsblad 19ü 1 N°. 18) goedgekeurde verklaring nopens 
de voorloopige regeling dei' handelsbetrekkingen tusschen 
Nederland en Spanje, die den 2 lsteB October 1893 door 
de Koningin-Weduwe-Regentes namens de Koningin is 
bekrachtigd en waarvan de uitwisseling der akten van 
bekrachtiging Ie Madrid op 8 December 1893 heeft 
plaats gehad, zijnde bij het proces-verbaal betreffende 
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de uitwisseling dier akten, de in werking treding der 
bovengenoemde verklaring vastgesteld op 4 Januari I8U4; 

S ï  K  S M I T :  

Te bepalen dat genoemde verklaring zal worden 
afgekondigd door plaatsing van deze resolutie met den 
daaraan geliechten afdruk van de verklaring en van 
de vertaling daarvan in het Gouvernementsblad. 

Paramaribo, den ! laen April 191.1. 

TONCKENS. 

Uitgegeven, den lBten Mei 1901. 
De Gouvernements-Secretaris, 

C. F. Schoch. 
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') DÉCLARATION entre le Gouvernement de Sa 
Majesté la leine des Pays-Bas et le Gouvernement 
de Sa Majesté le Roi d'Espagne, signée a Madrid le 
12 juillet 1892 et réglant les relations commerciales 
entre les Pays-Bas et 1'Espagne. 

En uttendant la conclusion d'une Conveniion de Coin-
meree et de Navigation entre les Pays-Bas et 1'Espagne, 
établie sur des bases plus amples, le Gouvernement de 
S:i Majesté la Reine des Pays-Bas et le Gouvernement 
de Sa Vajesté le Roi d'Espagne sont convenus de la 
Déclaration suiva"*": 

1°. Les artieles oiiginaires des Pays-Bas el de leurs 
Colonies mentionnés dans le tarif ci-joint ( annexe I) 
paveront rn Espagne et Hes adjacentes, lorsqu'ils seront 
iinportés directement. les droits qui s'y trouvent inscrits. 

2°. Les artieles insérés dans les tableaux ei-joints 
(annexes 1 et II ) n'y seront pas assujettis a des droits 
autres ni plus élevés lorsqu'ils seront importés directe 
ment, que reux afférents aux artieles similaires d'oiigine 
ou de manufacture d'une autre Nation. 

tt. Les artieles originaires des Pavs-Bas et de leurs 
Colonies non eompris dans les annexes I en II de cette 
Déclaration, seront assujettis dans la Péninsule et lies 

') Eene wijziging van deze »déclarations is opgenomen in 
het Gouvernementsblad van 1900 onder Nos. 26 en 27. 

3 
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adjacentes lorsqu'ils seront importés directement au larif 
minimum (seconde colonne) du tarif général du 31 
décembre \ 891. 

4°. Les articles originaires des Pays-Bas et de leurs 
Colonies, importés directement payeronl dans les iles de 
Cuba et Porto-Rieo et pendant la durée de la présente 
Convention les droits de la seconde coionne du tarif des 
Douanes spécial des dites Provinces du 29 avril 1892 
aussi longtemps que ce tarif restera en vigueur. 

5°. L'importation sous connaissement direct (through 
bill of lading) est assimilée a l'importation directe. 

<)°. Les articles originaires de 1'Espagne et iles 
adjacentes, et ceux des iles de Cuba et Porto-Piico, ne 
seront pas soumis a leur importation dans les Pays-Bas 
a d'autres droits que ceux des autres Nations. 

7°. Cette Déclaration sera soumise, dans le plus bref 
délai possible, a 1'approbation de la législature des deux 
pays; en cas de dénonciation par 1'un des deux Gou-
vernements, elle cessera ses effels un an après la date 
de eet acte. 

En 1'oi de quoi, les Plénipotentiaires respectifs, düment 
autorisés, ont signé la présente Déclaration et y ont 
apposé leurs cachets. 

Fait en doublé expédition a Madrid le douze juillet 
mil huit cent quatre vingt douze. 

(L.S.)(get.) LE DUC DE TETUAN. (L.S. (gel.) GERICKE. 
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AINNF.XE I. 

T A R I F  d e s  d r o i t s  d ' e n t r é e  e n  E s p a g n e .  

Pesetas. 

Fromage .. 0.25 par kilogr. 
Beurre 40 „ 100 „ 
Genièvre jusque 22° Cartier 160 „ hectolitre 
Rlium 'ÏGO „ „ 
Bière 12.50 „ „ 
Capsules métalliques pour 

bouteilles 15 „ 100 kilogr. 
Étain en lingols 11 „ n 

Staniol 22 „ „ 
Sulfate ammoniacal 0.25 „ „ 
Indigo 1^ n » n 

Oignons a fleurs libres. 

ANNEXK II. 

T A B L E A U des articles d'origine hollandaise qui ne 
pourront pas être assujettis en Espagne, a des droits 
d'entrée autres ni plus élevés qae les produits simi-
laires d'origine ou de manufacture d un autre pays. 

Beurre de cacao. 
Cacao en poudre. 

5 
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Chicorée. 
Eaux de vie et liqueurs. 
Verreries. 
Peaux et cuirs non tannées. 
Machines. 
Huiles végétales (de lin). 
Amidon. 
Carton ordinaire et papier. 
Flanelle a chaine de coton. 
Sacs en jute. 
Parafine, stearine, cire et blanc de balaine (ouvrés). 
Courroies en cuir pour machines. 
Imprimés colonés (estampes, dessins, cartes coloriées). 
Fécules pour usage industriel et dextrine, y compris 

la fécule de pommes de terre. 
\aches a lait. 
Détail. 
Ecoree de quinquina de Java. 
Sucre. 
Gonime élastique de Java. 
Gomme damar. 
Gomme copal. 
Gomme benzoe. 
Cassia vera. 
Noix muscades. 
Thé. 
Fers fondus en objets ordinaires (numéro 28 du tarif). 
Idem en objets fins ( „ 20 „ „ ). 
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VENTALING. 

J )  V E R K L A R I N G  t u s s c h e n  d e  R e g e e r i n g  
van Hare Majesteit de Koningin der Nederlanden en 
de Regeering van Zijne Majesteit den Koning van 
Spanje, geteekend te Madrid, den 12den Juli 1892, 
en regelende de handelsbetrekkingen tusschen Neder­
land en Spanje. 

In afwachting van liet sluiten eener op breedere grond­
slagen gevestigde Handels- en Scheepvaartovereenkomst 
tusschen Nederland en Spanje, zijn de Regeering van 
Ilare Majesteit de Koningin der Nederlanden en de 
Regeering van Zijne Majesteit den Koning van Spanje 
overeengekomen nopens de volgende Verklaring : 

1°. De artikelen afkomstig van Nederland en zijne 
koloniën, vermeld in het hiernevens gevoegd tarief 
(bijlage I), zullen bij rechtstreekschen invoer in Spanje 
en de nabijgelegen eilanden de in dat tarief opgegevene 
rechten betalen. 

') Eene wijziging van deze »verklaring* ia opgenomen iiv 
het Grouvernementsblacl van 1000 onder No. 27. 
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2°. De artikelen in de hiernevensgevoegde tabellen 

(bijlagen 1 en II) vermeld, zullen aldaar bij rechtstreek-
schen invoer aan geene andeie o! hoogere rechten onder­
worpen zijn dan die welke gelden voor gelijksoortige 
artikelen (natuurlijke en fabriekmatige) afkomstig van 
eene andere natie. 

•i°. De artikelen afkomstig van Nederland en zijne 
koioniën welke niet in de bijlagen 1 en II van deze 
Verklaring zijn opgenomen zullen, wanneer zij recht­
streeks worden ingevoerd, in het Schiereiland en op 
de nabijgelegene eilanden onderworpen zijn aan het 
minimum-tarief (tweede kolom) van het algemeen 
tarief van dl December 1891. 

•4°. De artikelen afkomstig van Nederland en zijne 
koloniën zullen, wanneer zij rechtstreeks worden inge­
voerd, op de eilanden Cuba en Porto-Rico, en tijdens 
den duur van de tegenwoordige Overeenkomst, de rech­
ten betalen van de tweede kolom van het afzonderlijk 
Douanetarief voor genoemde provinciën van u29 April 
1892, zoolang dat tarief van kracht zal blijven. 

5°. Invoer op door-cognossement (tnrough bi.l of 
lading) wordt met rechtstreekschen invoer gelijkgesteld. 

0°. De artikelen afkomstig van Spanje en nabijgelegen 
eilanden en die van de eilanden Cuba en Porto-Rico 
zullen bij invoer in Nederland aan geen andere rech­
ten onderworpen zijn dan voor andere natiën gelden. 
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7°. Deze Verklaring zal zoo spoedig mogelijk aan de 

goedkeuring dei' Wetgevende Macht van beide landen 
onderworpen worden ; voor het geval dat een van beide 
Begeeringen haar mocht opzeggen, zal zij een jaar na 
dagteekening dezer handeling ophouden van kracht 

te zijn. 

Ter oorkonde waarvan de respectieve gevolmachtigden 
daartoe behoorlijk gemachtigd de tegenwoordige Ver­
klaring onderleekend en er hun zegel aan gehecht 
hebben. 

Gedaan in dubbel, te .Vadrid, den twaalfden Juli 1892. 

(L.S.) (get.) LE DUC DE TETUAN. (L.S.) Ojel.) GEHICKK. 

BIJLAGE 1. 

T A R I E F  v a n  i n k o m e n d e  r e c h t e n  i n  S p a n j e .  
Pesetas. 

Kaas 0.25 per kilogram. 
Boter 40 „ lOOkilogr. 
Jenever tot 420 Cartier ... 100 „ Hectoliter, 
Bum 100 „ „ 
Bier 12.50 „ „ 
Metalen capsules voor iles-

schen Ifj „ lOOkilogr. 
Tin in schuitjes 11 „ 100 „ 
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Pesetas. 

Staniol (bladtin) "2'i per lüü kilogr. 

Annmoniak-sull'aat 0.G25 „ „ „ 
lndigo 15 „ „ „ 

Bloembollen vrij. 

BIJLAGE II .  

T A B E L  v a n  a r t i k e l e n  v a n  N e d e r l a n d s c h e n  o o r ­
sprong die in opanje aan,geen andere of hoogere invoer­
rechten onderworpen zullen worden dan de gelijksoortige 
voortbrengselen (natuurlijke of fabriekmatige) van een 
ander land. 

Cacaoboter. 

Cacao in poeder. 

Cbicorei. 

Gedistilleerd en likeuren. 

Glaswaren. 

Huiden en ongelooid leder. 

Machinerieën. 

Plantaarde oliën (van lijnzaad). 

Stijfsel. 

Gewoon karton en papier. 

Flanel met katoenen ketting. 

Jutezakken. 

Parafjne, stearine, was en spermaceti (bewerkt). 
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Lederen drijfriemen voor machines. 
Gekleurde drukwerken (prenlen, teekeningen, gekleurde 

kaarten). 
Zetmeel voor industrieele doeleinden en dextrine 

(aardappelmeel daaronder begrepen). 
Melkkoeien. 
Vee. 
Java-kinabast. 
Suiker. 
Java-gomelastiek. 
Gom damar. 
(iom copal. 
Gom benzoe. 
Cassia vera. 
Notemuskaat. 
Thee. 
Ordinaire voorwerpen van gegoten ijzer (nummer 

28 van het taiief). 
Fijne voorwerpen van gegoten ijzer (nummer 29 

van het tarief). 

Behoort bij resolutie van 11 April 1901 La. B 
No. 3058 (G. B. No. 19). 

De Gouvernemenls-Secretaris, 
C. F. SCHOCH. 
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G r O U V E R N E M E N T S B L A D  

VAN DE 

K O L O N I E  S U R I N A M E ,  

B E S L U I T  v a n  1 1  J u n i  1 9 0 1 .  
houdende nadere bepalingen omtrent de meting van 
zeeschepen. 

IN NAAM DER KONINGIN! 

DE GOUVERNEUR VAN SURINAME, 

Overwegende, dat ter uitvoering van de artt. 2, 3 en 
4 van de verordening van den 28sten November 187S 
(G. B. 1879 No. 4), waarbij bepalingen worden vastge­
steld omtrent de meting en meetbrieven van zeeschepen 
het noodig is het navolgende vast te steil n ; 

Heeft, den Raad van Restuur gehoord, besloten : 

\rt. 1. 

Het Deslnit van den 1 2den November 1870 (G. R. 
No. 34), tot regeling der meting van zeeschepen, 
wordt gewijzigd, zooals bij de volgende paragraphen is 
aangewezen. 

§ 1-

Artikel 3 wordt gelezen als volgt: 

De volgende inrichtingen op het bovendek worden 
niet in den bruto-inhoud begrepen: 

a. inrichtingen, uitsluitend bestemd voor en inge-
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nomen door machinerieën, zoomede de stuurhut, mils 
zij niet grooter zijn dan voor het doel vereischt wordt; 

b.  inrichtingen om dekpassagiers op korte reizen 
tegen wind en weder te beschuiten; 

c. de kookplaats en de plaats voor het maken van 
drinkwater voor de passagiers en de bemanning, mits 
niet grooter dan noodiii tot beschutting' van den kok 
bij het bereiden van spijzen of dranken en van den 
machini t bij net maken van drinkwater; 

d.  de privaten of closets voor de bemanning, eene 
redelijke grootte niet overschrijdende en voor schepen, 
in het bijzonder vcor het vervoer van passagiers inge­
richt, bovendien één voor elke 50 personen; in het 
geheel niet meer dan twaalf; 

e. hoofden van luiken, te zamen tot een bedrag van 
ten hoogste een half percent van den bruto-inhoud. 
liet meerdere wordt in dien inhoud begrepen. 

S 2. 

liet 2e hoofdstuk wordt vervangen door het volgende : 

2e HOOFDSTUK. 

Netto-inhoud. 

Artikel 10. 

Ter bepaling van den netto-inhoud worden van den 
bruto-inhoud afgetrokken de in de twee volgende arti­
kelen omschreven ruimten, voor zoover deze in den 
bruto-inhoud begrepen zijn. 
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Artikel 17. 

No. 21. 

Van den bruto-inhoud worden afgetrokken : 

1°. de ruimten zoowel op als onder het bovendek, 
uitsluitend bestemd voor de bemanning. 

Ruimten, die, ook met het oog op het getal personen, 
waarvoor zij moeten dienen, niet voldoen aan de eischen, 
welke aan verblijfplaatsen van dien aard gesteld behooren 
te worden, komen niet voor aftrek in aanmerking; 

2\ de ruimte, uitsluitend bestemd voor het per­
soonlijk gebruik van den gezagvoerder; 

3°. de ruimten, uitsluitend bestemd voor de behan­
deling van het roer, van het spil en van andere anker-
toestellen en voor het bergen van kaarten, sisrnaal 

t} ' o 

toeste len, zeevaartkundige instrumenten en bootsmansgoed; 

4°. de ruimte, ingenomen door de hulpmachine 
(donkey.) met kete', voor zoover zij mei de hoofdpompen 
van het schip verbonden zijn ; 

•>°- bij schepen, uitsluitend door zeilen voortbewogen, 
de ruimte, enkel bestemd voor de berging van zeilen. 
De aftrek voor deze ruimte gaat T-/2 perceut van den 
bruto-inhoud niet te boven. 

Voor de meting der volgens dit artikel af te trekken 
ruimten gelden de voorschriften van art. 11. 

Artikel 18. 

Bij stoomschepen wordt verder van den bruto-inhoud 
afgetrokken de ruimte, ingenomen voor de beweegkracht. 

Die aftrek wordt op de volgende wijze bepaald : 

a. Bij raderstoombooten wordt, wanneer de machine-
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ruimte, dat is de ruimte, die uitsluitend dooi' de werk­
tuigen en ketels wordt ingenomen of voor hunne behan-
deling noodig is, meer dan 20 percent en minder dan 
31) percent van den bruto-inhoud bedraagt, 37 percent 
van dien inhoud afgetrokken. 

Hij schroefsloombooten wordt, indien de machine-
ruimte meer dan 13 percent en minder dan 20 percent 
van den bruto-inhoud bedraagt, 32 percent van dien 
inhoud afgetrokken; 

b. Bedraagt de machine-ruimte voor raderstoom-
booten 20 percent of minder en voor schroefsloombooten 
13 percent of minder van den bruto-inhoud, dan wordt 
de aftrek bepaald voor raderstoornbooten op l'/a maal 
en voor schroefstoombooten op 'l3/4 maal den gemeten 
inhoud dier ruimte; 

c. liedraagt de machine-ruimte voor raderstoornbooten 
30 percent of meer en voor schroefsloombooten 20 per­
cent of meer van den bruto-inhoud, dan wordt de aftrek 
bepaald volgens a ol volgens b, ter keuze van den be­
langhebbende, en indien deze geen keus doet, volgens a. 

Artikel 19. 

De ruimte, bedoeld in het vorig artikel, wordt volgen­
derwijs gemeten. 

Vooreerst wordt de gemiddelde hoogte gemeten van 
de ruimte, ingenomen door de werktuigen en de 
stoomketels van af het dek, dat daarover gaat tot op 
de buikdenning ter zijde van bet zaadhout; daarna 
worden drie of, zoo noodig, meer breedten gemeten op 
de helft der hoogte van genoemde ruimten. Een van 
deze breedten wordt genomen in het midden en een 
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op elk der uiteinden dier ruimte; vervolgens wordt het 
gemiddelde van al de gemeten breedten bepaald. 

Daarna wordt de gemiddelde lengte dei1 zelfde ruimte 
tusschen de voor- en achterschoften gemeten, onder aftrek 
van die gedeelten, welke niet noodwendig vrij behooren 
te blijven voor de behandeling der werktuigen en ketels. 

Lit deze drie afmetingen wordt de inhoud berekend 
van de ruimte onder het dek, dat over de werktuigen gaat. 

Bevinden zich de werktuigen en ketels in afzonderlijke 
afdeelingen, dan wordt ieder dezer afdeelingen op dezelfde 
wijs gemeten, en worden haar inhouden bij elkander geteld. 

Bij den inhoud, bepaald volgens de vorige zinsneden, 
wordt gevoegd die der ruimte tusschen de overige dekken 
of in besloten en in den bruto-inhoud begrepen getim­
merten op het bovendek, welke gevorderd wordt voor 
de behandeling der werktuigen en voor den aanvoer van 
licht en lucht, alsmede die der ruimte, ingenomen door 
den tunnel in schroufstoombooten. Deze ruimten worden 
bepaald door hare gemiddelde lengte, breedte en hoogte 
met elkander te vermenigvuldigen. O o 

Bestaat de tunnel uit verschillende afdeelingen, dan O 7 

wordt elke afzonderlijk gemeten en worden haar inhou­
den bijeengvteld. 

§ 3. 

Art. 3-4 wordt vervangen door het volgende: 

Vóór dat wordt overgegaan tot de meting \an schepen, 
waarvoor een Surinaamsche zeebrief wordt verlangd, 
of tot hermeting in de gevallen bedoeld bij de artt. 30 
en 31, wordt de bestemming der ruimten bedoeld bij 

Art. 34. 

in?® 'S \ 
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art. 17 van dit besluit, op elk daarvan, door insnijding-
of in olieverf, op een goed zigtbare plaats met duide­
lijke letters aangewezen. 

Ten aanzien van de ruimten, bedoeld bij art. 17, 1°, 
wordt op gelijke wijze aangewezen voor hoeveel per­
sonen ieder lokaal bestemd is. 

De schipper of gezagvoerder zorgt dat deze aanwij­
zing in stand blijve en zoo noodig vernieuwd worde. 

Art. 2. 

Met afwijking van het bepaalde bij de artt. 7, 
8 en 'J van bet Besluit van den '12d,!n November 1879 
(G. B. No. 34) worden bij de meting van schepen 
met dubbelen bodem voor waterballast, — indien de 
ruimte tussrhen de twee bodems niet geschikt is tol het 
bergen van lading, provisie of brandstof—, de volgende 
voorschriften in acht genomen. 

a. De holte wordt gemeten van af het meetdek tot 
op den bovenkant van den binnensten bodem. 

Van die holle worden afgetrokken een derde van de 
bocht der dekbalken en de gemiddelde dikte van de 
wegering' boven dien bodem. 

ö O 

b. Loopt de dubbele bodem niet over de geheele 
lengte van het schip door, maar is hij onderbroken of 
wel is de binnenste bodem in sommige gedeelten van 
het schip hooger dan in andere, dan wordt het schip 
voor de meting der ruimte onder het meetdek in de 
lengte verdeeld in zooveel afdeelingen als met het oog 
op de afwisselende holte noodig is om eene juiste uit­
komst te verkrijgen. 
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Elke afdeeling wordt dun, ook voor de toepassing van 

art. 7 van evengenoemd Besluit, als afzonderlijk schip 
gemeten. 

Het totaal der verkregen inhouden van de verschil­
lende aldeelingen is de bruto-inhoud van het schip onder 
het meetdek. 

c. Op plaatsen, waar de bovenkant van den binnen­
sten bodem niet over de breedte van het schip horizontaal 
ligt, worden de oppervlakten van de dwarsdoorsneden, 
bedoeld bij art. 8 van voormeld Besluit van 12 Novem­
ber 1879 (G. B. No. 3-4), gemeten als volgt: 

De hoogte der dwarsdoorsnede, niet grooter zijnde 
dan 5 meter, wordt in vijf gelijke deelen verdeeld. 

Op elk der vier deelpunten en op het bovenste eind­
punt wordt dan de wijdte van het schip binnen de 
wegering gemeten. Die wijdten worden van boven af 
met 1, 3, enz. genommerd. 

De wijdien 2 en 4 worden met i, de wijdte 3 met 
2 vermenigvuldigd en bij de som dier producten worden 
de wijdten 1 en 5 gevoegd. Het totaal, vermenigvuldigd 
met een derde van den afstand tusschen de deelpunten 
der hoogte, geeft de oppervlakte van het bovenste ge­
deelte der dwarsdoorsnede aan. 

Om de oppervlakte te vinden van het gedeelte der 
dwarsdoorsnede beueden de wijdte 5, is de afstand 
tusschen het punt, waar die wijdte genomen is, en het 
laagste punt der hooèle in 4 gelijke deelen te verdeelen. 
Op de 3 deelpuu'en en op het hoogste en het laagste 
punt worden de wijdten gemeten en overigens de opper­
vlakte berekend overeenkomstig art. 8 van voormeld Besluit. 
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De som dei' beide oppervlakten geeft de oppervlakte 

van de geheele dwarsdoorsnede aan. 
Is de hoogte der dwarsdoorsnede echter grooter dan 

5 meter, dan wordt zij in zeven gelijke deelen verdeeld 

en worden de zes middelste en de bovenste wijdten 
gemeten. De wijdten worden van boven af met 1, 2, 

o, enz. genommerd. 
De tweede, vierde en zesde wijdten worden met -4, 

de derde en vijfde met 2 vermenigvuldigd en bij het 
totaal der producten worden de eerste en de zevende 
wijdte gevoegd. liet totaal, vermenigvuldigd met een 
derde van den afstand tusschen de deelpunten der 
hoogte, geel't de oppervlakte van het bovenste gedeelte 
der dwarsdoorsnede aan. 

De opparvlakte beneden de wijdte 7 wordt gemeten 
op dezellde wijze als hiervoren is aangegeven voor de op­
pervlakte beneden de wijdte 5 in het diiar bedoeld geval. 

De som der beide oppervlakten geeft de oppervlakte 

van de geheele dvv; rsdoorsnede aan. 

Art. 3. 

De eigenaars, reeders of gezagvoerders van 'zee­
schepen, gemeten volgens meergemeld Besluit van 
den 12aen November 187!) (G. B. No. 34), kunnen die 

schepen kosteloos doen hermeten. 
De hermeting behoeft niet verder te worden uitge­

strekt dan noodig is om de bepalingen van de beide 
voorgaande artikelen toepassing te doen erlangen. Overigens 
kunnen de gegevens der vroegere meting in den nieuwen 
meetbrief worden overgenomen. 
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Art. i. 
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Indien de hermeting, bedoeld bij liet vorig artikel, 
een ande en bruto- of netto-inlioud van het schip 
aangeeft dan in den zeebrie!' afgegeven in de kolonie 
Suriname vermeld is, wordt van de bij hermeting 
bevonden inhouden door den scheepsmeter eene onder-
teekende verklaring op den zeebrief gesteld. 

Art. 5. 

Dit Besluit treedt in werking op den dag zijner 
afkondiging. 

Gegeven te Paramaribo, den lldcn Juni 1901. 

TOXCKENS. 

Be Gouvenicments-Secrelaris, 
C. F. Sciiocn." 

Uitgegeven den 12den Juni 1901. 
De Gouvernemeiits-Sccretaris, 

O. F. Schoch. 
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G O U V E R N É M E M S B L A D  

K O L O N I E  S U R I N A M E .  

B E S L U I T  v a n  1 1  J u n i  1 9 0 1  
tot vervanging van hel Besluit van den 26w Oclo-
ber 1885 (G. B. No. 14) betreffende de meting 
van zeeschepen. 

IN NAAM DER KONINGIN! 

DE GOUVERNEUR VAN SURINAME, 

Overwegende dal ter uitvoering van de verordening 
van 28 November 1878 (G. B. 187'J N°. A) het noodig 
is het navolgende vast te stellen; 

Heeft, den Raad van Bestuur gehoord, besloten : 

VAN DE 

mi. i. 

Ter kennis van belanghebbenden te brengjn dat het 
meten van schepen naar de wijze van Moorsom tot 
dusver is aangenomen en ingevoerd in : 

Groot-Britannië sedert 1 Mei 1855. 
de Vereenigde Staten van 

Noord-Amerika „ 1 Januari 1805. 
Denemarken „ 1 October 1807. 
IJsland „ 31 Juli 1870. 
Oostenrijk-Hongarije.. . . „ 30 September 1871. 
Deensclie bezittingen in de 

Antillen „ 7 November 1871. 
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DuUschland sedert 1 Januari 1873. 
Italië » 'I Juli 'I 873. 
Frank) ijk „ '1 Juli 1873. 
Turkije „ 9 Januari '1874. 
Zweden „ 1 April 1875. 
Spanje. » '1 Januari 1870. 
Noorwegen >> 31 Maart 1876. 
Rusland » 15 Mei 1879. 
België „ 1 Januari 1884. 

Art. 2. 

In herinnering Ie brengen dat volgens ait. 3 der 
verordening' van 28 November 1878 (G. B. 18/9 N°. 4) 
de schepen van opgeinelde landen, zoomede van die 
waar later het stelsel Moorsom mocht worden aange­
nomen, bij het binnenvallen in deze kolonie niet be­
hoeven te worden genieten, indien een meetbrief wordt 
vertoond afgegeven op of na opgemelde ol nader op 
te geven dagteekeningen en dat de verschillende ongel-
den van dia schepen zullen worden berekend naar den 
in die meetbrieven vermelden netto-inhoud, behoudens 
de nadere voorschriften welke daaromtrent door den 
Gouverneur mochten worden gegeven. 

Art. 3. 

De herleiding bedoeld bij art. 4 der verordening \nn 
28 November 1878 (G. B. 1879 N°. 4), ten opzichte 
van de schepen afkomstig uit landen waar de meting 
van Moorsom nog niet is aangenomen of waarvoor meet­
brieven worden vertoond van vroegere dagteekening dan 
in art. 1 hierboven genoemd, zal geschieden naai' de 

navolgende label. 
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H e r l e i d i n g  v a n  d e n  i n h o u d  v a n  s c h e p e n ,  n i e t  v o l g e n s  

Moorsom gemeten. 

Factor waar-
J= mede de een-
s heid der vorige 
g: kolom moet 

— worden verme-
| = nigvuldigd om 

T * x n i> t \ \ rr c "5 1 <lie eeiibeid in 
L A N D  OF P L A A T S  • -  g  k u b i e k e  n i e t e r s  

. , . . . ~ - naar de Suri-
waar de meetbrief is afgegeven. _ naamscbe 

% fc meet wi js uit te 
ï; drukken. 

I li Mi . 
~ § — i> £-= 

> * 

België f 2.69 2.86 
„ ' ' lasten 5.12 5.45 
Bremen lasten 5.85 5.69 
Denemarken J ,,onnen 2-™ 3.07 

l lasten 5.55 5.90 
I)onau-\ orstendommen tonnen 2.75 2.92 
Frankrijk id. 2.66 2.83 
Griekenland' ™de meetwijs 2.21 2.35 I nieuwe » id. 2.75 2.92 
Groot-Britannië id. 2.83 3 01 
Hamburg |;1S|PI1 7.^4 g 33 

Hannover i tonnen 2.77 j 2.95 
1 lasten 6.37 6.77 

'la'le tonnen 2.66 2.83 
• • • lasten 5.85 5.69 

Mecklenburg ! '«»"<•» 3.08 3.28 
" * lasten «91 7.34 

Noorwegen I ,,onnen 2.77 2.95 
B "• l lasten 5.89 6.26 

Oldenburg I to,,llPn 2.72 2.89 
t lasten 4.25 4.51 

Oostenrijk-Hongarije tonnen 2.18 2.32 
Pruisen I ,<"II"'n 2.77 2.95 

l lasten 4.24 4.51 
Rusland . . I tonnen 3.06 , 3.25 

» lasten 5.35 | 5.69 
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Factor waar-
*£ mede de een­

heid der vorige 
r= kolom moet 

worden verine-
5 nigvuldigd om 

_= jz die eenheid in 
L A N I) OF V L V A T S •" SC kubieke meters 

•"§ naar de Suri-
waar de meetbrief is afgegeven. - x naanische 

I c. meet wijs uit te 
£ 1= drukken. 

w 11 X ! -I . ° * *s 

Samos tonnen 2.21 2.35 
Servië id. 2.75 2.92 
Spanje ! id. 2.83 3-01 
Turkije id. 2.15 2.29 
\ ereeniede Staten v. Noord Amerika id. 2.83 2.83 
„ . i id. 2.89 3.07 
*wedc" | i lasten 5.60 5.96 

Ittj de uilkomst der herleidingen worden duizendste deelen van 
nieters verwaarloosd. 

Art. 4. 

Wordt in meetbrieven al of niet volgens het stelsel 
Moorsom, de inhoud van het schip slechts in één cijfer 
opgegeven, zonder nadere aanduiding van netto- of 
bruto-maat, dan wordt dat cijfer voor den netto-inhoud 

genomen. 
Vermelden die meetbrieven den inhoud alleen in ton­

nen dan worden deze, na toepassing in de daartoe 
leidende gevallen, van het bepaalde bij de vorige zin­
snede, tot kubieke meters herleid door vermenigvul­

diging met 2,83, 

4 
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Schepen van landen of plaatsen, niet in de in het 

vorig artikel opgenomen tabel genoemd en waar even­
min de meetwijs van Moorsom is aangenomen, moeten 
altijd overeenkomstig de voorschriften van het Desluit 
van 12 November 1879 (G. 15. N°. 34) worden gemeten. 

Art. 5. 

Voor de meling worden vastgesteld de volgende 
werktuigen die van wege het Gouvernement worden 
verstrekt, als: 

1°. een schuiflat van 6 meter; 

2°. een do. „4- „ ; 

3-. twee stekken „5 „ ; 

4°. een meetlint; 

5°. een meelketling van 30 meier; 

0°. twee lijnen van touw. ieder van 10 meter; 

/°. een winkelhaak van hout met beweegbare beenen 
(zwei); 

8°. een dito van metaal met vaste beenen; 

9°. een schietlood; 

10". letters en cijfers met toebehooren voor hel in­
branden. 

Alleen het meetlint is aan den ijk onderworpen. 

Art. 6. 

Het Besluit van 26 October 1885 (G. IJ. X°. 14), 
wordt ingetrokken, 
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Ait. 7. 

Dit Besluit treedt in werking op den dag zijner al-

kondiging. 

Gegeven te Paramaribo, den l lden Juni "11)01. 

TOXCKENS. 

De Gouvernement-Secretaris, 

C. F. SCIIOCH. 

Uitivecreven, deu 12den Juni 1901. O O 7 

De Gouvernemen ts-Secrelaris, 

0. F. ÖCHOCH. 

0 
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G O U V E R N E M E N T S B L A D  

VAN DE 

K O L O N I E  S U R I N A M E .  

B E S L U I T  v a n  1 1  J u n i  1 9 0 1  
houdende bepalingen omtrent de vrijstelling van 
meting voor Duitsc/ie zeeschelpen. 

IN NAAM DER KONINGIN! 

DE GOUVERNEUR VAN SURINA ME, 

Overwegende dat ter uitvoering van art. 3 van de 
verordening van 48 November 1878 (G. B. 1879 No. 4) 
het noodig is liet navolgende vast te stellen; 

Heelt, den Raad van Bestuur gehoord, besloten : 

Art. 1. 

Voor de toepassing van art. 2 van het Besluit van 
26 October 188.» (G. B. No. 14; worden ten aanzien 
van de in het Duitsche Rijk te huis behoorende schepen 
niet den bij het aangehaald Besluit bedoelden meetbrief 
gelijkgesteld de bijzondere meetbrieven voor Duitsche 
stoomschepen, waarin de aftrek voor de ruimten, inge­
nomen door de machines, ketels en kolenhokken, vol­
gens de Engelsche voorschriften is bepaald, alsmede de 
Duitsche meetbrieven voor de vaart door het kanaal 
van Suez, 
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Art. 2. 

No. 23. 

Te gezagvoerders van Duitsche stoomschepen voorzien 
van een vóór 1 Juli '1895 afgegeven gewonan meetbrief 
voor de vaart door het kanaal van Suez, kunnen vorderen : 

dat voor de berekening van den netto-inhoud dier 
schepen de aftrek voor de ruimten, ingenomen dooi'de 
machines, ketels en kolenhokken, wordt bepaald door 
nameting van die ruimten op den voet van de artikelen 
18 en 19 van het Besluit van 12 November 1879 
(G. fi. No. 34) zooals die artikelen zijn gewijzigd 

bij artikel l § 2 van het Besluit van 11 Juni 1901 

(G. B. No. 21); 

of wel dat in de plaats daarvan, de netto-inhoud, in 
den meetbrief aangewezen, wordt verminderd met 
12'J3 pCt., voor de stoomschepen, voorzien van een 
gewonen meetbrief afgegeven vóór 1 Juli 1895 en met 
71/2 pCt, voor die, voorzien van een meetbrief voor de 

vaart door het kanaal van Suez. 
Dienovereenkomstig wordt een Surinaainsche meetbrief 

afgegeven, waarin de verdere bijzonderheden uit den 
in het Duitsche Rijk afgegeven meetbrief worden over­

genomen. 

Art. 3. 

Voor de verschillende verrichtingen in het vorig 
artikel bedoeld, worden geene kosten gevorderd. 

Art. 4. 

liet Besluit van 23 Juni 1891 (G. B. No, 20) 

word! ingetrokken. 
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No. 23. 
Art. 5. 

Dit Besluit treedt in v»erking op den dag zijner 
afkondiging. 

Gegeven te Paramaribo, den llden Juni 1901. 

TONCKEXS. 

De (lOuvernemenls-Secretaris, 
C. F. SCIIOCII. 

Uitgegeven den 12ien Juni 1001. 
J)e Gouvernement*-Secretaris, 

C. F. ^choch. 
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G O U V E R N E M E N T S B L A D  

VAN DB 

K O L O N I E  S U R I N A M E .  

B E S L U I T  v a n  1 1  J u n i  1 9 0 1  
houdende bepalingen omtrent de vrijstelling van 
meting van ltaliaansche schepen. 

Y.V MAM DER KONINGIN! 

DE GOUVERNEUR VAN SURINAME,  

Overwegende dat ter uitvoering van art. 3 van de 
verordening van 28 November 1878 (G. R. 1879 No. \) 
liet noodig is, het navolgende vast te stellen: 

Heeft, den Raad van Bestuur gehoord, besloten: 

Art. I. 

Van de meting in Suriname worden, behoudens hel 
bepaalde bij de volgende artikelen, vrijgesteld de zeil- en 
stoomschepen te huis behoorende in Italië en voorzien 
van een meetbrief door de bevoegde autoriteit in dat 
Rijk afgegeven. 

Art. 2. 

Indien voor schepen van Italië een bijzondere meet­
brief wordt vertoond, opgemaakt door de bevoegde 
autoriteit in dat land, geheel volgens de regelen gel­
dende in Suriname zal de in dien meetbrief vermelde 
inhoud worden erkend, alsof die inhoud ware bevonden 
bij wettelijke meting in Suriname. 
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Art. 3. 

No. 24. 

Ten atnzien van schepen, waarvoor een gewone 
Italiaansche meetbrief wordt vertoond, wordt indien de 
gezagvoerder dit verlangt, het volgendein achtgenomen. 

Ter bepaling van den brulo-inhoud van schepen met 
een dubbelen bodem voor walerballast welke naar 
de Surinaamsche voorschriften niet in den inhoud 
wordt begrepen, wordt van den in den Italiaanschen 
meetbrief aangewezen bruto-inhoud afgetrokken de ruimte 
tusschen de beide bodems, door meting te bepalen. 
Kan die ruimte niet worden gemeten ot wordt meting 
door den gezagvoerder niet verlangd, dan wordt laatst­
bedoelde bruto-inhoud met vijf percent verminderd. 

Ter bepaling van den netto-inhoud worden van den 
in den Italiaanschen meetbrief aangewezen netto-inhoud 

afgetrokken : 

a. de ruimte tusschen dubbele bodems voor water-
ballast, te bepalen volgens het vorig lid; 

b. de ruimte voor het persoonlijk gebruik van den 

gezagvoerder; 

c. de ruimten \oor de bemanning, voor zoover vijf 
percent van den brulo-inhoud te boven gaande; 

d. de ruimten uitsluitend bestemd voor de behandeling 
van het roer, van het spil en van andere anker-
toestellen en voor hel bergen van kaarten, signaal­
toestellen, zeevaartkundige instrumenten en boots-

mansgoed; 

e. de ruimte ingenomen door de hulpmachine (donkey) 
met ketel, voorzoover zij met de ljoofdpotnpen 

van het schip verbonden zijn; 
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/. bij zeilschepen, de ruimte enkel bestemd voor het 

bergen van zeilen. De aftrek voor deze ruimte 
gaat 2'/3 percent van den bruto-inhoud niet 
te boven. 

De inhoud der ruimten genoemd onder h—f wordt, 
voor zoover de meelbiïef dien aanwijst, daaruit overge­
nomen of anders door meting volgens de Surinaamscho 
voorschriften bepaald. 

Dienovereenkomstig wordt een Surinaamsche meet­
brief afgegeven waarin de verdere bijzonderheden uit 
den Italiaanschen meetbrief worden overgenomen 

Art. 4. 

^or de verschillende verlichtingen in het vorig arti­
kel bedoeld worden geene koslen gevorderd. 

Art. 5. 

Dit Besluit treedt in werking op den dag zijner 
ofkondi«iinu,"-

f j  ö 

Gegeven te Paramaribo den lldei1 Juni 19U1. 

TÖNCKEXS. 

De Gouvernemenls-Secretaris, 
C. F. SCIIOCH 

Uitgegeven den 12den Juni 1901. 
De Goureriie?nents-Secretü>'is 

C. F. SCHOCH, 
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G O U V E R N E M E N T S B L A D  

VAN DE 

K O L O N I E  S U R I N A M E .  

B E S L U I T  v a n  1 1  J u n i  1 9 0 1 ,  
houdende bepalingen omtrent de vrijstelling van 
meting van Belgische schepen. 

IN NAAM DER KONINGIN! 

DE GOUVERNEUR VAN SURINAME, 

Overwegende dat ter uitvoering van art. van de 
verordening van 28 November l§78 (G. R. 1870 No. -i) 
het noodig is het navolgende vast te stellen; 

Ileeft. den Raad \an Restuur gehoord, besloten: 

Art. i. 

\an de meting in Svriname worden, behoudens het 
bepaalde bij art. 2, vrijgesteld de zeil- en stoom­
schepen te huis behoorende in België en voorzien van 
een meetbrief, door de bevoegde autoriteit in dat Rijk 
afgegeven 

Met den voormelden meetbrief worden gelijkgesteld 
de bijzondere meetbrieven voor Relgische stoomschepen, 
waarin de aftrek voor de ruimten, ingenomen door de 
machines, ketels en kolenhokken, volgens de Engelsche 
voorschriften is bepaald. 

Art. 2. 

De gezagvoerders van Relgische stoomschepen, voor-
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zien van een gewonen Belgischen meetbrief, kunnen 
vorderen, dat voor de berekening van den netto-inhoud 
diei' schepen, de aftrek voor de ruimten ingenomen door 
de machines, ketels en kolenhokken wordt bepaald op 
tien voet der artikelen 18 en 19 van het lieslnit van 
^u2 .November 1879 (G. B. Ao. 34) zooals die arti­
kelen zijn gewijzigd bij Besluit van 11 Juni 1901 
(G. B. No. 21). 

Dienovereenkomstig wordt een Surinaamsche meet­
brief' afgegeven, waarin de bijzonderheden uit deu in 
Beljië afgegeven meetbrief worden overgenomen. 

Art. 3. 

Voor de verschillende verrichtingen in het vorig arti­
kel bedoeld, worden geene kosten gevorderd. 

Art. 4. 

Dit Besluit treedt in werking op den dag zijner 
afkondiging. 

Gegeven te Paramaribo, den 1 l'lcn Juni 19(31. 

TONCKENS. 

De Guuvemcments-Sccrdaris, 
C. F. SCIIOCII. 

Uitgegeven den 12den Juni 1901. 
De Gouvernement#-Secretaris, 

G. F. SCIIOCII. 
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G O U V E R N E M E N T S B L A  D  

VAN DE 

¥ 

K O L O N I E  S U R I N A M E .  

V E R O R D E N I N G  v a n  3  J u l i  1 9 0 1 ,  
lot wijziging van het tarief van invoerrechten wat 
betreft de omschrijving van het artikel lucifers. 

IN NAAM I tER KONINGIN!  

DE GOUVERNEUR VAN SURINAME,  

In overweging genomen hebbende, dat het wenschelijk 
is de omschrijving van het artikel lucifers in liet tarief 
van invoerrechten te herzien, 

Heeft, den Raad van Bestuur gehoord, na verkregen 
goedkeuring der Koloniale Staten, 

En gelet op het tweede lid van art. 50 van het 
regeeringsreglement dezer kolonie, 

vastgesteld onderstaande verordening : 

Art. 1. 

In hel tarief van invoerrechten, vastgesteld bij art. '1 
der verordening van 10 Mei 1887 (G. B. No. 25) zooals 
zij luidt na de daarin bij de verordeningen van 11 Sep­
tember 1889 (G. B. 18 )0 No. 1), 3 Augustus 1894 
(G. B. No. 34), 17 November 1894 (G. B. 1895 No. 12 A), 
21 November 1895 (G. B. No. 49), 2 November 1896 
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No 26. 
(G. I>. 1897 No. G) en 12 Oclober 1898 (G. I!. No. .1.1) 
gebrachte wijzigingen wordt in de kolom artikelen 
gelezen : 

bij „Lucifers" 

in plaats van : 

„in pakjes of doosjes van meer dan 90 stuks per 
pakje of doosje", 

„in andere verpakking, 

Art. 2. 

Deze verordening treed! in werking op den dag harer 
afkondiging. 

Gegeven te Paramaribo, den 3den Juli 1901. 

TONCKENS. 

De (iouvernementsSecrela ris, 
G. F. Scnocn. 

Uitgegeven den 4den Juli 1901. 
De Gouveriiemcnfs-Secretaiis, 

C. F. k?CHOCH. 
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G O U V E R N E M E N T S B L A D  

VAN DB 

K O L O N I E  S U R I N A M E .  

P R O C L A M A T I E  
van 5 Juli 1901. 

betreffende de opdracht van het daijelijkscli beleid 
van zaken aan den Ondervoorzitter van den Baad 
van Bestuur. 

DE GOUVERNEUR VAN SURINAME, 

wegens ziekte het daijelijksch beleid van zaken, over­
eenkomstig art. "Itibis van het Regeerings-reglement bij 
resolutie van heden La. A No. 5586, met ingang op 
heden tijdelijk opgedragen hebbende aan den Onder­
voorz i t te r  van  den  Raad  van  Bes tuur ,  MR .  J .  W. VAN 
OOSTERZEE, geeft door dezen van die opdracht kennis 
aan de ingezetenen. 

Paramaribo, den 5den Juli 1 'JU I. 

De Gouverneur voornoemd, 

TONCKENS. 
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G O U V E R N E M E N T S B L A D  

VAN DB 

K O L O N I E  S U R I N A M E .  

V E R 0 R D E N IN G  van 13 Juli 1901 
waarbij voorloopig ivordt vastgesteld de koloniale 
huishoudelijke begroeiing voor het dienstjaar 1902. 

IN NAAM DER KONINGIN! 

Dü ONDERVOORZITTER VAN DEN RAAD VAN BESTUUR, 
WEGENS ZIEKTE VAN DEN GOUVERNEUR MET IIET 

DAGELIJKSCH RELEID VAN ZAKEN RELAST, 

In overweging genomen hebbende: dat volgens 
art. i 08 van het Reglement op het beleid der Regeering 
in deze kolonie, de uitgaven ten behoeve van den open­
baren dienst, welke niet ten laste van de Nederlandsche 
schatkist komen, en de middelen tot dekking van die 
uitgaven, worden aangewezen op de Koloniale huishou­
delijke begrooting, en dat volgens art. Tl 0 van hetzelfde 
reglement, die begrooting, zoodanig als zij door de 
Koloniale Staten is goedgekeurd, door den Gouverneur 
voorloopig wordt vastgesteld en afgekondigd; 

Heeft, den Raad van Restuur gehoord, na verkregen 
goedkeuring der Koloniale Staten, 

vastgesteld onderstaande verordening: 
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ARTIKEL I. 

No. 28. 

De koloniale huishoudelijke begrooting' voor het 
dienstjaar 1902 wordt, voor zooveel de uitgaven be­
treft, voorloopig' vastgesteld als volgt: 

Iste AFDEEL1NGL 

Gouvernements-Secretarle, Koloniale 
Staten en algemeene dienst. 

Gouvcriiemeiils-sccre-
tai'ic en algemeene dicusl. 

Art. 1. Traktementen of 
verloftraktementen en toela­
gen van den gouvernements­
secretaris en de verdere amb­
tenaren en bedienden en toe­
lagen aan de ambtenaren fan 
den burgerlijken stand belast 
met het voltrekken van huwe­
lijken f 34047,50 

Art. 2. Meubilair, bureelbe­
hoeften, bindloon, abonne­
ment op couranten en andere 
uitgaven ten behoeve van de 
gouvernements-secretarie, van 
den burgerlijken stand en 
van den raad van bestuur, 
kosten van vergaderingen van 
gouvernements - commissiën , 
reis- en teerkosten van den 
ijker en onderhoud van ge­
reedschappen voor het ijkwe-
/,en, alsmede boek- en druk­
werken, frankeergelden, adver-
tentiekosten, telegrammen, 
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schrijfloonen en andere uitga­
ven voorden algemeeuen dieast 

Art. 3. Traktement of 
verloftraktement en toelage 
voor de bewaking en het 
schoonmaken van het gebouw 
voor de Koloniale Staten en van 
de daarin en op het erf ge­
vestigde bureelen 

Koloniale Staten. 

Art. 4. Traktementen of 
verloftraktementen van den 
griffier, den commies en den 
klerk ter griffie, alsme­
de den huisbewaarder en bode 

Art. 5. Bureel-, lokaal- en 
andere huishoudelijke behoef­
ten, drukwerken en aankoop 
van boeken 

f 15600,00 

625,00 

7300,00 

4400,00 
Districts-bcstuiu*. 

Art. 6. Traktementen of 
verloftraktementen en foura-
gegeld van de districts-com-
missarissen, secretarissen en 
klerken, en abonnement voor 
bureelüosten van commissa­
rissen en burgerkapiteins, als­
mede toelage voor huisvesting, 
benevens meubilair aan ieder 
der districts - commissarissen, 
ten behoeve van hunne buree­
len en van de zittingplaatsen 
der rechters 

Art. 7. Loon en kleeding 
der roeiers van de vaartui­
gen ten dienste van de dis-
tricts-commissarissen 

57500,00 

900,00 



1901. 
4 

No. 28. 
Toezicht op de Bowch-

negcrs en Indianen. 
Art. 8. Traktementen -van 

de opperhoofden van de Bosch-
negers en Indianen, toelage aan 
den vertegenwoordiger van het 
opperhoofd van den stain der 
Aucaners, alsmede toelage en 
reiskosten voor den burger­
officier iü Boven-Saramacca. f 2900,00 

Art. 9. Transportkosten, 
loonen en geschenken ter ver­
gelding van kleine diensten en 
begrafeniskosten van Bosch­
negers en Indianen 2100,00 

Transportkosten vaas 
ambten» ren en gepen-
siosniieerden. 

Art. 10. Uit- en terugzen­
ding van burgerlijke ambtena­
ren, benevens transport van 
met verlof gaande of van ver­
lof terugkeerende en gepen-
sionneerde ambtenaren met 
hunne gezinnen 25000,00 

Art. 11. Vergoeding' wegens 
reis- en verblijfkosten in Ne­
derland tot liet ondergaan van 
een geneeskundig onderzoek 
door aan den dienst in Suri­
name verbonden of daarvoor 
bestemd personeel 100,00 

Art. 12. Reis- en teerkos­
ten, alsmede verhuizingskos-
tenen rijtuighuren binnen de 
kolonie van ambtenaren, be­
ambten en andere personen in 
kolonialen dienst, voor zoover 
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No. 28. 
daartoe geen afzonderlijke 
gelden bij andere artikelen der 
begrooting zijn toegestaan.. 1 6UOO,ÜO 

Volksfeesten. 

Art. 13. Uitgaven ter vie­
ring van den verjaardag van 
Hare Majesteit de Koningin . . 1800,00 

Subsidie aan rene mili­
taire societeit. 

Art. 14. Subsidie aan eene 
militaire societeit of derge­
lijke inrichting buiten de 
kazerne 2000,00 

f 160272,50 

Ilde AFDEELLNG. 

«Kuslitie en Fmliiie. 

Hof van JiiNfiüe en par­
ket vat» den Procureur-
Generaal. 

Art. 15. Traktementen of 
verloftraktementen en toela­
gen van den president, de 
leden, den procureur-gene­
raal, den advocaat-generaal, 
den griffier en de verdere 
ambtenaren en surnumerairs 
of geëmployeerden tergriffie en 
op het parket, alsmede den bo­
de van het hof van justitie ( 56747,50 

Ari. 16. Meubilair, bureel-
kosten en andere huishoude­
lijke uitgaven voor het hof van 
justitie en het parket van den 
procureur-generaal 2770,00 
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Xo. 28. 
Kantongerecht te Para­

maribo en rechterlijke 
macht in «Ie districten. 

Art. 17. Traktementen of 
verloftraktementen van den 
kantonrechter te Paramaribo, 
en van den kantonrechter van 
Nickerie, van den onmiegaan-
den rechter in het Oostelijk 
ommegaand gerecht, van de 
griffiers bi] de kantongerech­
ten te Paramaribo en van 
Nickerie en bij de omme­
gaande gerechten, van den 
commies en den klerk bij het 
kantongerecht te Paramaribo 
en van den klerk bij het 
Oostelyk ommegaand gerecht 1 32600,00 

Art. 18. Meubilair voor het 
kantongerecht te Paramaribo 
en abonnement voor den grif-
tier voor bureelkosten en an­
dere huishoudelijke uitgaven, 
alsmede toelagen voor bu­
reelkosten aan den griffier 
en aan de ambtenaren van het 
openbaar ministerie bij het 
kantongerecht in Nickerie 
en aan de griffiers bij de omme­
gaande gerechten, benevens 
vergoeding voor reis- en ver­
blijfkosten 1680,00 

Art. 19. Huur van eene 
rechtszaal op Marienburg... 400,00 

Gevangenissen. 
Art. 20. Bewaking van 

veroordeelden en gedetineer­
den en toelage aan den per­
soon belast met de zorg voor 
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het opslaan en de geregelde 
verzending der goederen voor 
de gestraften in de districten 
en abonnement voor reiskos­
ten, schrijfbehoeften en schrijf-
loonen voor de com missiën van 
administratie 

Art. 21. Voeding, kleeding, 
ligging, bewassching, genees-
en heelkundige verpleging en 
verschillende andere uitgaven 
voor gedetineerden en veroor­
deelden, alsmede gereedschap­
pen, werktuigen, verlichting 
en andere huishoudelijke be­
hoeften van de gevangenissen 
en arresthuizen 

Rechterlijke Politie. 

Art. 22. Traktementen 
oi verloftraktementen van 
het politiepersoneel, toelagen 
voor bovenkleeding en schoei­
sel, vergoeding van tekort op 
de algemeenekleedingrekenin^ 
der politie en toelage aan öeu 
persoon belast met de zorg 
voor het opslaan, het verzenden 
en het verrekenen der goede­
ren voor de beambten vau 
politie, gestationneerd in de 
goudvelden en andere afge­
legen plaatsen 

Art. 23. Andere uitgaven 
ten dienste van de politie en 
huur van politiestations.... 

Art. 24. Kosten van uit­
levering en uitzetting 

1' 14002,00 

27500,00 

451240,00 

28162,50 

3800,00 

No. 28. 
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No. 28. 

Art. 25. Toezicht op het 
terrein tusschen de Lawa en 
de Tapanahony I 

Art. 26. Toelagen aan de 
wijkmeesters te Paramaribo. 

AlgcaBicciic BiosSraa. 
Art. 27. Toelage aan den 

landspraktizijn 
Art. 28. Vervolgingen en 

procedures, waarvan de kos­
ten geheel of gedeeltelijk ten 
lr.ste van de koloniale kas 
komen 

lilde AFDEELING. 
Schutterij t® Paramaribo. 

Art. 29. Traktementen en 
toelagen van den kapitein-
kwartiermeester, den chirur­
gijn-majoor, den auditeur, den 
kapelmeester en van het ver­
dere personeel der schutterij 
te Paramaribo 

Art. 30. Aankoop van four-
nitures, maakloon van unifor­
men, kosten der muziek en 
der schietoefeningen, alsmede 
schrijfbehoeften en diverse be-
noodigdheden 

lVde AFDEELING. 

Administratie van 
Financiën. 

Centrale administratie 
en (iuiiirinen. 

Art. 31. Traktementen 

1605,00 

023,00 

•1500,00 

12000,00 
1 334692,00 

F 3350,00 

3400,00 
6750,00 
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of verloitraktementen, toe­
lagen en daggelden van den 
administrateur van finan­
ciën, de ambtenaren en be­
dienden van zijn bureel, van 
den gouvernements-landmeter 
en verdere ambtenaren op liet 
bureel der domeinen 

Art. 32. Toelagen voor het 
houden van toezicht op voor 
den kleinen landbouw uitge­
geven perceelen land en op 
de gouvernements stalweiden 

Art. 33. Voorschotten aan 
kleine landbouwers (creolen) 

Art. 34. Traktementen of 
verloitraktementen, toelagen 
en daggelden van den con-O o  
troleur der belastingen, den 
kolonialen ontvanger en be­
taalmeester en de verdere amb­
tenaren van 's lands middelen 

Art. 35. Huur van wonin­
gen van ambtenaren der be­
lastingen bij de stijlerijen en 
toelagen voor huishuur aan 
de ambtenaren der belastin­
gen in Nickerie 

Art. 36. Tafelgelden, vic­
tualie en andere kosten van 
het personeel aan boord van het 
zeil vaartuig voor het toezicht 
op den in- en uitvoer te water 

Art. 37. Uitgaven voor den 
dienst der accijnzen, de invoer­
rechten en de goudbelasting, 
onderhoud en vernieuwing van 
werktuigen, gereedschappen, 

f 30482,50 

4490,00 

5000,00 

93278,75 

3400,00 

1906,75 
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balansen, maten en gewichten, 
hondepenningen, licht en an­
dere behoeften voor den 
dienst der belastingen, on­
derhoud van en materialen 
voor het vaartuig voor het 
toezicht le water, mitsgaders 
aandeelen van ambtenaren en 
anderen in ontvangen boeten, 
alsmede kosten van vervol­
ging en proceskosten in zake 
belastingen en inkomsten van 
onderscheiden aard 

Art. 88. Toelagen voor 
den secretaris der commissie 
voor de inkomstenbelastingen 
abonnement voor schrijfbe­
hoeften en schrijfloonen, en 
voor den scriba der com­
missie tot de patenten 

Postcrij, tclcplioo» en 
telegraaf. 

Art. 39. Traktementen of 
verloftrukteir,enten en toela­
gen van het personeel bij de 
posteri] 
Art. 10. UitkeeringaandeNe-

derlandsche postadministratie 
van het aandeel van Suriname 
in de. kosten wegens het vervoer 
van brievenmalen en postpak-
Ketten, alsmede voor de uitSu-
riname verzonden en in Neder­
land en andere landen betaald 
wordende postwissels, betalin­
gen aan de naburige koloniën 
en Staten wegens de stuksge­
wijze van Suriname verzonden 
correspondentie enz. aan het 

f 4800,00 

700,00 

10082,50 
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Internationaal Bureel der Al-
gemeene Postvereeniging te 
Bern, en andere uitgaven 
voor den postdienst 

Art. 41. Toelage voorden 
ambtenaar belast met het be­
heer over het telephoonwezen 
en voor liet verder personeel 
bij het telephoonwezen werk­
zaam 

Art. 42. Onderhoud van de 
telephoon, aanschaffing van re­
serve-materieel, vernieuwing 
van telephoonpalen, kosten 
van aanschaffing van mate­
rieel voor het maken van aan­
sluitingen voor particulieren 
aau gouvernements-telephoon-
lijnen, welke kosten worden 
terugbetaald, en meubilair en 
bureelbehoeften 

Art. 43. Subsidie voor de 
telegraphische verbinding der 
kolonie met de naburige kolo­
niën en Staten en met Europa. 

II vpot lieek li au tooi-. 

Art. 44. Traktementen of 
verloitrakteinenten van den 
hypotheekbewaarder en de 
ambtenaren van zijn kantoor. 

Art. 45. Meubilair, bureel­
behoeften en andere uitgaven 
voor het hypotheek kantoor. 

Algeuieene kosten. 

Art. 46. Meubilair, schrijf­
behoeften, papier en bindloon, 
abonnement op couranten, 

f 7100,— 

G970,— 

3500,— 

24000,— 

7520,— 

500,— 
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briefporten, drukkosten en an­
dere uitgaven voor het bu­
reel van den administrateur 
van financiën, voor het bu­
reel der domeinen, voor den con -
troleur der belastingen, voor 
de kantoren der ontvangers en 
voor de kantoren der pos-
terii ' f 

Art. 47. Reis- en teer­
kosten 

Rente en aflossing van 
leenangen. 

Art. 48. Rente en aflossing 
van de geldleening van 1874 
tot bevordering van de immi­
gratie, ten laste der kolonie 
Suriname, benevens kosten 
daarop vallende 

Art. 49. Renten en aflossing 
van de geldleening van 1895 
ten behoeve van het Immi­
gratiefonds van de kolonie Su­
riname, benevens kosten vallen­
de op de uitgifte, loting, enz. 

Art. 50. Renten en aflossing 
van de geldleening ten behoeve 
der buitengewone productieve 
werken, benevens kosten val­
lende op de uitgifte, loting, enz. 

No. 28. 

9850,— 

2300 — 

41100,— 

34490 — 

30640,— 
f 322110,50 

Vde AFDEEL1NG. 
Imunigi'iUic en 
liolonisadie. 

Immigratie - depar­
tement. 

Art. 51. Traktementen of 
verloftraktementen en toela-
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gen van het personeel bij het 
departement in de kolonie . 

Art. 52. Toelagen aan tol­
ken voor huisvesting 

Art. 53. Reis- en teerkos­
ten van de ambtenaren bij 
het departement in de kolonie 

Art. 54. Meubilair, kan­
toor- en schrijfbehoeften, bind­
loon, drukkosten, abonnement 
op couranten, briefport, tele­
grammen en andere uitgaven 
voor het departement in deko-
lonie, mitsgaders kosten van 
schoonmaken en verlichtingen 
andere huishoudelijke kosten 
van het koeliedepöt te Para­
maribo 

Kolonisatie. 
Art. 55. Voorschotten aan 

kolonisten 
Art. 56. Terugvoerkosten 

van gewezen immigranten aan 
wie domeingrond is afgestaan. 

Art. 57. Premiën aan ge­
wezen immigranten aan wie 
domeingrond is afgestaan en 
die afzien van het recht op 
vrije terugreis 

f 28085,— 

1260,— 

500,— 

1440 — 

7000,— 

150!),-

4000,— 
_ ( 44385,— 

Vide AFDEELING. 

Ecreilienst, onder­
wijs , arnicnzorg en 
bnirgei'lijke genees-
Iknmdige dienst. 

Eeretiicnsf. 
Art. 58. Traktementen 
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of verloftraktementen en toe­
lagen voor huishuur van de 
predikanten der Hervormde en 
Luthersche gemeenten te Para­
maribo, van den predikant te 
Nickerie, van de geestelijken 
der Roomsch-Katholieke ge­
meente en van twee godsdienst­
leeraars der Nederlandsch-
en Nederlandsch-Portugeesch 
Israëlietische gemeenten 

Art. 59. Subsidiën voor 
den eeredienst 

Onderwijs. 
Art. CO. Traktementen of 

verloitraktementen en toe 
lagen van den inspecteur 
voor het onderwijs en van 
diens klerk, alsmede den bode, 
tin abonnement voor den se­
cretaris der commissie van 
onderwijs voor bureelbehoef­
ten en schrijfloon 

Art. 61. Meubilair, bureel­
behoeften, drukkosten, reis- en 
teerkosten van den inspecteur 
voor het onderwijs en kosten 
van examens 

Art. 62. Traktementen of 
verloftraktementen en toe­
lagen van onderwijzers en 
onderwijzeressen en verder bij 
de scholen werkzaam personeel 

Art. 63. Huur van ge­
bouwen of lokalen, schoolmeu-
belen en schoolbehoeften 

Art: 64. Subsidiën voor het 
ouderwijs , 

f 40300,— 

7000,— 

7700,— 

1700,—• 

131440,— 

10800,— 

54100 — 
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Art. 65. Traktement van 

den custos van het koloniaal 
museum en van de bibliotheek 

Art. 66. Kosten van we­
tenschappelijke verzamelin­
gen en inrichtingen 

Armenzorg. 
Art. 67. Traktementen of 

verloftraktementen eu dag­
gelden van het personeel en 
abonnement aan de commis­
sie van regenten van het ge­
sticht Boniface 

Art. 68. Uitgaven ten be­
hoeve der ouden, gebrekkigen 
en onvermogenden binnen en 
buiten het gesticht Boniface 

Art. 69. Subsidie aan kerk­
genootschappen voor weezen, 
verpleging en alimentatie van 
weezen van immigrauten ... 

Burgerlijke geneeskun­
dige dienst. 

Art. 70. Traktementen 
of verloftraktementen en toe­
lagen van den geneeskundigen 
inspecteur en van diens klerk, 
van de geneeskundigen belast 
met destadsarmenpruktijk en 
van den secretaris en den bode 
van de geneeskundige commis­
sie, van officieren van gezond­
heid en apothekers iti het mili­
tair hospitaal, van geadmit­
teerde vroedvrouwen en van 
den veearts 

Art. 71. Toelagen aan de 

p 480,— 

10128,— 

4452,— 

20700,— 

34800,— 

10380,— 
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leeraren aan de school tot 
opleiding van jongelieden tot 
districts-ffeneesheer en aan 
een leeraar tot opleiding van 
vroedvrouwen t 

Art. 72. Behoeften voor de 
school tot opleiding van jonge -
lieden tot districts-genees-
heer en voor opleiding van 
vroedvrouwen 

Art. 73. Personeel vau het 
abattoir 
'Art. 74. Onderhoud van 

gereedschappen, brandstoften, 
enz. en bureelbehoeften voor 
het abattoir 

Art 75. Kosten verbonden 
aan de keuring van levens­
middelen, enz. op de venduën, 
kosten ter verkrijging van 
animale koepokstof en kosten 
vau quarantaine-maatregelen 

Art. 7(5. Meubilair, bureel-
behoeften, drukkosten en reis-
en teerkosten van den genees­
kundigen inspecteur en kosten 
van examens 

Art, 77. Traktementen of 
verloftraktementen en toela­
gen van, alsmede huur en toe­
lagen voor huishuur aan dis-
trictsgeneesheeren en toelagen 
aan officieren vati gezondheid, 
die bij het uitoefenen van den 
burgerlijken geneeskundigen 
dienst behulpzaam zijn ...... 

Art. 78. Vergoeding voor 
het gebruik van vaartuigen, 

No. 28. 

7700,— 

900,— 

1220,— 

3o0,— 

1050,— 

1550,— 

45400,— 
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fouragegelden en restitutie 
van uitgaven voor de beman­
ning der vaartuigen van de 
aistricts-geneesheeren f 9915,— 

Art. 79. Sosten van ver­
pleging en geneesmiddelen, 
enz. van burgerlijke personen 
in en buiten het militair hos­
pitaal en in de districten en 
in de yaws-inrichting op sta­
tion Groningen (Saramacca) .. 55000,— 

Art. 80. Geneeskundige be­
handeling van en opzicht over 
de krankzinnigen 15198,75 

Art. 81. Onderhoud der 
krankzinnigen 13000,— 

Art. 82. Kosten van kan­
toorbehoeften, aankoop van 
boeken en reparatie van instru­
menten ten behoeve van de 
inrichting ter verpleging van 
krankzinnigen 150,— 

Inricht lus voor melant-
srlu'ii op Chatillon 

Art. 83. Traktementen of 
verloftraktementen, abonne­
ment en daggelden van den T on 
directeur-geneesheer, den on­
der-directeur, den ziekenop­
passer en verder personeel.. 11097,75 

Art. 84. Uitgaven ten be­
hoeve der verpleegden en ver­
der personeel, alsmede kosten 
verbonden aan de keu­
ring van levensmiddelen en 
voor het toezicht op de ver­
zending daarvan 39275,— 

/ 
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Art. 85. Subsidie aan in­

richtingen tot isoleering en 
verpleging van lepralijders,. f 

Begrafenissen en kerk-
Iiotcii. 

Art. 86. Traktement van 
den bedienaar der begrale-
nissen 

Art. 87. Onderhoud der 
begraafplaatsen, draagbaren, 
kleeden, gereedschappen en 
andere behoeften, alsmede be­
grafenissen van onvermogen-
den 

5500,— 

300,— 

6500,— 
i 554090,50 

Vilde AFDEELING. 

Bouwdepartement. 
Het departement. 

Art. 88. Traktementen of 
verloltraktementen van den 
chef van het bouwdepartement, 
van de ambtenaren van zijn 
bureel, alsmede daggeld van 
den bode 

Art. 89. Meubilair, bureelbe­
hoeften, drukkosten en reis-
en teerkosten 
Landsgebouwci» en pu­

blieke werken. 
Art. 90. Onderhoud van de 

landsgebouwen met hun toe-
beliooren, onderhoud en ver­
nieuwing van de voer- en 
werktuigen en gereedschappen 

f 17165,— 

1650,— 

82800 — 
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Art. 91. Bezoldiging van 

den molenbaas, den machi­
nist en het verder personeel 
van den baggermolen 

Art. 92. Onderhoud vin 
den baggermolen, scheepsbe-
hoeften, en steenkolen en werk-
premiën 
Art. 93. Onderhoud van 

land- en waterwegen en daar­
mede ia varband staande wer­
ken te Paramaribo en in de 
districten, benevens kosten van 
besproeiing van de straten en 
wegen van Paramaribo in den 
drogen tijd 

Art. 94. Onderhoud en aan­
leg van centrale vestigings­
plaatsen en andere vestigin­
gen van kleine landbouwers. 

Art. 95. Kosten van de open­
bare verlichting te Paramaribo 

Art. 9'J. Onderhoud van 
fortificatiën 

Art. 97. Nieuwe werken 
en aankoop van onroerende 
goederen 

Art. 98. Uitgaven voor 
buitengewone productieve 
werken 

f 10000 — 

5716,— 

65500,— 

34500,— 

9200,— 

Memorie. 

7200,— 

235304,215 

No. 28. 

f 469035,215 

VlIIste AFDEELING. 

Koloniale vaartui­
gen, betonning, beha-
kening, seinwezen en 
brandweer. 

Algemeen beheer. 
Art. 99. Traktementen of 
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verloftraktementen en toela­
gen van den beheerder en 
diens klerk, van den hoofd-
machinist der koloniale vaar­
tuigen en van beambten in 
algemeenen dienst f 

Art. 100. Meubilair, bureel-
kosten, drukkosten, briefporten 
en andere kleine uitgaven, be­
nevens kosten voor het visee-
ren van de gezondheidspassen 
der mailvaartuigeu 

Onderhoud, aanschaf­
fing en vernieuwing; van 
liet materieel der koloni­
ale vaartuigen, alsmede 

brandstoffen voor di-
stoomvaarten desmederij. 

Art. 101. Materialen, ar-
beidsloonen, werktuigen, ge­
reedschappen en verdere uit­
gaven voor gewoon en buiten­
gewoon onderhoud van het ma­
tei ieel der koloniale vaartui­
gen, aanschaffing en vernieu­
wing van kleine vaartuigen 
alsmede brandstoffen 

Art. 102. Subsidie aan par­
ticuliere stoomvaartdiensten en 
huur van vaartuigen ten be­
hoeve van den rivier- en 
zeedienst en voor reizen van 
hoofdambtenaren en commis-
siën 

Personeel der koloniale 
vaartuigen. 

Art. 103. Traktementen 
oi verloftraktementeu, gages, 

12445,— 

8478,— 

144920,— 

10600,— 
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toelagen en tafelgelden van 
de gezagvoerders en het ver­
der personeel der koloniale 
vaartuigen 

Art. 104. Loon van naar 
behoefte am te huren beman­
ning 

Art. 105. Victualie voor de 
equipages en voor den waker 
van hel terrein 

Art. 106. Vergoeding van 
tekort op de algemeene klee-
dingrekening van het perso­
neel der koloniale vaartuigen 

Art. 107. Cursus bij het 
departement der koloniale 
vaartuigen tot opleiding van 
machinist-leerlingen 

Betonning en bebakening. 
Art. 108. Traktement en 

gages van het personeel van 
het lichtschip en van het ge-
leidelicht aan den mond van 
de Suriname en toelage aan het 
personeel van den vuurtoren 
aan de Marowijne 

Art. 109. Victualie, licht en 
andere benoodigd heden voor de 
equipage van het lichtschip 
en het licht aan den mond 
van de Suriname 

Art. 110. Onderhoud van 
het lichtschip en voor olie enz. 
voor de lichttoestellen en voor 
het havenvuur aan den mond 
van de Nickerie, voor het licht 
aan den mond van de Suriname 

f102259,— 

5000 — 

37737,326 

Memorie. 

1000,— 

3760,— 

2263,— 
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en voor den vuurtoren aan da 
Marowijne, mitsgaders aan­
koop en onderhoud van 
kettingen, ankers en tonne-
boeien 

Sciiiwczcn. 
Art. 111. Toelage aan den 

seinwachter 
Art. 112. Vlaggen en an­

dere benoodigdheden voor het 
seinwezen 

Brandweer. 
Art. 113. Traktementenen 

toelagen van het personeel 
der brandweer 

A rt 114. XTntfirieel van de 

f 3800,— 

91.25 

200 — 

5720,— 

brandweer 1800, 
1 340673,575 

IXde AFDEELING. 

Pensioenen, wacht­
gelden, onderstanden 
en toelagen. 

Art. 11!'. Pensioenen van 
burgerlijke landsdienaren .. 1 

Art. 116. Pensioenen van 
weduwen en kinderen van 
overleden burgerliike lands­
dienaren • • 

Art. 117. Wachtgelden .. 
Art. 118. Onderstanden.. 
Art. 119. Toelage aan een 

broeder der orde van den 
Nederlandsellen Leeuw 

132810,50 

95177,845 

700,— 
2295,— 

200,— 
231183,34B 
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Xde AFDEELING. 

Onvoorziene uitga­
ven. 

Art. 120. Onvoorziene uit­
gaan 50000 — 

ƒ2513198,636 

1 wee millioen vijfhonderd en dertien duizend eenhon­
derd acht en negentig gulden, drie en zestig en een 
halve cent. 

ARTIKEL II. 

Wanneer het bedrag, uitgetrokken bij een der arti­
kelen 2, 5, 7, 9, 10, 11, 12,16, 18, 21,23,24,25,28, 
30, 33, 35, 36, 37, 40, 42, 45, 46, 47, 48, 49, 50, 
52, 53, 54, 55, 56, 57, 61, 63, 66, 68, 69, 72, 74 
75,76,78,79, 81, 82, 84, 85, 87, 89, 90, 92, 93, 94,' 
95, 97,100,101,102,104.105,107,109,110,112,114, 
115, 116, 117 en 118 van de bij deze verordening 
voorloopig vastgestelde begrooting ontoereikend wordt be­
vonden, kan het, evenals de posten bij artikelen 96 en 
106 voor Memorie uitgetrokken, door overschrijving 
uit artikel 120 dier begrooting worden aangevuld. 

Uit dat artikel (onvoorziene uitgaven) worden de toe­
lagen voor de waarneming van tijdelijk opengevallen 
betrekkingen betaald, voor zoover het niet mogelijk is 
die aan le wijzen op de artikelen waarinde tiaktemen-
ten voor die betrekkingen zijn omschreven. 
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ARTIKEL LIL. 

No. 28. 

Op artikel 120 van de bij deze verordening voor-
loopig vastgestelde begrooting worden aangewezen de 
tot het dienstjaar 1902 behoorende uitgaven, die hare 
omschrijving niet vinden in een der andere aitikelen 
van die begrooting. 

Die uitgaven worden, voor elke soort afzonderlijk, in 
rekening gebracht en omschreven. 

ARTIKEL IY. 

Ter goedmaking van de uitgaven, begrepen in de 
koloniale huishoudelijke begrooting van Suriname voor 
het dienstjaar 1902, worden over dat jaar gebezigd de 
na te noemen middelen en inkomsten, te weten: 

A. IMrecte en indirecte belastingen. 

a. inkomstenbelasting; 
b. patentrecht; 
c. belasting op de huurwaarde van huizen te 

Paramaribo en op die van huizen, gebouwen en 
erven te Nieuw-Niokerie; 

d. paardengeld; 
e. accijns op het binnenlandsch gedistilleerd; 
/. invoerrechten; 
g. belasting op goud ; 
h. weeg-, rooi- en bergloonen en entrepótrechten; 
i. zegelrechten; 
k. geneeskundige belasting; 
l. successie- en overgangsrechten; 

m. begrafenisrechten; 
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«. reclit op verlotingen ; 
0. opbrengst van de gouvernementsschool voor uit­

gebreid lager onderwijs; 
p.  opbrengst van de tweede gouvernementsschool voor 

uitgebreid lager onderwijs (van Sypesteynschool); 
q. opbrengst van de geneeskundige school; 
r. hondenbelasting. 

B. Inkomsten van onderscheiden nnrd. 

a. passagegelden; 
b.  opbrengst der postertj; 
c. opbrengst van de telephoon; 
d.  opbrengst van het abattoir; 
e. opbrengst van huren, erfpachten, verkoopingen 

van domeinen en afkoop van zakelijke rechten ; 
f .  concessierecht tot het ontginnen van balata op 

domeingrond; 
g. concessierecht tot het ontginnen van delfstoffen op 

domeingrond; 
h. landtaxen of akkergelden; 
1. inhoudingen (korting en storting) voor pensioen; 
k. terugbetaling van voorschotten; 
l. restitutie van koslen van materieel, enz. bij hrt 

tot stand brengen van aansluitingen van particu­
lieren aan gouvernements-telephoonlijnen ; 

m. boeten, opbrengst van verbeurdverklaringen en 
terugbetaling van voorloopig betaalde justitie-
en proceskosten; 

«. griffierechten, te verantwoorden aan de kolo­
niale kas; 

o. salarissen van den hypotheekbewaarder, te ver­
antwoorden aan de koloniale kas; 
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p.  leges, te heffen ter gouvernements-seeretarie; 
q ontvangsten van den secretaris dei' geneeskundige 

commissie; 
r. justeerloonen van den ijker; 
s. opbrengst van scheepvaart-formulieren; 
t. restitutie der kosten voor het gebruik en het 

verhuren van gereedschappen, werktuigen en 
verbruikte materialen van het departement der 
koloniale vaartuigen ten behoeve van anderen, 
mitsgaders ontvangen gelden wegens verkochte 
materialen en steenkolen en voor toegangskaart­
jes tot den kolonialen afvaartsteiger; 

u. sleeploon van vaartuigen door de stoomschepen 
van het departement der koloniale vaartuigen; 

v. de helft van het werkloon der gevangenen ; 
w. agio op verkochte gouvernemeutswissels; 
x. eindtaxes van de Compagnie frangaise des cables 

télégraphiques; 
ij. opbrengst van port d'armes ; 
2. opbrengst van de gouvernements-stalweiden; 

aa. opbrengst van marktvergunningen; 
bb. opbrengst van aan particulieren verhuurde win­

kelgebouwen en bakkerijen op gouvernements­

vestigingsplaatsen ; 
cc. aandeel der eigenaren van plantages in het district 

Beneden-CommewLjne in de kosten van onderhoud 
van den rijweg van fort Nieuw-Amsterdam naar 

Spieringshoek; 
dd. opbrengst van de leening voor productieve werken, 

ee. overschrijving van een bedrag van f45804,21* 
in 1900 door realiseering van de kapitalen af-
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komstig van het opgeheven W est-Indisch pensioen­
fonds ontvangen doch niet gebruikt voor produc­
tieve werken; 

f f .  verschillende ontvangsten. 

C!. Bijdrage uit 's Rijks schatkist tot aan­
vulling van de koloniale geldmiddelen. 

Gegeven te Paramaribo den 13den Juli 1901. 

VAN OOSTERZEE. 

De Gouvernements-Secretaris, 
C. F. SCHOCH. 

Uitgegeven den 15dtn Juli 1901. 
De Gouvernements-Secretaris 

C. F. SCHOCH. 
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Raminff der middelen en ïnKOinsien van 
kolonie Suriname, dienst t9Q3. 

1901. 

MIDDELEN EN INKOMSTEN. ; bedrag. 

^ Directe en indirecte belastingen. 

a. Inkomstenbelasting f 65000, 
b.  Patentrecht * 24000, 
c. I Belasting op de huurwaarde van 

I buizen te Paramaribo en op 
die van huizen, gebouwen en 
erven te Nieuw-Nickerie » 40000, 

</. Paardengeld » 500, 
e. Accijns op bet binnenlandsch ^ 

gedistilleerd » 175000, 
ƒ. Invoerrechten 2nnn 
17. Belasting op goud » OoOOO, 
jt Weeg-, rooi- en bergloonen en 

entrepótrechten » 8000, 
i .  Zegelrechten » 50000, 
k. Geneeskundige belasting » 50UUU,— 
l Successie- en overgangsrechten » 10000, 

m. Begrafenisreehten » 4300, 
n. Recht op verlotingen » '100,— 
o. Opbrengst van de gouvernements-

school voor uitgebreid lager 
onderwijs " 20000,- -

p.  Opbrengst van de tweede gouver-
nementsschool voor uitgebreid 
lager onderwijs (van Sypesteyn-
school) • • 8 2600, 

n Opbrengst van de genet skundige 
„ q• school » 1800,-

r. Houdenbelasting » 2300, 
•nkomsleii van onderscheiden aard. 

a. Passagegelden ; 9 '100000,— 
b.  Opbrengst der posterij » 
c. Opbrengst van de telephoon ... » Ö5U0,— 
d.  Opbrengst van het abattoir .... » oOOO, 
e. Opbrengst van huren, erfpachten, 
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MIDDELEN EN INKOMSTEN. Geraamd 
bedrag. 

verkoopingen van domeinen en 
afkoop van zakelijke rechten f 23000,— 

ƒ. Concessierecht tot het ontginnen 
van balata op domeingrond . » 20000,— 

g. Concessierecht tot het ontginnen 
van delfstoffen op domeingrond » 110000,--

h. Landtaxen of akkergelden .... » 10000,— 
i. Inhoudingen (korting e n sto rting) 

voor pensioen » 87000,— 
k. Terugbetaling van voorschotten. » 12000,— 
l. Restitutie van kosten van mate­

rieel, enz. bij het tot stand bren­
gen van aansluitingen van par­
ticulieren aan gouvernements-
telephoonlijnen » 2000,— 

mm Boeten, opbrengst van verbeurd­
verklaringen en terugbetaling 
van voorloopig betaalde jus­
titie- en proceskosten » 9000,— 

n. Griffierechten, te verantwoorden 
aan de koloniale kas » 1300, 

o. Salarissen van den hypotheekbe­
waarder, te verantwoorden 
aan de koloniale kas » 2000, -

p. Leges, te heffen ter gouverne-
ments-secretarie » 4100, 

q. Ontvangsten van den secretaris 
der Geneeskundige Commissie » 100.— 

r. Justeerloonen van den ijker . * 200, 
s. Opbrengst van scheepvaart-for­

mulieren » 300,— 
t. Restitutie der kosten voor het ge­

bruik en het verhuren van gereed­
schappen, werktuigen en ver­
bruikte materialen van het de­
partement der Koloniale vaar­
tuigen ten behoeve van anderen, 
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MIDDELEN EN INKOMSTEN. ?ed?agd 

mitsgaders ontvangen gelden 
wegens verkochte materialen en 
steenkolen en voor toegangs­
kaartjes t >t den kolonialen af-
vaartsteiger f 4L00, 

u. Sleeploon van vaartuigen door de 
stoomschepen van het departe­
ment der koloniale vaartuigen » G00,— 

v. De helft van het werkloon der 
gevangenen 9 200, 

w. Agio op verkochte gouverne-
ments-wissels » 4000,— 

x. Eindtaxes van da Compagnie fran-
faise des cables télégiaphiques » 550,— 

ij. Opbrengst van port d'armes » 1800,— 
z. Opbrengst van de gouverne-

ments-stal weiden » 750,— 
aa. Opbrengst van marktvergunnin-

« • e n  . . . . . . . . . . .  . . . . . . . . . . .  ®  5 8 0 0 ,  
bb. Opbrengst van aan particulieren 

verhuurde winkelgebouwen en 
bakkerijen op gouvernements­
vestigingsplaatsen » 1500,— 

| cc. Aandeel der eigenaren van plan­
tages in het district Beneden 
Commewijnein de kosten van on­
derhoud van den rijweg van fort 
Nieuw-Amsterdam naar Spie-
ringshoek & 3000, 

dd. Opbrengst \ an de leening voor 
productieve werken » 189500,— 

ee. • Overschrijving van een bedrag 
j van f 45804,215 door realisee­

ring in 1900 van de kapita­
len afkomstig van het opge­
heven West-Indisch pensioen­
fonds ontvangen doch niet ge-
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MIDDELEN EN INKOMSTEN. Geraamd 
bedrag. 

~1 ' i ~~ 
bruikt voor productieve wer­
ken .. f 45804,215 

C. ff .  Verschillende ontvangsten .... » 35ÜÜ, 
llijdrage uit s nijks schatkist tol aan. 

vulling van rir koloniale geld- gi i9n ,  « 
middelen. ® 

1'2513198,635 

No. 28. 
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G O U V E R N E M E N T  S B L . A D  

VAN DE 

K O L O N I E  S U R I N A M E .  

V E R O R D E N I N G  v a n  2  A p r i l  1 9 0 1  
houdende wijziging van den meerderjarigheids-
leeftijd. 

IN NAAM DER KONINGIN! 

DE GOUVERNEUR VAN SURINAME, 

In overweging genomen hebbende : dat wijziging van 
d e n  m e e r d e r j a r i g h e i d s l e e f l i j d  n o o d i g  i s ;  

Heeft, den Raad van Restuur geboord, ua verkregen 
goedkeuring der Koloniale Staten, 

vastgesteld onderstaande verordening: 

Art. 1. 

liet eerste en tweede lid van art. van bet liur-
gerlijk Wetboek voor de kolonie Suriname worden 
gelezen als volgt: 

„Minderjarigen zijn de zoodanigen, die den vollen 
„ouderdom van een en twintig jaren niet hebben be-
„reikt en niet vroeger in den echt zijn getreden. 

„Wanneer het huwelijk vóór hunnen vollen ouderdom 
„van een en twintig jaren is ontbonden, keeren zij niet 
„lot den staat van minderjarigheid terug." 
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Art. "2. 

Het tweede lid van art. 477 van genoemd Wetboek 

wordt gelezen als volgt: 

„Ten opzichte van het aangaan van een huwelijk 
„blijft hij echter in de verplichting om achtervolgens 
„de bepalingen van de artt.. 88, 89 en 90 de toestem­
ming zijner ouders of grootouders te verkrijgen, totdat 
„hij den vollen ouderdom van een en twintig' jaren zal 

„hebben bereikt." 

Art. 3. 

Het eerste lid van art. 478 van genoemd Wetboek 

wordt gelezen als volgt: 

„Het staat aan het hof van justitie vrij om, in het 
..belang des minderjarigen, in de brieven van meerdei-

jarigverklaring de bepaling te voegen, dat hij, aan 
„wien dezelve verleend worden, desniettegenstaande 
„totdat hij den vollen ouderdom van een en twintig 
„jaren hebbe bereikt, zijne onroerende goederen niet 
„anders zal mogen vervreemden ol bezwaren, dan met 
„toestemming' van het hol, na verhoor ol behooilijke 
„oproeping' van den vader, ol, deze ontbrekende, van 
„de bloedverwanten ol aangehuwden." 

Art. 4. 

Minderjarigen, die op het tijdstip van het in weiking 
treden van deze verordening den leeltijd van een en 
twintig' jaren reeds hebben bereikt, worden op gemeld 

tijdstip meerderjarig. 
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Art. 5. 

Wanneer in overeenkomsten, vóór het in werking 
treden van deze verordening aangegaan, of in uiterste 
wilsbeschikkingen van peisonen vóór hel in werking treden 
van deze verordening overleden, de uitoefening van 
eenig recht of de nakoming van eenige verplichting 
afhankelijk is gesteld van het tijdstip waarop iemanide 
meerderjarigheid zal hebben bereikt, is, voorzooveel de 
uitlegging van die overeenkomsten en uiterste wilsbe­
schikkingen betreft, deze verordening van geen invloed 
bij de beoordeeling van de vraag ol gemeld tijdstip is 
aangebroken. 

Art. ü. 

Deze verordening treedt in werking op een nader 
door den Gouverneur te bepalen tijdstip. 

Gegeven te Paramaribo den 2den April 1901. 

TONCKENS. 

De Gouvernetnenlx-Secrelaris, 
C. F. ScitocH-

Uitgegeven den 18d,n Juli 1901. 
De Gourervemenis-Se<-retcr>>i. 

0. F. SCHOCH. 
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G O Ï V E E N E M E N T S B L A D  

VAK DE 

K O L O N I E  S U R I N A M E .  

R E S O L U T I E  v a n  4  J u l i  1 9 0 1  
La. A :'o. 5561 omtrent de plaatsing in hel 
Gouverneinentsblad van den tham geldenden tekst 
van hel Qegeeringsreglement voor Suriname. 

DE GOUVERNEUR VAN SURINAME, 

Overwegende: dat het „Reglement op het beleid der 
regering in de kolonie Suriname" bij de wetten van 
20 April 1884 (Staatsblad No. 90) en van 2 Febiuari 
1901 (Staatsblad No. 50), respectievelijk afgekondigd den 
ltïdei1 Juni 1884 (Gr R. No. 8) en den 2den April 1901 

" (G. R. No. 16) verschillende wijzigingen heeft ondergaan; 

dat het wenschelijk is den geldenden tekst van dat 
»"^reglement in één geheel samen te vatten en dit in het 

Gouvernementsblad te doen opnemen; 

B E S L U I T :  

1° te bepalen dat het „Reglement op het beleid der 
regering in de kolonie Suriname" zooals het 
luidt na de daarin aangebrachte wijzigingen en - % ^ ° 
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bijvoegingen, nevens extract van deze resolutie, 
in zijn geheel in het Gouvernementsblad zal 
worden geplaatst. 

2° (enz.) 

Paramaribo, den 4den Juli 1901. 

TONCKENS. 

Uitgegeven, den 27slen Juli 1901. O  O  7  

l)e Gouveruements-Secretaris, 
0.  F .  S C H O C I L  
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ff E T 
van 31 Mei 1865, 

houdende vaststelling van een reglement op het beleid 
der regering in de kolonie Suriname (Staatsblad No. 55, 
Gouvernementsblad No. 12), 

gelijk zij luidt na de daarin aangebrachte 
wijzigingen en bijvoegingen bij de Wetten van 
26 April 1884 (Staatsblad No. 90, Gouvernements­
blad No. 8) en van 2 Februari 1901 {/Stadsblad 
No. 55, Gouvernementsblad No. 16.) ') 

EERSTE HOOFDSTUK. 

Van de kolonie en hare inwoners. 

Art. 1. 

De kolonie Suriname omvat het grondgebied bekend 
onder de benaming van Nederlandsch Guyana. 

Verdragen, betreffende afstand of ruiling van grond­
gebied of regeling der grensscheiding, behoeven de 
goedkeuring der Staten-Generaal. 

Art. 2. 

Allen, die zich in de kolonie bevinden, zijn eerbied 
en gehoorzaamheid verschuldigd aan de Regering en 
onderworpen aan de wettelijke regelingen. 

') zie blz. 58. 

3 
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De wettelijke regelingen, in de kolonie geldig, zijn : 

1°. de verdragen met vreemde Mogendheden dooi­
den Staat aangegaan, voor zooverre zij in de kolonie 
van toepassing zijn; 

2°. de algemeene verordeningen, waaronder worden 

verstaan : 

a. de wetten, die, volgens de bepalingen der Grond­
wet van het Koningrijk, voor de kolonie gemaakt ot 
voor haar toepasselijk verklaard zijn; 

b. de besluiten des Konings, genomen in den vorm, 
bij de Grondwet van het Koningrijk voorgeschreven voor 
algemeene maatregelen van bestuur; 

c. de koloniale verordeningen, vastgesteld dooi' den 
Gouverneur, met goedkeuring van de Koloniale Staten; 

3°. de besluiten, houdende algemeene maatregelen, 
door den Gouverneur, den Raad van Bestuur gehoord, 
binnen de grenzen zijner bevoegdheid uitgevaardigd; 

4°. de keuren en reglementen door de in art. 115 
genoemde besturen binnen de grenzen hunner bevoegd­
heid uitgevaardigd. 

^  r  «  - w -  " l ' V . .  . , , , ,  •  
Art. h. 

Slavernij wordt in de kolonie niet geduld. 
i 'i'ji Allen, die zich op haar grondgebied bevinden, hebben 

gelijke aanspraak op bescherming van persoon en goederen. 

Art. 5. 

Uitlevering van vreemdelingen geschiedt niet dan 
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krachtens verdragen, waarbij, voor zoover de kolonie 
betreft, de regelen zijn in acht genomen, welke, zoo­
veel mogelijk, in overeenstemming met de daaromtrent 
voor Nederland geldende wettelijke bepalingen, bij 
Koninklijk besluit worden vastgesteld. 

Art. 6. 

De regelen nopens de toelating en de uitzetting van 
personen, die in de kolonie noch gevestigd noch daar­
heen van rijkswege gezonden zijn, worden bij koloniale 
verordening vastgesteld. 

Art. 7. 

Tot openbare bedieningen, door den Koning op te 
dragen, ziju benoembaar Nederlanders volgens de wet 
op het Nederlanderschap en het ingezetenschap en zij, 
die in eene der West-Indische koloniën van den Staat 
uil ouders, aldaar gevestigd, geboren zijn. 

De benoembaarheid tot andere openbare bedieningen 
wordt bij koloniale verordeningen geregeld. ^ -

Art. 8. 

Niemand heeft voorafgaand verlof noodig om door 
de drukpers gedachten of gevoelens te openbaren. De 
verantwóórdelijkheid van schrijvers, uitgevers, drukkers 
eji verspreiders en de waarborgen, in het belang der 
openbare orde en zedelijkheid tegen het misbruik van 
de vrijheid van drukpers te nemen, worden geregeld 
bij koloniale verordening. 

Bepalingen, waardoor de toelating in de kolonie van 
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in Nederland gedrukte stukken belemmerd wordt, be­
hoeven bekrachtiging bij de wet. 

Art. 9. 

Ieder heeft het regt verzoekschriften in te dienen bij 
de bevoegde magt zoowel in Nederland als in de kolonie. 

Verzoekschriften moeten persoonlijk en mogen niet 
uit naam van meer worden onderteekend, tenzij dit 
geschiede door of van wege ligchamen, wettig zamen-
gesteld of erkend, en in dit laatste geval niet anders 
dan over onderwerpen tot hunnen bepaalden werkkring 
behoorende. 

Echter mogen personen, die niet schrijven kunnen, 
verzoekschriften indienen door tusschenkomst van zoo­
danige ambtenaren, als biertoe bij koloniale verordening 
zijn bevoegd verklaard. 

Art. '10. 

De uitoefening van liet regt van vereeniging en ver­
gadering kan, in het belang der openbare orde, zedelijkheid 
of gezondheid, aan regeling en beperking bij koloniale 
verordening onderworpen worden. 

TWEEDE HOOFDSTUK. 

Van den Gouverneur. 

EERSTE AFDEELING. 

Van zijne benoeming en ontslag en van zijne 
verantwoordelijkheid. 

Art. 11. 

De gouverneur wordt door den Koning benoemd en 

ontslagen. 
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Art. 12. 

Hij moet den ouderdom van dertig jaren vervuld 
hebben. 

Art. 13. 

Hij legt in handen des Konings of van de autoriteit 
of den persoon, door den Koning hiertoe aangewezen, 
d e n  e e d  ( v e r k l a r i n g  o f  b e l o f t e )  a f :  

„lk zweer (verklaar), dat ik, middellijk noch on­
middellijk, onder welken naam of wal voorwendsel 
ook, tot het verkrijgen mijner benoeming tot gouver­
neur aan iemand, wie hij ook zij, iets heb gegeven 
of beloofd, noch zal geven. 

Ik zweer (beloof;, dat ik om iets hoegenaamd in 
deze betrekking te doen of te laten, van niemand 
hoegenaamd eenige beloften of geschenken aannemen 
zal, middellijk of onmiddellijk. 

Ik zweer (beloof) trouw aan den Koning en aan 
de Grondwet; dat ik de welvaart van de kolonie 
naar mijn vermogen bevorderen zal; dat ik het 
Reglement op het beleid der regering in de kolonie 
Suriname steeds zal onderhouden en doen onder­
houden, en dat ik mij in alles zal gedragen, zoo 
als een braaf en eerlijk gouverneur betaamt. Zoo 
waarlijk helpe mij God Almagtig!" („Dat verklaar 
en beloof ik"). 

Art. 14. 

Indien de benoeming van den gouverneur vervat is in 
een geheim en verzegeld stuk, behelst dit stuk tevens 
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de aanwijsing van de autoriteit of den persoon, in wier 
of in wiens handen de benoemde den voorgeschreven 

ambtseed moet afleggen. 
Zoodanig stuk wordt geopend in eene vergadering van 

den Raad van Bestuur. 
Het wordt, na door al de aanwezige leden te zijn 

gewaarmerkt, in het archief van den raad nedergelegd. 

Art. 15. 

De gouverneur aanvaardt het bestuur door overlegging-
in eene plegtige zitting der Koloniale Stalen van een 
afschrift zijner akte van benoeming en van liet proces-ver-
baal zijner eedsaflegging, en brengt zijne aanvaarding van 
het bestuur bij proclamatie ter kennisse der ingezetenen. 

Art. lö. 

Hij is verpligt zijne waardigheid te blijven bekleeden 
tot dat hij het bestuur aan zijnen opvolger hebbe over­
gegeven, tenzij hem van 's Konings wege gelast of ver­
gund worde zijne waardigheid vroeger neder te leggen. 

Art .  17 .  

Hij mag zonder verlof des Konings de kolonie niet 

verlaten. 

A rt .  18 .  

Hij mag geen handel drijven en geen deel hebben, 
regtstreeks of zijdelings, in dien van anderen, noch in 
eenige concessie of onderneming van welken aard ook op 
de kolonie betrekking hebbei de of daarbinnen gevestigd. 

Hij mag geene schuldvorderingen ten laste der kolonie 

koopen. 
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iIij mag noch regtstreeks, noch zijdelings deel nemen 

in eenige overeenkomst, waarin de Staat oi' *'e kolonie 
partij is, noch zich voor de uitvoering van zoodanige 
overeenkomst geheel ol gedeeltelijk borg stellen. 

Van bovenstaande bepalingen kan, mits daartoe bijzon­
dere termen aanwezig zijn, door den Koning vrijstelling-
verleend worden bij besluit, dat met redenen wordt 
omkleed en waarop de Raad van State van het Koning­
rijk gehooid is. 

Art. 19. 

Bloedverwantschap of zwagerschap, tot den derden 
graad ingesloten, mag niet bestaan tusschen den Gou­
verneur eenerzijds en den ondervoorzitter ol' de leden 
van den Raad van Bestuur, den gouvernemenls-secretüris 
den procureur-generaal, of een dei' hoofdambtenaren 
met het beleid eener bijzondere afdeeling van algemeen 
bestuur door den Koning belast., anderzijds. 

Hij, die na zijne benoeming in den verboden graad 
van zwagerschap geraakt, behoudt zijne bediening niet 
dan met vergunning des Konings. 

De zwagerschap houdt op door den dood der vrouw, 
die haai' veroorzaakte. 

Art. 20. 

Wanneer er vermoeden bestaat, dat de Gouverneur 
krankzinnig is, belegt de ondervoorzitter van den Raad 
van Bestuur eene vergadering van dien Raad, opdat de 
gegrondheid van het vermoeden onderzocht worde. 

De Raad van Bestuur, oordeelende dat daartoe termen 

;V .  
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bestaan, beveelt het instellen van een geneeskundig 
onderzoek aan eene commissie, te zamen gesteld uit de 
twee hoogst in rang aanwezige officieren van gezondheid 

O O O c. 

der zee- of landmagt en twee burgerlijke geneesheeren. 
Deze commissie is bevoegd den gewonen geneesheer 

des Gouverneurs in haar midden te roepen en dient 
den Raad van Bestuur van berigt. 

Yan het in den Raad van Bestuur verhandelde 
worden naauwkeurige processen-verbaal in dubbel opge­
maakt en door den ondervoorzitter, de leden en den 
secretaris onderteekend 

Als de Raad van Bestuur oordeelt, dat het berigt 
der commissie het bestaande vermoeden bevestigt, wordt 
onverwijld een der dubbelen van de processen-verbaal 
gezonden aan den Koning, en belegt de ondervoorzitter 
van den Raad van Bestuur eene zitting van de Kolo­
niale Staten. 

De zitting wordt gehouden met gesloten deuren. De 
vergadering' verklaart, na de personen, die inlichtingen 
geven kunnen, onder eede gehoord te hebben, en bij 
volstrekte meerderheid van stemmen der aanwezige leden, 
of er termen bestaan om den Gouverneur tot de uil­
oefening zijner waardigheid niet in staat te achten. 

De verklaring, dat zoodanige termen bestaan, ontheft, 
zoolang zij niet, na gelijk onderzoek, op gelijke wijze 
is ingetrokken en in afwachting van de beslissing des 
Konings, den Gouverneur van de uitoefening' zijner 

waardigheid. 

Van het in de Koloniale Staten verhandelde wordt 
een naauwkeurig proces-verbaal in dubbel opgemaakt en 
door al de leden en den griffier onderteekend. 
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Een der dubbelen wordt onverwijld gezonden aan 

den Koning. 
Wanneer de Gouverneur door een plotselingen ziekte­

toestand buiten staat is geraakt om zijne waardigheid 
uit te oefenen en om overeenkomstig art. 28bis het 
dagelijksch beleid van zaken aan een ander op te dragen, 
worden de in dit artikel opgenomen bepalingen even­
eens toegepast, met dien verstande echter, dat de Gou­
verneur, nadat hij voldoende hersteld is, het bestuur 
weder op zich neemt en daarvan bij proclamatie aan 

de ingezetenen kennis geeft. 

Art. 21. 

De gouverneur oefent zijne waardigheid uit met slipte 
inachtneming van 'i Konings bevelen, en is aan den 
Koning wegens zijn doen en laten verantwoordelijk. 

Art. 104 der Grondwet van het Koningrijk is op hem 
van toepassing. 

Art. 22. 

De gouverneur is naai' de bepalingen, vervat in de 
wet van 22 April 1855 (Staatsblad no. 33), houdende 
regeling der verantwoordelijkheid van de hoofden der 
ministeriële departementen, tot straf vervolgbaar : 

a. wanneer hij uitvoering geeft of doet geven aan 
Koninklijke besluiten of beschikkingen, waarvan hem de 
uitvoering niet is opgedragen door den Minister van 

Koloniën; 

b. wanneer hij uitvoering geeft of doet geven aan 
koninklijke besluiten of beschikkingen, niet voorzien van 
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de vereischte medeonderteekening van een der hoofden 
van de ministeriële departementen; 

c. wanneer hij beschikkingen neemt, of bevelen geeft, 
of bestaande beschikkingen of bevelen handhaaft, waar­
door de bepalingen dezer wet of andere in de kolonie 
geldende wettelijke regelingen worden geschonden; 

d. wanneer hij nalaat uitvoering te geven ol te doen 
geven aan de voorschriften van deze wet ol andere in 
de kolonie geldende wettelijke regelingen, ol aan Konink­
lijke besluiten en beschikkingen, geene algemeene ver­
ordeningen zijnde, doch waarvan hem de uitvoering 
door den Minister van Koloniën is opgedragen. 

De handelingen, onder de litt. a, b en c, en de 
nalatigheid, onder letter d bedoeld, zijn alleen dan 
strafbaar, wanneer zij gepleegd zijn met opzet. 

e. indien hij zonder opzet de uitvoering, onder 
letter d omschreven, grovelijk verzuimt. 

De feiten in dit artikel vermeld, worden beschouwd 

als misdrijven. 
De feiten vermeld onder litt. a, b, c en d worden 

gestraft met. de straf genoemd in art. 355, en het feit, 
vermeld onder litt. e, met de straf genoemd in artikel 
356 van het Nederlandsch Wetboek van Strafrecht. 

Art. 23. 

De gouverneur kan gedurende zijn bestuur niet voor 
den strafregter in de kolonie betrokken, noch .ildaai 
in burgerlijke gijzeling gebragt, noch zondei zijne toe­
stemming als getuige in een regtsgeding geroepen worden. 

Hij kan, zelfs na de nederlegging zijner waardigheid, 
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wegens feiten, gedurende zijn bestuur gepleegd, in de 
kolonie niet tot straf vervolgd worden. 

Art. 24. 

Hij staat in Nederland, behalve wegens ambtsmisdrijven, 
te regt voor den regter, die volgens de in het Rijk 
geldende wetten bevoegd zou zijn geweest, naar gelang 
der tegen hei feit bedreigde straffen, daarvan kennis te 
nemen, ware het gepleegd in de gemeente, in welke 
de ze el der Nederlandsche Regering gevestigd is. 

De straf, tegen het fe'.t bedreigd, is die, welke daar­
tegen bedreigd wordt bij het strafregt der plaats, waar 
het feit is begaan. 

Art. 25. 

Indien tegen den gouverneur, hetzij in het geval 
voorzien in art. 104 der Grondwet van het Koniusmik, 

O J ' 

hetzij ter zake van andere strafbare feiten, eene ver­
volging in Nederland wordt ingesteld, legt hij, op bevel 
des Ivonings, zijne waardigheid neder in handen van 
dengene, die door den Koning of volgens deze wet is 
aangewezen om hem te vervangen. 

Art. 20. 

Wanneer de Gouverneur overeenkomstig art. 20 
tijdelijk van de uitoefening zijuer waardigheid is ont­
heven, of wanneer hij buiten staat geraakt om haar uit 
te oefenen zonder in de gelegenheid te zijn om het 
dagelijksch beleid van zaken, overeenkomstig artikel 
28bis, aan den daar bedoelden persoon op te dragen, 
treedt als waarnemend Gouverneur op. de persoon, van 
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's Konings wege daartoe aangewezen, of, bij gebreke 
van zoodanige aanwijzing, gelijk mede wanneer en zoo­
lang de aangewezen persoon niet kan optreden, de 
ondervoorzitter van den Raad van Bestuur. 

Hetzelfde geschiedt wanneer de Gouverneur overlijdt, 
verlof erlangt of zijne betrekking nederlegt en zijn 
opvolger nog niet is aangewezen of nog niet kan optreden. 

Art. 27. 

Al wat in deze wet bepaald is omtrent den Gouver­
neur is toepasselijk op den waarnemenden Gouverneur, 
met uitzondering der roorschiiften in de artikelen 12, 
13, 15 en 19, en met dien verstande, dat de verbods­
bepalingen van artikel 18 niet gelden voor het deel dat 
de waarnemende Gouverneur in de daarbij bedoelde 
ondernemingen had vóór dat hij het bestuur aanvaardde. 

Art. 28. 

De waarnemende Gouverneur brengt zijne aanvaar­
ding van het bestuur bij proclamatie ter kennis van de 
ingezetenen, en legt, zoo spoedig mogelijk in eene daartoe 
te houden en zoo noodig buitengewoon bijeen te roepen 
vergadering der Koloniale Staten, in handen van den 
v o o r z i t t e r  d e r  v e r g a d e r i n g ,  d e n  e e d  ( o f  d e  b e l o f t e )  a f :  

„Ik zweer (beloof), dat ik, om iets hoegenaamd in 
de betrekking van waarnemend gouverneur te doen of 
te laten, van niemand hoegenaamd eenige beloften of 
geschenken aannemen zal, middellijk of onmiddellijk. 

Ik zweer (beloof) trouw aan den Koning en aan de 
GJ ondwet; dat ik de welvaart van de kolonie naar mijn 
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vermogen bevorderen zal, dat ik het Reglement op het 
beleid der regering in de kolonie Suriname steeds zal 
onderhouden en doen onderhouden, en dat ik mij in 
alles zal gedragen, zoo als een braaf en eerlijk gouver­
neur betaamt. Zoo waarlijk helpe mij God Almagtig!" 
(„Dat beloof ik."). 

Art. mis. 

Wanneer ziekte of korte afwezendheid van den Gou­
verneur eene voorziening noodzakelijk maakt, draagt hij 
het dagelijksch beleid van zaken tijdelijk op aan den 
persoon, die volgens artikel in de bij dat artikel 
bedoelde gevallen als waarnemend Gouverneur zal moeten 
optreden. 

Zoodanige opdragt wordt door den Gouverneur bij 
proclamatie ter kennis van de ingezetenen gebragt. 

TWEEDE AFDEELLNG. 

Van zijne magt. 

Art. 29. 

De gouverneur bestuurt, met inachtneming van de 
voorschriften dezer wet, in naam en als vertegenwoor­
diger des Konings de kolonie en is aldaar met de uit­
voerende magt bekleed. 

Art. 30. 

De gouverneur heeft het opperbevel over de in de 
kolonie aanwezige krijgsmagt. 

Hij oefent dit over 's Rijks zee- en landmagt niet uit 
dan behoudens hare administrative betrekkingen tot de 
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departementen van algemeen bestuur in het Koningrijk 
en overeenkomstig met de bijzondere beschikkingen des 

Konings. 
Hij beschikt over hare strijdkrachten in oorlog en 

vrede, zoodanig als hem in het belang der kolonie oir-
baar dunkt, en heeft het regt hare bevelhebbers en of­
ficieren te schorsen. 

Hü geeft terstond van de schorsing kennis aan den 

Koning. 
Zij is, zoolang zij niet door den Koning bekrachtigd 

is, slechts voorloopig. 

Art. 81. 

De gouverneur benoemt, schorst en ontslaat de bevel­
hebbers, officieren en onderofficieren der koloniale ge­
wapende magt, hoedanig deze zamengesteld zij. 

Art. 82. 

Hij neemt, in geval van oorlog of opstand, alle maat­
regelen die hij in het belang van het Rijk oi van de 
kolonie door den nood geboden acht. 

Hij heefc in dergelijke omstandigheden de magt om 
de kolonie, geheel of ten deele, in staat van oorlog of 
beleg te verklaren, de bepalingen dezer Vet en van alle 
a.idere in de kolonie geldende algemeene verordeningen 
te schorsen, en autoriteiten, zelfs die zijn aangesteld 
door den Koning, tijdelijk op te heffen. 

llij kan, in zoodanig geval, de burgerlijke of militaire 
o-eza°'hebbers in de onderdeelen der kolonie magtigen 
ö O 

tot het voorloopig' nemen van maatregelen van hoven 
omschreven aard. 
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Ilij geeft van de maatregelen, door hem uit kracht 

dezer bepaling genomen, onverwijld kennis aan den 
Koning. 

Art. 32bis. 

Onverminderd liet geval, voorzien in artikel 32, en 
behoudens de bepalingen van dit reglement, is de Gouver­
neur bevoegd om in dringende omstandigheden, voor de 
geheele kolonie of bepaalde gedeelten daarvan, onder 
nadere bekrachtiging door de wet, wetten geheel of 
gedeeltelijk te schorsen. 

Van deze handeling wordt door den Koning onver­
wijld kennis gegeven aan de Staten-Generaal. 

De Gouverneur heeft ten aanzien van Koninklijke 
besluiten en koloniale verordeningen, als vermeld onder 
2°. van artikel 3, onder nadere goedkeuring des Konings, 
gelijke bevoegdheid als hem in het eerste lid van dit 
artikel is gegeven. 

Art. 33. 

Ilij neemt alle vereischte maatregelen tot bescherming 
van de eer van den Staat en van de kolonie tegen aan­
randing van buiten. 

Art. 34. 

Hij kan, als daarvoor dringende redenen bestaan, voor-
loopige overeenkomsten, de kolonie betreffende, met 
vreemde rnagten, onder voorbehoud van 's Konings goed­
keuring, aangaan. 

Ilij brengt de aangegane overeenkomst terstond ter 
kennisse des Konings. 
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Zij vervalt in ieder geval, wanneer zij niet binnen 

het jaar na hare dagteekening of den korteren daarin 
uitgedrukten termijn door den Koning bekrachtigd is. 

Art. 35. 

De gouverneur benoemt, schorst en ontslaat alle 
ambtenaren in de kolonie, wier benoeming, schorsing of 
ontslag niet door den Koning aan zich voorbehouden of 
bij al ge meen e verordeningen aan. anderen opgedragen is. 

Hij voorziet, als de belangen der dienst dit vereischen, 
in de tijdelijke waarneming van betrekkingen, door den 
Koning te begeven. 

Art. 36. 

Hij kan, met inachtneming der voorschriften te dien 
aanzien bij algeineene verordeningen gegeven, aan 
ambtenaren en officieren een binnenlandsch of builen-
landsch verlof verleenen. 

Art. 37. 

Hij heeft het algemeen bestuur der koloniale geld­
middelen en domeinen en is deswege verantwoordelijk 
naar de bepalingen bij de wet te stellen. 

Hij brengt de bezoldigingen, verloftractementen, wacht­
gelden en pensioenen van alle openbare collegien, 
ambtenaren en bedienden in de kolonie, voor zooveel zij 
niet uit 's Rijks of andere kassen dan de koloniale ge­
kweten worden, op de koloniale huishoudelijke begrooting. 

Art. 38. 

Hij regelt die bezoldigingen, voor zooverre dit niet 

di-



19 
1901 No 30. 

door den Koning aan zich voorbehouden of bij algemeene 
verordeningen geschied is. 

De verloftractementen, pensioenen en wachtgelden, 
^jiiit de koloniale kas te kwijten^) worden geregeld bij 

koloniale verordeningen. 

Art. 39. 

De gouverneur kan, na ingewonnen berigt van den 
regter dooi' wien het vonnis gewezen is, aan alle bur­
gerlijke of militaire veroordeelden gratie verleenen van 
straffen, bij regterlijk vonnis in de kolonie opgelegd. 

Hij kan, tenzij krachtens voorafgaande uitdrukkelijke 
magtiging des Konings, geene amnestie, abolitie of ge­
neraal pardon verleenen, dan in zeer dringende geval­
len, na verhoor van den Raad van Bestuur en onder 
voorbehoud van 's Konings bekrachtiging. 

Art. 40. 

Geene dispensatie kan door den gouverneur verleend 
worden dan in de gevallen en op de wijze, bij de alge­
meene verordening, waarvan dispensatie verleend wordt, 
omschreven. 

Art. 44. 

De gouverneur verleent, in naam des Konings en 
overeenkomstig met het desaangaande bij algemeene 
verordening bepaalde, zeebrieven aan schepen en vaar­
tuigen, toebehoorende aan inwoners der kolonie. 

Art 42. 

De gouverneur zorgt voor de afkondiging en de uit­
voering der wetten en der Koninklijke besluiten, geno-
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men in den vorm, bij de Grondwet van het Koningrijk 
voorgeschreven voor algemeene maatregelen van be­
stuur, welke hem te dien einde van sKonings wege 

worden toegezonden. 
Art. 43. 

Hij kan om gewigtige redenen de hem bevolen afkon­
diging of uitvoering opschorten en geeft hiervan ter­
stond kennis aan den Koning. 

Wanneer de afkondiging of uitvoering eener wet dooi­
den gouverneur is opgeschort, wordt hiervan door den 
Koning ten spoedigste inededeeling gedaan aan de Staten-

Generaal. 
Zoodra de gouverneur verwittigd is, dat de Koning 

zijne handeling niet goedkeurt, gaat hij onverwijld tot 
de afkondiging of uitvoering over. 

Art. 

De wetten en Koninklijke besluiten worden afge­
kondigd door plaatsing in het Gouvernementsblad. 

Het formulier van afkondiging luidt: 
„In naam des Konings! 

„De Gouverneur van Suriname, 
„Van 'sKonings wege den last ontvangen hebbende 

lot afkondiging van onderstaande wet (onderstaand 

Koninklijk besluit); 
(Mededeeling der wet of van het Koninklijk besluit.) 
„Heeft de opneming daarvan in het Gouvernements­

blad bevolen. 
„Gedaan te den 
(Onderteekening van den gouverneur en van den 

o-ouvernemenls-secretaris.) 
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Art. 45. 
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Zoo geen andere termijn bepaald is, hetzij in de 
verordening zelve, hetzij bij de afkondiging' (in welk 
geval die bepaling aan het formulier wordt toegevoegd) 
werkt de afgekondigde verordening op den dertigsten 
das na dien der uitgifte van het Gonvernements-

KJ f 

blad, waarin zij geplaatst is. 

Art. 46. 

De gouverneur stelt, na verkregen goedkeuring der 
Koloniale Staten, koloniale verordeningen vast en zorgt 
voor hare afkondiging. 

Indien hij bezwaar heeft, kan hij de vaststelling in 

beraad houden. 

Art. 47. 

De koloniale verordeningen treden niet in regeling van 
hetgeen geregeld is bij de wet of bij Koninklijk be­
sluit, genomen in den vorm, bij de Grondwet van het 
Koningrijk voorgeschreven voor algemeene maatregelen 
van bestuur, tenzij daartoe bij zoodanige wet of zoo­
danig besluit vrijheid is gelaten. 

Art. 48. 

Behoudens de regelingen, bedoeld in het tweede lid 
van artikel 114 en in de artikelen 148 en lol, kan 
elk onderwerp, waarin volgens dit reglement bij kolo­
niale verordening is of kan worden voorzien, worden 
geregeld bij Koninklijk besluit, genomen in den vorm, 
bij de Grondwet van het Koningrijk voorgeschreven 
voor algemeene maatregelen van bestuur. 

De koloniale verordening in wier onderwerp wordt 
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voorzien bij de wet of bij een Koninklijk besluit als 
bedoeld in het eerste lid van dit artikel, vervalt op liet 
oogenblik dat zoodanige wet ol' zoodanig Koninklijk 
besluit in de kolonie begint te werken. 

Art. 49. 

De gouverneur zendt elke koloniale verordening, door 
hein vastgesteld, onverwijld aan den Koning. 

De Koning kan, na den Raad van State van het Ko­
ningrijk te hebben gehoord, bij besluit, rnet redenen 
omkleed, eene koloniale verordening vernietigen wegens 
strijd met de wet, met een Koninklijk besluit, genomen 
in den vorm, bij de Grondwet van het Koningrijk voor­
geschreven voor algemeene maatregelen van bestuur, 
of met het algemeen belang van het Rijk of van de 
kolonie. 

Art. 50. 

De gouverneur kondigt de koloniale verordening, door 
hem vastgesteld, in den regel niet af vóór dat hij be-
rigt ontvangen heeft, dat bij den Koning geen voorne­
men tot vernietiging bestaat, of vóór dat, na de op­
zending aan den Koning, zes maanden verloopen zijn 
zonder dat de gouverneur berigt ontvangen heeft, dat 
de vernietiging heeft plaats gehad of bij den Koning 
in overweging is. 

llij kan echter, indien naar zijn oordeel en dat van 
de meerderheid van den Raad van Restuur spoed ver-
eischt wordt, eene koloniale verordening, door hem 
vastgesteld, vroeger afkondigen en invoeren. 
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Eene koloniale verordening, behoorlijk afgekondigd, 
verbindt tot dat zij door eene latere koloniale verorde­
ning afgeschaft of volgens art. 48 dezer wet vervallen, 
of hel Koninklijk besluit, houdende hare vernietiging, 
in de kolonie afgekondigd en in werking getreden is. 

Art. 52. 

De afkondiging der koloniale verordening geschiedt 
door hare plaatsing in het Gouvernementsblad. 

Het formulier van afkondiging luidt: 

„In naam des Konings! 

„De Gouverneur van Suriname, 

> ,.ln overweging genomen hebbende: 

^De beweegredenen der verordening.) 

„Heeft, den Raad van Bestuur gehoord, na verkregen 
goedkeuring der Koloniale Stalen, 

(En in het geval, voorzien in het tweede lid van art. 50 
dezer wet, met bijvoeging der woorden: 

,.En gelet op het tweede lid van art. 50 van het 
Regeringsreglement dezer kolonie), vastgesteld onder­
staande verordening: 

(De verordening.) 

„Gegeven te den " 

(Onderteekening van den gouverneur en van den 
gouvernements-secretaris.) 
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Ten aanzien van de werking der afgekondigde ver­
ordening geldt het bepaalde bij artikel 45. 

Art. 54. 

De gouverneur is bevoegd tot het uitvaardigen van 
besluiten, houdende algemeene maatregelen en strekken­
de om uitvoering te geven hetzij aan wetten of Konink 
lijke besluiten, genomen in den vorm, bij de Grondwet 
van het Koningrijk voorgeschreven voor algemeene 
maatregelen van bestuur, waarvan de uitvoering hem 
van 's Konings wege is opgedragen, hetzij aan kolo­
niale verordeningen. 

De Raad van Bestuur wordt over het uit te vaardigen 
besluit gehoord. 

Art. 55. 

Zoodanige besluiten worden op last des gouverneurs 
afgekondigd door hunne plaatsing in het Gouverne-
mentsllad. 

liet formulier van afkondiging luidt: 

„In naam des Konings! 

„De Gouverneur van Suriname, 

„Overwegende dat Ier uitvoering van 

(Vermelding van de wet, het Koninklijk besluit of de 
koloniale verordening, tot wier uitvoering het besluit 
strekt), 

,.het noodig is, het navolgende vast te stellen; 
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„Heeft, den Raad van Bestuur gehoord, besloten: 

(Volgt het besluit.) 

„Gegeven te den 

(Onderteekening van den gouverneur en van den 
gouvernements-secretaris.) 

Art. 50. 

Indien in het besluit geen andere termijn bepaald is, 
werkt het op den dertigsten dag na dien der uitgifte 
van het Gouvernementsblad, waarin het geplaatst is. 

Art. 57. 

De gouverneur brengt het door hem genomen be­
sluit onverwijld ter kennisse des Konings. 

Hij trekt het in of wijzigt het, zoodra hem dit van 
's Konings wege wordt bevolen. 

DERDE HOOFDSTUK. 

Van den Raad van Bestuur. 

EERSTE AFDEELING. 

Van zijne zamensteUmg. 

Art. 58. 

De Raad van Bestuur bestaat uit den Gouverneur 
als voorzitter, den ondervoorzitter en drie leden. 

De ondervoorzitter en de leden worden door den 
Koning benoemd, geschorst en ontslagen. 
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De rang der leden regelt zich naar den ouderdom 

van benoeming. 

Art. 59. 

De Koning kan buitengewone leden benoemen, hen 
schorsen en ontslaan. Zij zijn naar ouderdom van be­
noeming als plaatsvervangers werkzaam. 

Art. 60. 

De ondervoorzitter, led^n en buitengewone leden leg­
gen, alvorens hunne betrekking te aanvaarden, in handen 
v a n  d e n  g o u v e r n e u r  d e n  e e d  ( v e r k l a r i n g  o f  b e l o f t e )  a f :  

„Ik zweer (\erklaar) dat ik, middellijk noch on­
middellijk, onder welken naam ol wat voorwendsel 
ook, tot het verkrijgen mijner benoeming als onder­
voorzitter (lid, buitengewoon lid) van den Raad van 
Bestuur aan iemand, wie hij ook zij, iets heb 
gegeven of beloofd, noch zal geven. 

„Ik zweer (beloof), dat ik, om iels hoegenaamd 
in deze betrekking te doen of te laten, van niemand 
hoegenaamd eenige beloften of geschenken aannemen 
zal, middellijk of onmiddellijk. 

„Ik zweer (beloof) trouw aan den Koning; dat 
ik het Reglement op het beleid der regering in de 
kolonie Suriname steeds zal helpen onderhouden en 
het welzijn der kolonie naar mijn vermogen zal 
voorstaan. Zoo waarlijk helpe mij God Almagtig!" 
(„Dat verklaar en beloof ik."). 
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De gouvernements secretaris staat den Raad van Bestuur 
als secretaris bij, ook al is hij daarvan geen lid. 

Art. 62. 

Het reglement van orde voor den Raad van Bestuur 
woidt door den Raad ontworpen en vastgesteld door 
den gouverneur. 

liet behoeft,, even als de daarin te brengen wijzigingén, 
de goedkeuring des Konings. 

TWEEOE AFDEKUNG. 

Van zijne werkzaamheden. 

Art. 63. 

De Raad van Bestuur wordt door den gouverneur 
gehoord nopens: 

lo. alle koloniale verordeningen, die de gouverneur 
aan de goedkeuring der Koloniale Staten wil onderwer­
pen, ot' die de Koloniale Staten aan den gouverneur ter 
vaststelling hebben aangeboden ; 

2o. alle besluiten tot uitvoering van algemeene ver­
ordeningen die de gouverneur wil nemen; 

3o. alle aangelegenheden, waaromtrent dit is voor­
geschreven bij deze wet of andere algemeene verordening, 
of den gouverneur van 's Konings wege wordt bevolen; 

4o. alle andere zaken, waaromtrent de gouverneur 
in het belang zijner verantwoordelijkheid het gevoelen 
van den Raad wenscht te kennen. 



1901. 
28 

Art. 64. 

No. 30. 

De Raad mag- niet weigeren, des gevraagd, zijn ge­
voelen schriftelijk aan den gouverneur mede te deelen. 

Art. 65. 

De gouverneur kan officieren der zee- en landmagt en 
ambtenaren, geene leden van den Raad zijnde, gelasten 
de vergadering bij te wonen tot het geven van inlichtingen. 

Art. 66. 

De Raad van Bestuur kan, volgens regels bij koloniale 
verordening te stellen, regtsmagt erlangen in geschillen 
van bestuur. 

Art. 67. 

Hij verrigt voorts alle andere werkzaamheden, hem bij 
deze wet of andere algemeene verordeningen opgedragen. 

VIERDE HOOFDSTUK. 

Van de Koloniale Staten. 

EERSTE AFDEELING. 

Van hunne zamenslelling. 

Art. 68. 

De leden der Koloniale Staten worden door de kiezers 
regtstreeks gekozen in verhouding van één op twee­
honderd kiezers, doch nimmer minder dan dertien of 
meer dan vijf en twintig. 
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Om kiezer te zijn wordt vereischt: 

1 o. ingezetenschap; 

Als ingezetenen worden aangemerkt: 

a. Nederlanders volgens de wet op het Nederlander­
schap en het ingezetenschap, wanneer zij sinds lo. Ja-
nuarij van het jaar, waarin de kiezerslijst wordt vast­
gesteld, in de kolonie gevestigd geweest zijn; 

b. Vreemdelingen, wanneer zij gedurende de laatste 
vijf jaren, voorafgegaan aan 1 Januari] van het jaar, 
waarin de kiezerslijst wordt vastgesteld, in de kolonie 
zijn gevestigd geweest. 

2o. de volle ouderdom van vijf en twintig jaren; 

oo. het volle genot der burgerlijke regten; 

4o. óf het betalen van belasting over een jaarlijksch 
inkomen van f 1400 of meer, 

öf het betalen in de gezamenlijke directe belastingen 
eener som, waarvan tiet juiste bedrag, mits niet beneden 
dat van f 20 noch boven dat van f 100, bij het kies­
reglement wordt bepaald. 

Art. 70. 

Onbekwaam om te kiezen of verkozen te worden zijn, 
onverminderd het bepaalde in art. 23 der wet van den 
8sten Augustus 1862 (Staatsblad no. 164), houdende 
opheffing der slavernij in de kolonie Suriname, zij, wien 
dat regt ontzegd is bij regterlijk vonnis of die geregte-
lij ken alstand van hunne goederen aan hunne schuld-
cischers gedaan en dezen niet ten volle voldaan hebben. 
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Art. 71. 

No. 20. 

Verkiesbaar zijn allen, die de vereischten bezitten, 
opgenoemd in art. 09 onder nommers i, 2 en 3 dezer 
wet, en niet onbekwaam, noch uitgesloten zijn. 

Art. 72. 

Uitgesloten zijn de Gouverneur, de ondervoorzitter en 
de leden van den Raad van [testuur, de gouvernements­
secretaris/ en de krijgslieden van den Staat in werke­
lijke dienst. • / ^ 
//O 7 / ~ 

U Art. 73. 

Bloedverwantschap of zwagerschap tot en met den 
tweeden graad mag niet be-taan tusschen de leden van 
de Koloniale Staten. 

Wanneer leden, elkander in den verboden graad 
bestaande, te gelijker tijd gekozen worden, wordt alleen 
toegelaten hij, die de meeste stemmen bekwam, en, bij 
gelijk getal stemmen, de oudste in jaren. 

Hij, die na zijne benoeming in den verboden graad 
van zwagerschap met een der andere leden geraakt, is 
niet verpligt af te treden vóór den afloop van zijnen 
tijd van zitting. 

De zwagerschap houdt op door den dood der vrouw, 
die haai' veroorzaakte. 

Art. 74. 

De leden hebben zitting gedurende zes jaren. 
Om de twee jaren treedt een derde hunner af, met 

dien verstan 'e dat, wanneer het getal der leden niet 
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door drie deelbaar is, bij de eerste, of bij de eerste en 
tweede aftreding één lid meer aftreedt dan bij de volgende. 

De uitvallenden zijn dadelijk weder herkiesbaar. 
Na de eerste benoeming, evenals na eene ontbinding 

en na eene verandering van het getal leden, wordt de 
rooster van aftreding door het lot geregeld. 

Hij, die ter vervulling eerier tusschentijds opengeval­
lene plaats gekozen is, treedt af op het tijdstip, waarop 
degene in wiens plaats hij verkozen is, moest aftreden. 

Art. 75. 

Het kiesreglement wordt vastgesteld bij koloniale 
verordening. 

De eerste verkiezing geschiedt binnen een jaar na de 
invoering dezer wet, volgens een voorloopig kiesreglement, 
dat, krachtens art. 54 dezer wet, door den gouverneur 
wordt vastgesteld, doch vooraf aan 's Konings goedkeuring 
wordt onderworpen. 

Art. 76. 

He leden der Staten leggen vóór het aanvaarden hunner 
betrekking in handen van den gouverneur den eed 
( v e r k l a r i n g  o f  b e l o f t e )  a f :  

„Ik zweer (verklaar), dat ik. middellijk noch 
onmiddellijk, onder welken naam of wat voorwendsel 
ook, om tot lid der Koloniale Staten te worden 
benoemd, aan iemand, wie hij ook zij, iets heb 
gegeven of beloofd, noch zal geven. 

Ik zweer (beloof), dat ik, om iets hoegenaamd 
in deze betrekking te doen of te laten, van niemand 
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hoegenaamd eeniare beloften of geschenken zal aan-
O O 

nemen, middellijk-of onmiddellijk. 

Ik zweer (beloof) trouw aan den Koning; dat ik 
het Reglement op het beleid der regering in de 
kolonie Suriname steeds zal helpen onderhouden 
en het welzijn der kolonie naar mijn vermogen zal 
voorstaan. Zoo waarlijk helpe mij God Almagtig !" 
(„Dat verklaar en beloof ik") 

Art. 77. 

De leden genieten geene schadeloosstelling. 
Vergoeding van reis- en verblijfkosten kan hun bij 

koloniale verordening worden toegekend. 

Art. 78. 

De leden zijn bevoegd ten allen tijde hun ontslag te 

nemen. 
Zij zenden dit schriftelijk in aan den gouverneur. 
Het lidmaatschap vervalt: 

lo. door het opgeven rer vestiging in de kolonie; 

2o. door het verlies van het volle genot der burger­

lijke regten; 

3o. door opkomende onbekwaamheid volgens art. 70 ; 

4o. door het aannemen eener met het lidmaatschap 

onvereenigbare betrekking. 

TWEEDE AFDEELING. 

Van hunne vergadering. 

Art. 79. 

De vergadering der Staten wordt jaarlijks op den 



33 
1901. No. 30 

tweeden Diugsdag der maand Mei le Paramaribo door of 
namens den gouverneur geopend. 

Art. 80. 

De voorzitter en de ondervoorzitter der Staten voor 
elke vergadering worden uit hun midden benoemd dooi­
den gouverneur./^ 

^Art. «I. 
C 

De Staten benoemen hunnen griffier buiten hun midden. 

p' Art. 82. * 

De Staten onderzoeken de geloofsbrieven dar nieuw 
ingekomen leden en beslissen de geschillen, welke aan­
gaande die geloofsbrieven of de verkiezing zelve oprijzen. 

Art. 83. 

De Staten stellen het reglement van orde voor hunne 
vergadering vast. 

Art. 84. 

Zij vergaderen in het openbaar. 
De deuren worden gesloten, als de voorzitter het 

noodig keurt of vier leden het vorderen. 
De vergadering beslist of met gesloten deuren zal 

worden beraadslaagd. 
Over de punten in besloten vergadering behandeld 

kan daarin ook een besluit genomen worden. 
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Art. 8lj. 

De leden der Staten stemmen naar eed en geweten, 
zonder ruggespraak met hen die benoemen. 

Art. 86. 

De Staten mogen niet beraadslagen noch besluiten, 
zoo niet meer dan de helft der leden tegenwoordig is. 

Alle besluiten worden door volstrekte meerderheid 
der stemmende leden opgemaakt. 

Bij staken van stemmen wordt het nemen van een 
besluit tot eene volgende vergadering uitgesteld. 

In deze en even zoo in eene voltallige vergadering, 
wordt bij het staken van stemmen het voorstel geacht 

niet te zijn aangenomen. 

Art. 87. 

Over die zaken wordt mondeling en bij hoofdelijke 
oproeping gestemd, doch bij het doen van keuzen ol 
voordragten van personen bij besloten en ongeteekende 

briefjes. 

Art. 88. 

De leden der Staten zijn, ter zake van hetgeen zij 
als zoodanig gezegd en gedaan hebben, niet geregtelijk 
vervolgbaar. 

Art. 89. 

De gouverneur kan in persoon of door eenen gemag-
tigde de beraadslagingen bijwonen en eene raadgevende 
stem uitbrengen. 

/ * 7 ' 

/ / / / /(<'- • • A ™ t 1 f't-i y* ** * 'A 
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Art. 90. 

No. 30. 

De gouverneur heeft het regt de vergadering der 
Staten te schorsen, te sluiten en buitengewoon bijeen 
te roepen. 

Art. 91. 

Hij heeft het regt de StaLen te ontbinden. 
Het besluit tot ontbinding, waarop de Raad van 

Bestuur gehoord wordt, behelst de uitschrijving van de 
verkiezing voor nieuwe Staten binnen zestig dagen en 
de bijeenroeping der nieuw gekozen Stalen binnen drie 
maanden. 

Bij ontbinding sluit de gouverneur tevens de vergade­
ring der Staten. 

DERDE AFDEEL1NG. 

Van hunne magt. 

Art. 92. 

De Koloniale Staten maken het vertegenwoordigend 
ligchaam der kolonie uit. 

Art. 93. 

Zij onderzoeken de verordeningen, die hun door den 
gouverneur ter goedkeuring worden aangeboden. 

liet formulier van aanbieding luidt : 

„De Gouverneur der kolonie Suriname biedt aan de 
Koloniale Staten ter goedkeuring aan eene verordening." 

(Vermelding van den titel der verordening.) 
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(Dagteekening en onderteekening van den gou-

verneur.) 

Art. 94. 

Indien de Staten de verordening goedkeuren, geven 
zij hiervan kennis aan den gouverneur. 

Het formulier dier kennisgeving luidt: 

„De Koloniale Staten keuren goed de hun dooi­
den Gouverneur der kolonie Suriname aangeboden 
verordening." 

(Vermelding van den titel der verordening.) 

(Dagteekening en onderteekening van den voorzitter 
en den griffier.) 

Art. 95. 

Indien de gouverneur de veroidening, door de 
Koloniale Staten goedgekeurd, heeft vastgesteld, geeft hij 
daarvan aan hen kennis. 

Het formulier dier kennisgeving luidt: 

„De Gouverneur der kolonie Sur name heeft vastgesteld 
de verordening." 

(Vermelding van den titel der verordening.) 

(Dagteekening en onderteekening van den gouverneur.) 

Art. 96 

Indien de gouverneur bezwaar heeft de verordening, 
door de Koloniale Staten goedgekeurd, vast te stellen, 
geeft hij daarvan aan hen kennis. 
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liet formulier dier kennisgeving luidt: 

„De Gouverneur van Suriname heeft bezwaar om vast 
te stellen de verordening." 

(Vermelding van den titel der verordening.) 

(Dagteekening en onderteekening van den gouverneur.) 

Art. 97. 

Indien de Koloniale Staten de verordening niet goed­
keuren, geven zij hiervan kennis aan den gouverneur. 

Het formulier dier kennisgeving luidt: 

„De Koloniale Staten hebben bezwaar tegen de goed­
keuring der aan hen door den Gouverneur der kolonie 
Suriname aangeboden verordening." 

(Vermelding van den titel dei' verordening) 

('Dagteekening en onderteekening van den voorzitter 
en den griffier.) 

Art. 98. 

De Koloniale Staten hebben het regt van wijziging. 
Indien zij daarvan gebruik gemaakt hebben, luidt het 

formulier der kennisgeving van hunne goedkeuring aldus: 

„De Koloniale Staten keuren goed, zoodanig als zij 
door hen is gewijzigd, de hun door den Gouverneur 
der kolonie Suriname aangeboden verordening. 

(Vermelding van den titel der verordening ) 

(Dagteekening en onderteekening van den voorzitter 
en den griffier.) 
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Art. 99. 

Indien de gouverneur zich met de gewijzigde verorde­
ning vereenigt, geeft hij hiervan aan de Staten kennis. 

Het formulier dier kennisgeving luidt: 

„De Gouverneur der kolonie Suriname heelt vast­
gesteld, zoodanig als zij door de Koloniale Staten 
gewijzigd is, de verordening." 

(Vermelding van den titel der verordening.) 

(Dagteekening en onderteekening van den gouverneur.) 

Art. 100. 

Indien de gouverneur zich met de gewijzigde verorde­
ning niet vereenigt, geeft hij hiervan aan de Staten 
kennis. 

Het formulier dier kennisgeving luidt: 

„De Gouverneur der kolonie Suriname, zich niet 
kunnende vereenigen met de wijzigingen door de 
Koloniale Staten gemaakt, heeft niet vastgesteld de 
verordening." 

(Vermelding van den titel der verordening.) 

(Dagteekening en onderteekening van den gouverneur.) 

Art. 101. 

De Koloniale Staten hebben het regt verordeningen 
aan den gouverneur voor te stellen. 
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Zij zenden het ontwerp, zoodanig als het door hen 

goedgekeurd is, aan den gouverneur. 

Het formulier van toezending luidt: 

„De Koloniale Staten verzoeken den Gouverneur dei-
kolonie Suriname vast te stellen de door hen in bijgaand 
ontweip goedgekeurde verordening." 

(Vermelding van den titel der verordening.) 

(Dagteekening en onderteekening van den voorziller 

en den griffier.) 

Art. 402. 

De gouverneur geeft van zijn besluit aan de Staten 

kennis. 
De formulieren van kennisgeving luiden : 

ingeval geen bezwaar bestaat tegen de vaststelling', 

„De Gouverneur der kolonie Suriname heeft, den 
Raad van Bestuur gehoord, vastgesteld;" 

in het tegenovergestelde geval, 

„De.Gouverneur der kolonie Suriname heeft, den 
Raad van Bestuur gehoord, bezwaar om vast te stellen 
de door de Koloniale Staten in ontwerp goedgekeurde en 
aan hem aangeboden verordening." 

(Vermelding van den titel der verordening.) 

(Dagteekening en onderteekening van den gouverneur.) 

Art. 103. 

De Koloniale Staten zijn bevoegd de belangen der 
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kolonie voor te staan bij den Koning, bij de Staten-
Generaal en bij den gouverneur. 

Art. 104. 

Zij onderzoeken de verzoekschriften, die met inacht­
neming der voorschriften van art. 9 dezer wet aan hen 
gerigt worden. 

Art. 105. 

Zij kunnen den gouverneur uitnoodigen om wegens 
zaken, de kolonie betreflende, inlichtingen aan hen 
te geven. 

Art. lOö. 

De gouverneur voldoet aan deze uitnoodiging, wanneer 
hij vermeent dat het geschieden kan zonder schade voor 
de hem toevertrouwde belangen, en geeft de gevraagde 
inlichtingen mondeling of schriftelijk, hetzij iu persoon 
of bij gemagtigde. 

VIERDE AFDEELING. 

Van de begrooting: 

Art. 107. 

Ten laste van 's Rijks schatkist komen : 

a. de wedde en de verblijfkosten van den gouverneur; 

b. de kosten van de Rijks zee- en landmagt, tot 
bescherming der kolonie gevorderd. 

Art. 108. 

De uitgaven ten behoeve der openbare dienst in de 
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kolonie, welke niet ten laste van 's Rijks schatkist komen, 
en de middelen ter harer dekking worden aangewezen 
op de koloniale huishoudelijke begrooting'. 

Art. 409. 

De koloniale huishoudelijke begrooting wordt jaarlijks 
dooi den gouverneur, na den Raad van Restuur te 
hebben gehooid, ontworpen en aan de Koloniale Staten 

do opening hunner vergadering mingeboden. 

Zij wordt, zoodanig als zij door de Koloniale Staten 
goedgekeurd is, door den gouverneur voorloopig vast­

gesteld en afgekondigd. 

Art. 441. 

Zij wordt door hem terstond met de noodige toe­
lichting toegezonden aan den Koning. 

Art. 442. 

Zij wordt definitief vastgesteld door de wet; 

1o. indien tot aanvulling der koloniale middelen 
gevorderd wordt eene bijdrage uil 's Rijks schatkist; 

2o. indien de Koning de begrooting, zoodanig als 
zij door de Koloniale Staten aangenomen is, niet goed­
keurt ; 

3o. indien de Koloniale Staten de begrooting niet 
hebben vastgesteld vóóp/5ën 15 Julij- van het jaar, waarin 
zij hun wordt aangeboden. 
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Indien geen dezer gevallen aanwezig is, geldt de 

voorloopige vaststelling als definitive. 

De uitgaven en heffingen, uit kracht der voorloopig 
vastgestelde begrooting gedaan vóór dat de wet, houdende 
definitive vaststelling dier begrooting, in de kolonie 
afgekondigd en in werking getreden is, blijven van 
waarde, voor zooveel zij geschied zijn met magtigïng des 
Konings of vóór dat van den Koning berigt ontvangen is. 

In het geval, voorzien in het voorgaande artikel onder 
no. 3, strekt voorloopig de begrooting voor het vorig 
dienstjaar tot grondslag der dienst, behoudens de daarin 
door den Koning bevolen wijzigingen. 

De verantwoording van de koloniale uitgaven en 
ontvangsten over elk dienstjaar wordt (onder overlegging 
van de rekening, goedgekeurd door de magt bij de wet 
of den Koning daartoe aangewezen) op last des Konings 
gedaan aan de wetgevende magt, ingeval de koloniale 
huishoudelijke begrooting definitief is vastgesteld bij de 
wet, en in hel andere'geval door den gouverneur aan 

de Koloniale Staten. 

Naar gelijke onderscheiding wordt het slot der rekening 
vastgesteld, heizij bij de wet, hetzij bij koloniale 
verordening. 

 ̂, ,/  ̂7  ̂ , r?*  ̂ /a; A 

Art. 113. 

Art. 114, 

42 
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VIJFDE HOOFDSTUK. ^ 
jA " ^ . 

Van de inwendiqe verdeding van het grondgebied 
der kolonie. 

Art. 115. > * 

De verdeeling der kolonie in districten en gemeenten, t 

de oprigting en opheffing van waterschappen, de zamen-
stelling, inrigting en bevoegdheid der districts-, plaat-/ 
selijke- en waterschapsbesturen, mitsgaders al hetgeen . . 
betreft de politie van land en stad, worden geregeld bij j> < 

koloniale verordening. faî a/T^S*t>-> " 

ZESDE H00FDSTUK-^^^^y^T^ 

Van hel regimezen. 

EERSTE Al'üEELING. 

Algemeene voorschriften. 

Art. 116. 

Er wordt in de kolonie Suriname regt gesproken in 
naam des Konings. 

Art. 117. 

Het burgerlijk regt, dat van koophandel en de bur­
gerlijke regtsvordei ing, het strafregt en de strafvorde­
ring, ook ten opzigte der koloniale gewapende magt te 
land en te water, di regtspleging in zaken van belas­
tingen, het notarisambt, de industriële, letterkundige en 
kunsteigendom, en het stuk der maten en gewigten 
worden, zooveel mogelijk overeenkomstig met de in 



Nederland bestaande wellen, door koloniale verorde­
ningen geregeld. 

Art. 118. 

Niemand kan van zijn eigendom ontzet worden, dan, 
nadat bij koloniale verordening verklaard is dat het al­
gemeen nut de onteigening vordert, en tegen vooral 
genoten of vooraf verzekerde schadeloosstelling. 

Op dit beginsel worden geene uitzonderingen toegelaten 
dan krachtens a'gemeene regelen, bij koloniale verorde­
ning te stellen, en zonder dat ooit het regt op volledige 
schadeloosstelling den onteigende kan worden ontnomen. 

Art. 119. 

Aan de regterlijke magt behoort bij uitsluiting de 
kennisneming van alle geschillen van burgerlijken aard. 

Art. 120. 

Geene vervolging tot straf kan plaats hebben dan voor 
den regter, bij algemeene verordening aangewezen, en 
op de wijze, bij algemeene verordening bepaald. 

Art. m. 

•De burgerlijke dood of de verbeurdverklaring van al 
de goederen des veroordeelden kan niet als straf ol als 
gevolg van straf worden bedreigd. 

Art. 122. 

Geschillen over kiesregt en andere burgerregten staan 

U 
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Ier kennisneming van de regterlijke magt, wanneer geen 
andere regter bij algemeene verordening aangewezen is. 

Art. 123. 

Alle vonnissen behelzen de gronden, waarop zij zijn 
gewezen, en in strafzaken de aanwijzing der artikelen van 
de wettelijke regelingen, waarop de veroordeeling rust. 

Zij worden met open deuren uitgesproken. 
De teregtzittingen zijn openbaar, behoudens de uit­

zonderingen, in het belang der openbare orde en zede­
lijkheid bij algemeene verordeningen vast te stellen. 

Art. 124. 

Niemand kan tegen zijnen wil worden afgetrokken van 
zijnen wettigen regter. 

Algemeene verordeningen regelen de wijze, waarop 
geschillen over bevoegdheid tusschen de regterlijke en 
andere magten beslist worden. 

Art. 125. 

Behalve in de gevallen, bij algemeene verordeningen 
voorzien, mag niemand in hechtenis genomen worden 
dan op regterlijk bevel, houdende de redenen der in­
hechtenisneming. 

Zoodanig bevel moet aan dengene, tegen wien het 
gerigt is, bij of zoo spoedig mogelijk na zijne aanhouding 
worden beteekend. 

De vorm van het bevel en de tijd, binnen welken 
alle in hechtenis genomen personen moeten worden 
verhoord, worden bij algemeene verordeningen bepaald. 
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Art. 120. 

No. 30. 

In nieinands woning mag tegen zijn' wil worden bin­
nengetreden dan op last eener magt, tot het geven van 
zoodanigen last bij algemeene verordening bevoegd ver­
klaard, en met inachtneming der vormen, bij algemeene 
verordening vooi geschreven. 

Art. Hl. 

Het geheim der aan de post of andere openbare in­
stelling van vervoer toevertrouwde brieven is onschend­
baar, behalve op last van den regter en in de gevallen 
bij algemeene verordening voorzien. 

TWEEDE A.FDEELING. 

Van de zamenstelling der rergerlijke majt. 

Art. 128. 

De regtsmagt van den Hoogen Raad der Nederlanden 
in koloniale zaken wordt geregeld door den Koning. 

Bij het inwerking treden van zoodanig Koninklijk 
besluit vervalt, voor zooveel de kolonie Suriname aan­
gaat, de wel van 4 April 1809 (Staatsblad no. 30). 

Art. 1-29. 

Er is, onder de benaming van hol van justitie, een 
opperste geregtsliof over de gansche kolonie. 

Het houdt toezigt op de geregelde afdoening van alle 
regtsgedingen en de behoorlijke vervolging van alle 
misdrijven. 



Al 
1901. No. 30. 
De voorzitter, de leden en de griffier van het hof 

van justitie worden door den Koning benoemd, de voor­
zitter en de leden voor het leven, de griffier tot weder-
opzeggens toe. 

Art. 130. 

Het openbaar ministerie bij het hof van justitie wordt 
uitgeoefend door of namens den procureur-generaal. 

Art. 131. 

De procureur-generaal wordt door den Koning benoemd 
en ontslagen 

. Art. 132. 

Hij is het hoofd van het openbaai'ministerie en van de 
reglerlijke en administrative politjejin de gansche kolonie. 

Hij vertegenwoordigt den Staat, de Regering of de 
kolonie in regten. f/ 

éU< * 
Art. 133. - .j /?< 

/•,// 
Behalve in het geval van verklaarden staat van oorlog / 

of beleg, wordt geen doodvonnis ten uitvoer gelegd dan/P 
op last of met voorkennis van den procureur-generaal / 
en na verkregen magliging van den gouverneur. / 

De oouverneur verleent die uia£>tioin°' niet dan na den 
& O O O .  ( j U  

hoogsten militairen of burgerlijken regter in de kolonie 

te hebben gehoord. riyUUU, * 

Art. 134. 

De voorzitter en de leden van het hof van justitie 
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kunnen tegen hunnen wil door den Koning worden 
ontslagen: 

lo. bij gebleken ongeschiktheid door meer dan zestig­
jarigen ouderdom, of door aanhoudende ziels- of 

ligchaamsziekte; 

2o. wanneer zij onder curatele zijn gesteld; 

3o. bij gebleken wangedrag of onzedelijkheid, of nij 
gebleken grove achteloosheid in de waarneming van 
hun ambt. 

In de beide eerste gevallen wordt het ontslag eervol 

verleend. 
In het eerste geval wordt voor de aanspn.ak op pen­

sioen geen nader bewijs van de oorzaak der ongeschikt­

heid gevorderd. 

Art. 435. 

Wanneer de gouverneur oordeelt, dat eene der redenen 
van ontslag, in het voorgaand artikel opgenoemd, aan­
wezig is, draagt hij, na den Raad van Bestuur te hebben 
gehoord en met toezending van al de stukken op de 
zaak betrekkelijk, het ontslag van den betrokken ambte­
naar aan den Koning voor. 

Hij stelt den betrokken ambtenaar, door mededeeling 
zijner voord ragt, in de gelegenheid om zijn verweerschi ift 
bij de stukken te voegen. 

Hij is bevoegd den betrokken ambtenaar, in afwach­
ting van 'sKonings beslissing, te schorsen en in de 
waarneming van het ambt tijdelijk te voorzien. 

De betrokken ambtenaar geniet gedurende de schor­
sing zijne volle bezoldiging. 
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Hij kan, op zijn verzoek, in de gelegenheid om zich 

in Nederland le gaan verantwoorden gesteld worden 
door toekenning van verloftracternent en vrijen overtogt. 

De Koning beslist over het ontslag. 

Art. 136. 

De voorzitter en de leden van het hof van justitie 
kunnen door den Hoogen Raad der Nederlanden, in 
raadkamer, bij een met redenen omkleed arrest, uit 
hun ambt worden ontzet : 

lo. wanneer zij veroordeeld zijn tot gevangenisstraf; 
de gevangenisstraf welke geldboete vervangt daaronder 
niet begrepen; 

2o. wanneer zij verklaard zijn te zijn in staat yin 
kennelijk onvermogen of wegens schulden zün gegijzeld. 

De procureur-generaal zendt de stukken, op de zaak 
betrekkelijk, ter vervolging aan den procureur-generaal 
bij den Iloogen Raad der Nederlanden. 

Hij geeft hiervan aan den betrokkeu ambtenaar onmid­
dellijk kennis en stelt dezen in staat een verweerschrift 
bij den Hoogen Raad in te dienen. 

In het vonnis, waarbij een regterlijk ambtenaar, niet 
vallende in de bovenstaande bepalingen, tot gevangenis­
straf (die, welke geldboete vervangt, daaronder niet 
begrepen) veroordeeld wordt, wordt tevens zijne afzet­
ting uitgesproken. 

Art. 137. 

Elk lid der regterlijke magt, tegen wien, hetzij dagvaar­
ding ic persoon of bevel van gevangenneming, hetzij 
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magtiging tot opneming in een huis van bewaring of 
geneeskundig gesticht voor krankzinnigen, is verleend, 
of' op wien lijfsdwang is ten uitvoer gelegd, wordt 
daardoor in zijne bediening geschorst. Schorsing in de 
bediening brengt geen schorsing mede in het genot 
der bezoldiging. 

De verdere bepalingen nopens de inrigting en de 
zamenstelling der reglerlijke magt in de kolonie worden 
vastgesteld bij koloniale verordening. 

De regterlijke magt wordt alleen uitgeoefend door de 
regters, welke door algemeene verordeningen zijn aan­
gewezen. 

Tusschenkomst van de Regering in regtszaken is verboden. 

Vonnissen door den regter in Nederland of Neder-
landsche koloniën of bezittingen gewezen, en bevelen 
door hen uitgevaardigd, mitsgaders grossen van authentieke 
akten aldaar verleden, kunnen in de kolonie Suriname 
ten uitvoer worden gelegd. 

Vonnissen en bevelen, door den regter in de kolonie 
Suriname gewezen of uitgevaardigd, mitsgaders grossen 
van authentieke akten aldaar verleden, kunnen in Neder­
land worden ten uitvoer gelegd. 

Art. 138. 

Art. 139. 

Art. 140. 
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ZEVENDE HOOFDSTUK. 

Van de godsdienst. 

Art. 141. 

leder belijdt zijne godsdienstige meeningen met volko­
men vrijheid, behoudens de bescherming der maatschappij 
en van hare leden tegen de overtreding der strafwet. 

Art. 142. 

In de kolonie wordt gelijke bescherming verleend aan 
alle erkende kerkgenootschappen. 

Art. 143. 

De gouverneur waakt dat alle kerkgenootschappen 
zich houden binnen de palen van de gehoorzaamheid 
aan de wettelijke regelingen en de gestelde magten in 
de kolonie. 

Art. 144. 

De belijders der onderscheidene godsdienstige mee­
ningen genieten allen dezelfde burgerlijke en burger-
regten en hebben gelijke aanspraak op het bekleeden 
van waardigheden, ambten en bedieningen. 

Art. 145. 

De openbare eeredienst en godsdienstoefening is aan 
geene andere beperkingen ondenvorpen dan die, welke 
in het belang der openbare orde, rust en zedelijkheid 
bij koloniale verordeningen worden bevolen. 
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ACHTSTE HOOFDSTUK. 

Van de financiën. 

Art. '146. 

Het beleid der koloniale geldmiddelen en het beheer 
der domeinen is, onder het oppertoezigt van den gou­
verneur, opgedragen aan eenen hoofdambtenaar, die 
door den Koning wordt benoemd en ontslagen, en 
wiens instructien en jaarwedde door den Koning worden 

vastgesteld. 

Art. 147. 

Het muntstelsel wordt bij de wet geregeld. 

Art. 148. 

Geene belastingen worden in de kolonie geheven dan 
uit kracht en volgens de voorschriften eener wet ot 

koloniale verordening. 

Art. 149. 

Geen privilegie in het stuk van belasting mag worden 

verleend. 

Art. 150. 

Geene koloniale belastingen mogen strekken om den 
vrijen handel met Nederlaijid en Nederlandsche koloniën 
of bezittingen te belemmeren, ol om den handel, de 
nijverheid of den landbouw der kolonie te bevoorregten 
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boven den handel, de nijverheid of den landbouw van 
Nederland of de Nederlandsche koloniën en bezittingen. 

De baken-, loods-, haven- en andere soortgelijke 
scheepsongelden en de bepalingen omtrent de groote 
scheepvaart zijn dezelfde voor alle vlaggen. 

Art. 151. 

Geldleeningen ten laste der kolonie kunnen nietwor-
den aangegaan dan uit kracht van de tvet of van 
koloniale verordeningen, goedgekeurd bij de wet. 

Art. 152. 

Al wat betreft de uitgifte in eigendom of pacht en 
het beheer der domaniale gronden en bosschen of d e 
uitoefening van andere domaniale regten wordt geregeld 
bij de wet en, bij gebreke van deze, bij koloniale 
verordening] 

Art. 153. 

De wet regelt de wijze van beheer en verantwoording 
der koloniale geldmiddelen. 

NEGENDE HOOFDSTUK. 

Van de gewapende magl. 

Art. 154. 

Alle weerbare ingezetenen der kolonie zijn gehouden 
ingeval de kolonie door eenen buiten- of binnenlandschen 
vijand bedreigd wordt, tot hare verdediging, en, in tijd 
van vrede, tot bewaring der inwendige rust mede te werken. 
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Zij kunnen te dien einde vereenigd worden in 

schutterijen. 
De sterkte en inrigting dier schutterijen worden als­

dan bij koloniale verordening geregeld. 

Art. 153. 
A/f 

Krachtens koloniale verordening kan worden opgerigt 
een gewapende politie. 

Art. 156. 

In geval van dringenden nood, wanneer de gouverneur 
met de Rijks zee- en landmagt, te zijner beschikking 
staande, ondersteund door de koloniale gewapende magt, 
niet voorzien kan in de behoorlijke verdediging, is hij 
bevoegd, voor zoover de hem ten dienste staande hulp­
middelen het gedoogen, vrijwilligers en zelfs vreemde 
hulptroepen tijdelijk in soldij te nemen. 

TIENDE HOOFDSTUK. 

Van het ond&wijs. de openbare gezondheid en liet 
armbestuur. 

Art. 157. 

De verspreiding van verlichting en beschaving en de 
aanmoediging van kunsten en wetenschappen wordt dooi­
de Regering aanhoudend behartigd. 

Art. 158. 

liet geven van onderwijs staat vrij aan een iegelijk, 
die voldoende bewijzen van bekwaamheid en zedelijk­
heid levert. 
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Art. 159. 

Zooveel de middelen gedoogen, zorgt de overheid, dat 
het lager onderwijs de verkrijging der allereerste kundig­
heden onder het bereik brenee ook der onvermogenden. O c? 

Zij doet dit door ondersteuning van bijzondere of 
oprichting van openbare scholen. 

De regeling van het onderwijs op deze grondslagen 
geschiedt bij koloniale verordening. 

liet toezigt van overheidswege uit te oefenen over 
den toestand der openbare gezondheid en al wat betreft 
de uitoefening der genees-, heel-, vei los- en arlsenijmeng-
kunst wordt bij koloniale verordening geregeld. 

liet aanmoedigen van arbeidszin en het weren \an 
luiheid en lediggang bij de onvermogende bevolking is 
een onderwerp van aanhoudende zorg der Regering. 

Het toezigt over het armwezen en de noodige voor­
zieningen daaromtrent worden bij koloniale verordenin­
gen geregeld. 

Daarbij wordt in acht genomen het beginsel, dat de 
bijzondere en kerkelijke liefdadigheid vrijgelaten en zoo­
veel mogelijk bevorderd wordt. 

Art. 100. 

A rt. 101. 

Art. 102. 
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ELFDE HOOFDSTUK. 

Van de volksvlijt. 

Art. 163. 

De gouverneur moedigt alle takken van volksvlijt, 
zooveel in zijn vermogen is, aan en doet aan den Koning 
en aan de Koloniale Staten alle daartoe strekkende 
voordragten., 

' Bij koloniale verordening kunnen kaniers van koop-
handel en fabrieken en commissien van landbouw opgerigt 
en haar werkkring geregeld worden. 

Art. 164. 

Tot de oprigting van circulatiebanken, credietver-
eenigingen en verzekeringsmaatschappijen kan bij koloniale 
verordening vergunning worden verleend. 

Art. 165. 

De Regering legt zich met al de haar ten dienste 
staande krachten op de verbetering der middelen van 
gemeenschap toe. 

Het toezigt, van overheidswege op de middelen van 
gemeenschap te land en te water te houden, wordt bij 
koloniale verordening geregeld. 
GA 

Art. '166. 

De gouverneur kan volgens regels, bij koloniale ver­
ordening te stellen, vergunning verleenen voor mijn-
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bouwondernemingen en voor den aanleg van werken en 
de oprigting van ondernemingen van openbaar nut. 

/# tA 
Slotbepalingen. m t 

, ft*-. S-*— / * 

Art. 167. <4*"̂ *7  ̂?*!} ' 
/i 

i* -
liet tegenwoordig reglement wordt in de kolonie 

Suriname afgekondigd op de wijze bij art. M dezer wet 
bepaald. 

liet treedt in werking op het tijdstip door den Koning 
aan te wijzen. 

Art. '168. 

De onderwerpen, bij artt. 117 en 138 vermeld, 
worden voor de eerste maal bij Koninklijk besluit geregeld. 

Op deze regelingen is artikel 47 van dit reglement 
niet van toepassing. 

Art. 169. 

Alle verbindende verordeningen, die er zijn op het 
tijdstip dat dit reglement in werking treedt, blijven van 
kracht, tot dat zij door andere, volgens de voorschriften 
dezer wet, vervangen zijn. 
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Geivijzigde, aangevulde en nieuwe artikelen van het 
Regeermgsreglement. 

Bij de wet van 26 April 1884 (St. No. 90, G. 13. 
No. 8) is gewijzigd : art. 5. 

Bij de wet van 2 Februari 1901 (St. No. 55, G. B. 
No. 16) zijn gewijzigd of aangevuld de artikelen : 

2, 3, 7, 18, 19, 20. 21, 22, 25, 26, 27, 28, 42, 
47, 48, 49, 53, 54, 58, 60, 68, 69, 72,74, 115,118, 
123, 128, 181, 143, 146, 148, 151, 154, 166 en 168. 

Eveneens zijn bij laatstgenoemde wet ingevoegd de 
artikelen 2tibis en 32bis. 

Overgangsbepaling 
van de wet van 2 Februari 1901 (St. No. 55, G. B. 

No. 16). 

Ue leden van de Koloniale Staten, dooi' den Gouver­
neur benoemd, treden af op den dag, waarop deze wet 
in werking treedt. 
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Indien er dan door de kiezers gekozen leden zijn* 

die volgens artikel 72 van het Regeeringsreglement, 
zooals liet luidt volgens artikel 21 dezer wet, zijn uit­
gesloten, treden deze eveneens af. 
O 7 

De verkiezing van leden in de plaats van de afgetredenen 
geschiedt binnen den termijn, bij het kiesreglement voor 
de vervulling van tussc.hentijds openvallende plaatsen 
voorgeschreven. 

Na afloop van deze verkiezing wordt de rooster van 
aftreding, bedoeld in het vierde lid van artikel 74 van 
het Regeeringsreglement, op nieuw door het lot geregeld. 

De eerste aftreding heeft plaats op het einde van het 
zittingjaar, volgende op dat, waarin de nieuwe rooster 
van aftreding is vastgesteld. 

Vreemdelingen, wier namen bij het in werking treden 
dezer wet op de kiezerslijst voorkomen, worden ten 
aanzien van het kiesrecht als ingezetenen aangemerkt. 
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G O U V E R N E M E N T S B L A D  

VAN DB 

K O L O N I E  S U R I N A M E .  

P R O C L A M A T I E  
van 21 Juli 1901, 

betreffende hel weder in handen nemen van hel 
dagMjksch beleid va t zaken door den Gouverneur. 

DE GOUVERNEUR VAN S U H I X M I E ,  

brengt ter kennis van de ingezetenen dat de opdracht 
van het dagelijksch beleid van zaken, den 5den dezer 
aan den Ondervoorzitter van den Raad van Bestuur 
gedaan, met ingang op heden buiten werking is gesteld. 

Paramaribo, den 2isten Juli 1901. 

De Gouverneur voornoemd, 

TÓNCKENS. 
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G O U V E R N E M E N T S B L A D  

VAN DE 

K O L O N I E  S U R I N A M E .  

B E S L U I T  v a n  2 7  J u l i  1 9 0 1 ,  
ter uitvoering van art. 1 tweede lid, der verordening 
van 2 Mei 1894 (G. li. 1895 No. 3U), betreffende 
het aangaan van eene geldleenitig ten behoeve van het 
Immigratie fonds van de kolonie Suriname (uitgifte 
van de achtste serie). 

1.V NAAM DER KOM IA'GIN ! 

DE GOUVERNEUR VAN SURINAME, 

Overwegende dal (er uitvoering van art. 1 tweede 
lid der verordening van 2 Mei 1894 (G. B. 1895 No. 30), 
betreffende het aangaan van eene geklleening ten behoeve 
van hel Immigratiefonds van de kolonie Suriname, 
het noodig is het navolgende vast te stellen; 

Heelt, den Raad van Bestuur gehoord, besloten : 

vast te stellen de volgende 

Voorwaarden waarop kan worden inge­
schreven tot het bekomen van bewijzen 
van aandeel in de achtste serie, nominaal 
groot honderd duizend gulden (f 100.000) 
der geldleening ten laste der kolonie 
Suriname en ten behoeve van het 
Immigratiefonds aldaar in het geheel groot 
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een milUoen vijf' honderd duizend gulden 
( f 1.500.00J), van welke geldleening de 
betaling der rente en de aflossing dooi­
den Staat der Nederlanden zijn gegarandeerd 
bij de wet van den 13llen Juli 1805 
(Staatsblad No 1 14). 

Art. 1. 

Voor de bovenbedoelde geldleening worden uitgegeven 
bewijzen van aandeel aan toonder, groot l'llOO.— bij 
de uitgilte, zooveel noodig, te splitsen.in onderaandeelen, 
groot 1500 of f 100. 

De renten dier stukken, ad 3 ten honderd in het 
jaar, zijn op halfjarige coup >ns, verschijnende lc Januari 
en 1° Juli, groot f 15—, 1'7.50 en f 1.50 betaalbaar 
te Iarantaribo en te Amsterdam. 

Bij elk stuk worden gevoegd twintig halfjarige coupons, 
waarvan de eerste verschijnt I Januari '1902 en een 
bewijs ter bekoming van nieuwe coupons. 

Bewijzen van onderaandeel, waarin een aandeel gesplitst 
is, dragen een. zeilde nummer ; zij worden onderscheiden 
dooi' bijvoeging van de letters A ol B, voor zooveel betrelt 
stukken van f500.—, door bijvoeging van de letter a, b, c, 
enz. voor zooveel betrelt stukken va I 100. 

Art. 2. 

De bewijzen van aandeel worden na voorafgaande 
openbare uitloting, welke telken jare, voor het eerst in 
1902, in de tweede helft der maand October plaats heeft, 
op 1° Januari daaraanvolgende voor hun nominaal bedrag 
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aflosbaar gesteld in de jaren en tot de bedragen vermeld 
in het navolgende plan van amortisatie: 
van 190:} tot en met 1916 telken jare f 1000 is dus samen f14000.— 
„ 1917 „ „ „ 1930 „ 2000,, „ „ 28000.-
„ 1931 „ „ „ 1944 „ „ 3000,, „ „ 42000.-
„ 1945 „• „ „ 1948 „ „ 41)00 „ „ „ 16000.-

f 100.01)0.-

Art. 3. 

De inschrijving geschiedt in sommen van f 100.— 
of veelvouden van dit bedrag, bij biljetten, welke, 
behoorlijk ingevuld en onderteekend, op nader in 
Nederland aan te kondigen dag en uur, zijn in te 
leveren ten kantore van den Agent van het Ministerie 
van Financiën te Amsterdam. 

Formulieren dier inschrijvingsbiljetten zijn aan dat 
kantoor kosteloos verkrijgbaar. 

Art. 4. 

De inschrijvingsbiljetten moeten duidelijk aanwijzen: 

a. den naam, de voornamen en de woonplaats van 
den inschrijver; 

Personen of firma's, elders dan in Nederland ot 
in Suriname gevestigd, kunnen niet inschrijven dan 
door tusschenkomst van een in Nederland gevestigd 
persoon of firma die door medeonderteekening van 
het inschrijvingsbiljet de daarin uitgedrukte ver­
plichting op zich neemt; 

l het nominaal bedrag waarvoor wordt ingeschreven, 
in schrijfletters uitgedrukt en in cijfers herhaald 
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c. het aantal en de hoegrootheid der bewijzen van 
aandeel, welke voor het ingeschreven nominaal 
bedrag worden verlangd ; 

(I. den koers tegen welken wordt ingeschreven. 

Biljetten, welke niet aan die vereischten voldoen 
of bepalingen inhouden, die van deze voorwaarden 
afwijken, komen niet in aanmerking. 

Bij niet-invulling der onder letter c bedoelde 
opgaaf zullen uitsluitend aandpelbewijzen van 
duizend gulden (f 1000.-—) worden toegewezen 
en verstrekt, behoudens aanvulling met stukken 
van honderd gulden ( f 100.—), voor zoover dat 
onvermijdelijk mocht blijken. 

Art. 5. 

Indien tegen verschillende koersen wordt ingeschreven, 
zullen bij de toewijzing zij, die tegen hooger koers 
inschreven, de voorkeur genieten. 

Yoor alle bewijzen van aandeel, welke toegewezen 
worden, zal echter aan de inschrijvers een prijs worden 
in rekening gebracht, berekend naar den laagsten koers, 
tegen welken gegund wordt. 

Indien tegen dezen koers door twee of meer personen 
vcor een hooger bedrag is ingeschreven dan nog kan 
worden toegewezen, geschiedt de toewijzing, ten aanzien 
van die personen, zooveel mogelijk ponds pondsgewijze. 

Art. 6. 

Aan de inschrijvers wordt schriftelijk en kosteloos 
kennis gegeven van het hun toegewezen nominaal bedrag, 
van het aantal en de hoegrootheid der door hen te 
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ontvangen bewijzen van aandeel,alsmede van liet bedrag 
door hen Ie storten, met inbegrip der rentevergoeding 
in art. 7 bedoeld; onder aftrek der in art. 9 bedoelde 
provisie, voor zooveel hierop aanspraak bestaat. 

Deze kennisgevingen dienen tot bewijs van inschrijving 
en moeten overgelegd worden bij de storting. 

Art. 7. 

De stortingen geschieden in geld ten kantore van de 
Surinaamsche Bank te Amsterdam tegen uitreiking der 
bewijzen van aandeel. 

Dag en uur der storting, alsmede het bedrag even­
tueel wegens rentevergoeding verschuldigd, worden dooi­
den Minister van Koloniën bekend gemaakt. 

Art. 8. 

Indien de bij art. 7 bedoelde stortingen niet op den 
daarvoor bepaalden tijd geschieden, zullen bewijzen van 
aandeel, tot het aan den nalatigen inschrijver toege­
wezen nominaal bedrag, door tusschenkomst van twee 
makelaars ter beurze van Amsterdam verkocht worden 

Indien de zuivere opbrengst daarvan alsdan minder dan 
de bij inschrijving verschuldigde prijs en de sedert 
verloopen rente mocht bedragen, zal het vers' hii op den 
inschrijver verhaald worden, terwijl in het tegenover­
gestelde geval het verschil, na aftrek van één ten ho..derd 
van het nominaal bedrag der inschrijving, aan den 
inschrijver zal worden uitgekeerd. 

De Gouverneur behoudt zich echter voor om, zoolang 
de bewijzen van aandeel niet verkocht zijn, aan den 
in gebreke gebleven inschrijver te vergunnen om de 
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achterstallige storting alsnog binnen een nader te stellen 
termijn te voldoen met bijpassing eener rente van 
twintig cent (f0.20) per duizend gulden (f i 000.— ) 
per dag over het volle bedrag der inschrijving, gerekend 
van den dag, waarop de achterwege gebleven storting-
had moeten geschieden tot dien waarop zij plaats heeft. 

Art. 9. 

Aan bankiers, bankinstellingen, makelaars in effecten 
en commissionnairs in effecten, mits in het Koninkrijk der 
Nederlanden gevestigd, wordt voor courtage een vierde 
ten honderd van het nominaal bedrag der hun toegewezen 
inschrijvingen toegekend en bij de storting verrekend. 

Gegeven te Paramaribo, den i/sten Juli 1901. 

TOXCKKNS. 

De Gouvernements-ïecretaris, 
C. F. ScHocb 

Uitjre^even den 29!ten Juli 1901. 
De Gourprnemenfs-Sfrretcr>i>. 

C. F. SCHOCH. 
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G O U V E R N E M E N T S B L A D  

VAN DE 

K O L O N I E  S U R I N A M E .  

B E S L U I T  v a n  2 7  J u l i  1 9 0 1 ,  
let uitvoering van art. I tweede lid der verordening 
van 1 Mei 1894 (Cr. B. 1895 No. 39), betreffende 
het aangaan van eene geldleening ten behoeve van het 
lm mi/] rat ie fonds van de kolonie Suriname (uitgifte 
van de negende serie). 

IN NAAM DER KONINGIN! 

DE GOUVERNEUR VAN SURINAME, 

Overwegende dal ter uitvoering van art. 1 tweede 
lid der verordening van 2 Mei 1894 (G. R. 1895 No. 30), 
betreffende het aangaan van eene geldleening ten behoeve 
van hel Immigratiefonds van de kolonie Suriname, 
het noodig is het navolgende vast te stellen; 

Heelt, den Raad van Resfuur gehoord, besloten ; 

vast te stellen de volgende 

A oorwaarden waarop kan worden inge­
schreven lot het bekomen van bewijzen 
van aandeel in de negende serie, nominaal 
groot honderdduizend gulden (i 100.0Ü0) 
der geldleening ten laste der kolonie 
Suriname en ten behoeve van het 
Immigratiefonds aldaar in het geheel groot 
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een milUoen vijf honderd duizend gulden 
(M.500.000), van welke geldleening de 
betaling der rente en de aflossing dooi' 
den Staat der Nederlanden zijn gegarandeerd 
bij de wet van den 13'len Juli 1895 
(Staatsblad No 1 \A). 

Art. 1. 

Voor de bovenbedoelde geldleening worden uitgegeven 
bewijzen van aandeel aan toonder, groot fllOO.— bij 
de uilgilte, zooveel uoodig, te splitsen in onderaandeelen, 

groot l' 500 of I I00. 
De renten dier stukken, ad ."5 ten honderd in het 

jaar, zijn op halfjarige coupons, verschijnende lc Januari 
en 1° Juli, groot I' 15.—, f7.50 en 1' 1.50 betaalbaar 

te Paramaribo en te Amsterdam. 
Rij elk stuk worden gevoegd twintig halfjarige coupons, 

waarvan de eerste verschijnt 'I Juli 1902 en een 
bewijs ter bekoming van nieuwe coupons. 

Bewijzen van onderaandeel, waarin een aandeel gesplitst 
is, dragen een zeilde nummer ; zij worden onderscheiden 

door bijvoeging van de letters A ol' B, voor zooveel betreft 
stukken van r500.—, door bijvoeging van de letter a, b, c, 
enz. voor zooveel betreft stukken va.' 1' 100.— 

Art. 2. 

De bewijzen van aandeel worden na voorafgaande 
openbare uitloting, welke telken jare, voor het eerst in 
1903, in de tweede helft dei' maand October plaats heeft, 
op 1° Januari daaraanvolgende voor hun nominaal bedrag 
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aflosbaar gesteld in de jaren en tot de bedragen vermeld 
in het navolgende plan van amortisatie : 
van 19'M tot en met 191 telken jare f 1000 is dus samen f14000.— 
„ 1918 „ „ „ 1931 „ „ 2000,, „ „ "8000. -
„ 1^32 „ „ ,, 1945 „ 3000 „ „ „ 420P0.-
„ 1946 „ „ „ 1949 „ „ 4 i'OO „ „ „ 16000.— 

f 100.000.— 

Art. 3. 

De inschrijving geschiedt in sommen van f 100.— 
of veelvouden van dit bedrag, bij biljetten, welke, 
behoorlijk ingevuld en onderteekend, op nader in 
Nederland aan te kondigen dag en uur, zijn in te 
leveren ten kantore van den Agent van het Ministerie 
van Financiën te Amsterdam. 

formulieren dier inschrijvingsbiljetten zijn aan dat 
kantoor kosteloos verkrijgbaar. 

Art. 4. 

De inschrijvingsbiljetten moeten duidelijk aanwijzen: 

a. den naam, de voornamen en de woonplaats van 
den inschrijver; 

Personen of firma's, elders dan in Nederland ot 
in Suriname gevestigd, kunnen niet inschrijven dan 
door tusschenkomst van een in Nederland gevestigd 
persoon of firma die door medeonderteekening van 
het inschrijvingsbiljet de daarin uitgedrukte ver­
plichting op zich neemt; 

b het nominaal bedrag waarvoor wordt ingeschreven, 
in schrijfletters uitgedrukt en in cijfers herhaald 
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c. het aantal en de hoegrootheid der bewijzen van 

aandeel, welke voor het ingeschreven nominaal 
bedrag worden verlangd; 

(I. den koers tegen welken wordt ingeschreven. 

Biljetten, welke niet aan die vereischten voldoen 
of bepalingen inhouden, die van deze voorwaarden 
afwijken, komen niet in aanmerking. 

Bij niet-invulling der onder letter c bedoelde 
opgaaf zullen uitsluitend aandeelbewijzen van 
duizend gulden (f 1000.— ) worden toegewezen 
en verstrekt, behoudens aanvulling met stukken 
van honderd gulden ( f 100.—), voor zoover dat 
onvermijdelijk mocht blijken. 

Art. 5. 

Indien tegen verschillende koersen wordtingeschreven, 
zullen bij de toewijzing' zij, die tegen hooger koers 
inschreven, de voorkeur genieten. 

Voor alle bewijzen van aandeel, welke toegewezen 
worden, zal echter aan de inschrijvers een prijs worden 
in rekening gebracht, berekend naar den laagsten koers, 
tegen welken gegund wordt. 

Indien tegen dezen koers door twee of meer personen 
voor een hooger bedrag is ingeschreven dan nog kan 
worden toegewezen, geschiedt de toewijzing, ten aanzien 
van die personen, zooveel mogelijk ponds pondsgewijze. 

Art. 6. 

Aan de inschrijvers wordt schriftelijk en kosteloos 
kennis gegeven van het hun toegewezen nominaal bedrag, 
van het aantal en de hoegrootheid der door hen te 
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ontvangen bewijzen van aandeel. alsmede van het bedrag 
door hen Ie storten, niet inbegrip der rentevergoeding 
in art. 7 bedoeld; onder aftrek der in art. 9 bedoelde 
provisie, voor zooveel hierop aanspraak beslaat. 

Deze kennisgevingen dienen tot bewijs van inschrijving 
en moeten overgelegd worden bij de storting. 

Art. 7. 

De stortingen geschieden in geld ten kantore van de 
Surinaamsche Bank te Amsterdam tegen uitreiking der 
bewijzen van aandeel. 

Dag en uur der storting, alsmede bet bedrag even­
tueel wegens rentevergoeding verschuldigd, worden door 
den .Minister van Koloniën bekend gemaakt. 

Art. 8. 

Indien de bij art. 7 bedoelde stortingen niet op den 
daan oor bepaalden tijd geschieden, zullen bewijzen van 
aandeel, tot hft aan den nalatigen inschrijver toege­
wezen nominaal bedrag, door tusschenkomst van twee 
makelaars ter beurze van Amsterdam verkocht worden 

Indien de zuivere opbrengst daarvan alsdan minder dan 
de bij inschrijving verschuldigde prijs en de sedert 
verloopen rente mocht bedragen, zal het vers- bil op den 
inschi ijver verhaald worden, terwijl in het tegenover­
gestelde ge\al het verschil, na aftrek van één ten honderd 
van het nominaal bedrag der inschrijving, aan den 
inschrijver zal worden uitgekeerd. 

De Gouverneur behoudt zich echter voor om, zoolang 
de bewijzen van aandeel niet verkocht zijn, aan den 
in gebreke gebleven inschrijver te vergunnen om de 
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achterstallige storting alsnog binnen een nader te stellen 
termijn te voldoen met bijpassing eener rente van 
twintig cent (f0.20 ) per duizend gulden (HOOü.— ) 
per dag over het volle bedrag der inschrijving, gerekend 
van den dag, waarop de achterwege gebleven storting-
had moeten geschieden tot dien waarop zij plaats heeft. 

Art. 9. 

Aan bankiers, bankinstellingen, makelaars in effecten 
en commissionnairs in effecten, mits in het Koninkrijk dei' 
Nederlanden gevestigd, wordt voor courtage een vierde 
ten honderd van het nominaal bedrag der hun toegewezen 
inschrijvingen toegekend en bij de storting verrekend. 

Gegeven te Paramaribo, den -7sten Juli 1901. 

TONCKENS. 

De Gouvernements-Secretaris, 
C. F. SCHOCH 

Uitgegeven den 29sttn Juli 1001. 
De (jowervements-Sfretcri's. 

C. F. SCHOCH. 







lOOl. ]>ïo. 34. 

G O Ü V E R N E M E S T 8 B L A T )  

VAN T)E 

K O L O N I E  S U R I N A M E .  

R E S O L U T I E  v a n  2 7  J u l i  1 9 0 1  
La. A No. 6280, waarbij de regeling betreffende 
de vervanging van den Ondervoorzitter van den 
Rand van Bestuur ter kennis van hel algemeen 
wordt gebracht. 

DE GOUVERNEUR VAN SURINAME, 

Gelezen (enz.) 

Gelet op de artt. 26 en $8bis van het Regeerings-
regleirienl; 

Overwegende: 

dat bij art. -26 van het Regeringsreglement bepaald 
is, dat in de daarbij bedoelde gevallen, en bij gebreke 
van een van 's Koningsvvege aangewezen vervanger, de 
Ondervoorzitler van den Raad van Bestuur als vervanger 
van den Gouverneur optreedt; 

dat de vervanging van den Ondervoorzitter van den 
Raad van Bestuur niet in het Regeeringsreglement of in 
eenig ter kennis van het publiek gebracht besluit geregeld 
is, maar in art. 5, eerste lid, van het Reglement van 
orde voor den Raad van Restuur, goedgekeurd bij 
Koninklijk besluit van 5 April 1887 No. °22; 
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dat liet, in verband met de bovenbedoelde bepaling-

van art. -6 van het Regeeringsreglement noodig is de 
bedoelde regeling van de vervanging van den Onder­
voorzitter van den Raad van Bestuur ter kennis van het 
algemeen te brengen; 

B E M L U I T :  

Te bepalen dat het eerste lid van art. 5 van het bij 
Koninklijk besluit van 25 April 1*87 No. 22 goedge­
keurde Reglement van orde voor den Raad van Bestuur 
in de kolonie Suriname, luidende : 

„Bij verhindering ol' ontstentenis van den onder­
voorzitter treedt in zijne plaats op het uudst benoemde 
„lid, met dien verstande dat buitengewone leden, die 
„als plaatsvervangers werkzaam zijn, eerst in aanmer-
„king komen bij gebreke van de in het eerste lid van 
„art. 58 van het Regeeringsreglement bedoelde leden", 

door plaatsing in het Gouvernemenlsblad van extract 
uit deze resolutie ter kennis van het algemeen zal 
woi'den gebracht. 

Paramaribo, den 27ateu Juli 191)1. 

TONCKENS. 

Uitgegeven den 30sten Juli 1901. 
De Gouvernements-Secretaris, 

C. F. SCIIOCII. 

• 
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g o u v e r n e m e n t  s b l a d  

VAN DE 

K O L O N I E  S U E I N A M E .  

PROCLAMATIE 
van 5 Augustus 1901, 

betreffende de opdracht van het dagelijksch beleid 
van zaken aan den Ondervoorzitter van den 
Raad van Bestuur. 

DE GOUVERNEUR VAN SURINAME,  

wegens korte at'wezendheid van de hoofdplaats door 
eene voorgenomen reis het dagelijkscti beleid van zaken, 
overeenkomstig art. 28bis van het Regeeringsreglement, 
bij resolutie van heden La. A No. ö5(M, met ingang 
op ö Augustus 1901 tijdelijk opgedragen hebbende aan 
den Ondervoorzitter van den Raad van Restuur, geeft 
door dezen van die opdracht kennis aan de ingezetenen. 

Paramaribo, den 5de" Augustus 19U1. 

De Gouverneur voornoemd, 

TONCKENS. 
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G O U V E R N E M E N T S B L A D  

VAN DE 

K O L O N I E  S U R I N A M E .  

P R O C L A M A T I E  
van 11 Augustus 1901, 

betreffende het weder ui handen nemen van het 
dagelijksch beleid van zaken door den Gouverneur. 

DE GOUVERNEUR VAN SURINAME, 

brengt ter .kennis van de ingezetenen dat de opdracht 
\an het dagelijksch beleid van zaken, den 5a<?n dezer 
aan den Ondervoorzitter van den Raad van Bestuur 
gedaan, met ingang op heden buiten werking is gesteld. 

Paramaribo, den 1ld™ Augustus 1901. 

De Gouverneur voornoemd, 

TONCKENS. 





1001 IN'o. 37. 
G O U Y E R N E M E N T S B L A D  

VAN DE 

K O L O N I E  S U R I N A M E -

PUBLICATIE van 17 Augustus 1901, 
waarbij wordt afgekondigd het Koninklijk besluit van 
I -1 Juh I90I No. 51 houdende wijziging van art. 2 
van het koninklijk besluit van 11 Augustus 1897 
Ao. 38 (G. B. 1897 No. 28) en van art. i sub b» 
van hel bij laatstgemeld Koninklijk besluit vastge­
stelde reglement op de toekenning van overtocht van 
Nederland naar Suriname en omgekeerd ten laste 
van de kcloniule kas. 

IN NAAM DER KONINGIN.' 

DE GOUVERNEUR VAN SURINAME, 

Van wege de Koningin den last ontvangen 
hebbende tot afkondiging van ondei staand 
Koninklijk besluit: 

WIJ W1LHELMINA, BIJ DE GRATIE GODS, KONINGIN 
DER NEDERLANDEN , PRINSES VAN ORANJE-NASSAU ENZ 
ENZ., ENZ. 
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Op de voordracht van Unzen minister van ivoionien 

van den 6cn Maart 1901 Litt B No. 31 ; 

Den Raad van State gehoord (advies van den "2™ April 
1901 No. 20); 

Gezien het nader rapport van Onzen Minister van 
Koloniën van den 8en Juli 1901 Litt. li No. 37; 

Hebben goedgevonden en verstaan: 

Artikel 1. 

In artikel ïi van het Koninklijk besluit v£n 11 Augustus 
1897 No. 38 worden de woorden «meerderjarig zijn« 
vervangen door: den vollen ouderdom van drie en 
twintig jaren hebben bereikt. 

Artikel 2. 

De bepaling sub b van artikel 1 van het reglement 
vastgesteld bij het in artikel 1 van dit besluit genoemde 
Koninklijk besluit wordt gelezen als volgt: 

alle aan 's lands burgerlijken dienst in Suriname ver­
bonden personen, die voor gouvernements-rekening — 
of op eigen kosten, terwijl zij recht hadden op overtocht 
voor gouvernementsrekening, uit Suriname naar Neder­
land zijn overgekomen om aldaar tijdelijk te ver­
toeven (met verlof, gedetacheerd of in commissie) en 
weder naar Suriname moeten terugkeeren om hunnen 
dienst aldaar te hervatten. 
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Unze Minister van Koloniën is belast met (ie uitvoe­

ring dezes, waarvan afschrift zal worden gezonden aan 
den Raad van State. 

liet Loo, den 12 Juli i 9 )1. 

(get.) WILHELMINA. 

De Minister van Koloniën . 
(get.) CRËMER. 

Accordeert met het origineel 
l'e Secretaris-Generaal 

bij het Departement van Koloniën 
(get.) A. E. E L I A s. 
Voor eensluidend afschrift 

De Secretaris-Generaal 
A. E. E L I A s. 

Heeft de opneming daarvan in het Gouver/ie-
mevtsblad. bevolen. 

Gedaan te Paramaribo, den \lim Augustus 190J. 

TONCKENS. 

De Gouvernemenls-Secretaris, 
C. F. SCHOCD. 

Uitgegeven den 19den Augustus 1901. 
De Qouvernements-Secretaris, 

F. SCHOCH. 
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G 0 U V E R N E M E 5  T S B L A B  

VAN DE 

K O L O N I E  S T J U I N A M E .  

PI IOCLASATIE  
van 14 October 1901, 

betreffende de opdracht van het dagelijksch beleid 
van zaken aan den Ondervoorzitter van den 
Raad van Bestuur. 

DE GOUVERNEUR VAN SURINAME, 

wegens korte afwezendheid van de hoofdplaats door 
eene voorgenomen reis het dagelijksch beleid van zaken, 
overeenkomstig art. mis van het Regeeringsreglement,' 
hij resolutie van heden La. A No. 8565, met' ingang 
op 15 October 1901 tijdelijk opgedragen hebbende aan 
den Ondervoorzitter van den Raad van Bestuur, geeft 
door dezen van die opdracht kennis .aan de ingezetenen. 

Paramaribo, den 14den October 1901. 

De Gouverneur voornoemd, 

TONCKENS. 





1901 rso. ao 
g o u v e r n e m e e t s b l a d  

VAN DU 

K O L O N I E  S U R I N A M E .  

P R O C L A M A T I E  
van 19 October 1901, 

betreffende liet weder in handen nemen van het 
dagelijksch beleid van zaken door den Gouverneur. 

DE GOUVERNEUR VAN SUl i f .XAMk 

biengt ter kennis van de ingezetenen, dat de opdracht 
van liet dagelijksch beleid van zaken, den li1™ dezer 
aan den Ondervoorzitter van den Raad van Bestuur 
gedaan, met ingang op heden buiten werking is gesteld. 

Paramaribo, den 19de" October l-JOl. 

De Gouverneur voornoemd, 

TONCKEXS. 
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G O  U  V E R N E M E N  T S B L A D  

TAN DE 

K O L O N I E  S U R I N A M E .  

B E S L U I T  v a n  2 8  O c t o b e r  1 9 0 1 ,  
ter uilvoering van leller a van art. 14 van het 
Koninklijk besluit van 15 Maart 1871 No. 22 
(G. B. No. 3), zooals dat artikel gewijzigd is bij 
de Verordening van 8 April 1891 (G. D. No. 12). 

IN NAAM DER KONINGIN! 

DE GOUVERNEUR VAN SURINAME, 

Overwegende, dat ter uitvoering van letter a van 
artikel 14 van het Koninklijk besluit van 15 Maart 1871 
No. 22 (G. R. No. 3), betreffende de malen, gewichten 
en weegwerktuigen voor de kolonie Suriname, zooals dat 
artikel is gewijzigd bij de Verordening van 8 April 1891 
(G. B. No. 12), het noodig is het navolgende vast 
te stellen; 

(leeft, den Raad van Restuur gehoord, besloten : 

Art. 1. 

De maten, gewichten en weegwerktuigen, zijn in het 
jaar 1902 onderworpen aan den herijk bedosld bij arti­
kel 14 letter a van het Koninklijk besluit van 15 Maart 
18/1 No. 22 (G. 13. No. 3), zooals dat artikel gewijzigd 
is bij de Verordening van 8 April 1891 (G. R. No. 12). 
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Art. 2. 

No. 40. 

De herijk heeft plaats te Paramaribo binnen hel 
tijdvak dal aanvangt op 1 Januari en eindigt op 1 Maart 
van dat jaar en in de districten binnen het tijdvak 
dat aanvangt op 1 April en eindigt op 1 Augustus 
van daf jaar. 

Gegeven te Paramaribo den 289ten October 1901. 

TONCKENS. 

De waam. Goitvernements-Secrelaris, 
H. D. BENJAMINS. 

Uitgegeven den 30sten October 1901. 
De waam. Qouvernements-Secretsris, 

H. D. BENJAMINS. 
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G O Ü V E R N E M E E . T S B L A D  

VAN DE 

K O L O N I E  S U R I N A M E .  

RESOLUTIE van 29 October 1901 La. B 
No. 9068, waarbij wordt bekend gemaakt de 
toetreding van Groot- Rritannië, ivat hare koloniën 
betreft, tot het sanitaire tractaat van Venetië, ver­
meld in Gouvernementsblad 1900 Nos. 2:5 en 29. 

DE GOUVERNEUR VAN SURINAME, 

Gelezer, de missive van den Minister van Koloniën 
van 1 October 1901 Lelt. A1 No. 18/342, waai uit blijkt, 
dat de ratificatie door Hare Majesteit de Koningin van 
Groot-Britannië en Ierland enz. van liet sanitaire trac­
taat van Venetië, vermeld in Gouvernementsblad 190(1 
Nos. 23 en 29, mede betrekking had op Britsch-lndië, 
de Straits-betllements en de Kaapkolonie, alsook op New-
I'oundland, West-Australië, Jamaica, de Kleine Antillen 
(Hes sous-le-vent), St. Helena en de Goudkust; 

B E S L U I T :  

1°. Van het vorenstaande aanteekening te houden. 
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2°. Te bepalen, dat deze resolutie in het Gouverne-

mentsblad, zal worden opgenomen. 

Paramaribo, den -2ysten October 1901. 

TONCKENS. 

Uitgegeven den 6den November 1901. 
De waarn. Gouvern ements-Seoretc ris. 

H. D. BKNJAMINS. 
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G O U V E R N E M E J S !  T  8  B L A D  

VAN DE 

K O L O N I E  S U R I N A M E .  

*/ERORD£NTNG van 23 November 1901, 
lol nadere wijziging van de pestverordening. 

l \  M A M  D E R  K O N I M i l W  
RE GOUVERNEUR VAN SURINAME, 

In overweging- genomen hebbende: dat het noodig 
i> de pestverordening (G. R. 1901 No. 5), zooals die 
gewijzigd is bij verordening van 1.1 April 1901 (G. R. 
No. 17), nader te wijzigen; 

Heeft, den Raad van Restuur gehoord, na verkregen 
goedkeuring der Koloniale Staten, 

En gelet op het tweede lid van art. 50 van het 
Regeeringsreglement dezer kolonie, 

vastgesteld onderstaande verordening: 

Art. I. 

Artikel 1 van de pestverordening wordt gelezen als volgt: 

„Tol voorziening tegen pest in de kolonie gelden, 
„nevers de ar,t. 17jo. 1, 2, 4 tol en met 16, 18 tot 
„en met ó0 der verordening van 2o April 1886 (G. R. 
„No. 26), houdende bepalingen tot wering van besmetting 
„door scheepvaart, de volgende bijzondere voorschriften." 

Art. 2. 

In artikel 7 van de pestverordening wordt in de plaats 
van de in den aanvang voorkomende woorden: 
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„De door den Gouverneur voor te schrijven voor­

zorgsmaatregelen", gelezen : 

„De ter plaatse noodig geachte voorzorgsmaatregelen." 

Art. 

Tusschen de artikelen O en 10 van de pest verordening 
wordt een nieuw artikel Ua ingevoegd luidende : 

„Voor vaartuigen uit een besmet verklaard gedeelle 
„van de kolonie in eenig ander deel der kolonie komend 

gelden de artt. 17 tot en met 22 dezer verordening." 

Art. 4. 

Artikel 11 van de pestverordening wordt gelezen als volgt: 

„Tot voorziening tegen pest buiten de kolonie gelden 
„de volgende bijzondere voorschriiten nevens de artt. I, 
„2, ht tot en met 13, 15, 19 tot en met 80 der ver­
ordening van 23 April 1880 (G. 15. No. *20) houdende 
„bepalingen lol wering van besmelltng door schee/waait, 
„met dien ve.stande dat het in genoemd art. 15 en in 
„het Besluit ter uitvoering van het eerste lid daarvan 
„bepaalde van toepassing is op de inrichtingen waarin 
„personen, afkomstig van een wegens pest in quaran­

taine gesteld vaartuig, verblijf houden. 

Art. 5. 

Aan het 2de lid van art. '12 van de pestverordening 

wordt eene nieuwe zinsnede toegevoegd, luidende : 
„De van oe Districtscommissarissen uitgegane besmet­

verklaringen zijn voor de gebeele kolonie van ki acht. 

Art. 0. 

Aan art. 10 van de pestverordening wordt een nieuw 

lid toegevoegd, luidende : 
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No. 42. 
„Indien zich gedurende de observatiequarantaine onder 

„de geobserveerden een geval van pest voordoet, wordt 
„haar termijn verlengd tot tien dagen na de overbrenging 
„van den aangetaste naar de verblijfplaats der zieken " 

Art. 7. 

^ oor het in art. 18 der peslverordening onder 4o. en 
in het 2de lid van art. J2U van die verordening onder 
3o. voorkomende woord „tuimelwater" wordt gelezen 
„tunnelwater." 

Art. 8. 

Tusschen het ode en 4de üd van art. ÏO van de 
pestverordening wordt een nieuw lid ingevoegd, luidende : 

„Indien zich gedurende de observatiequarantaine onder 
„de geobserveerden een geval van pest voordoet, wordt 
„haar termijn verlengd tot tien dagen na de overbrenging ^ o c 
„van den aangetaste naar de verblijfplaats der zieken." 

Het 4de lid wordt 5de lid. 

Art. U. 

1 usschen de artt. 21 en 22 van de pestverordening 
wordt een nieuw art. 21 bis ingelascht, luidende: 

„De verpleging' van de personen aangebracht door een 
„ingevolge de artt. 18, '19 en 20 in quarantaine gesteld 
„vaartuig, geschiedt tegen betaling dei' kosten daarvan, 
„behalve in het geval van onvermogen. 

„\oor die kosten is de schipper aansprakelijk. 
„De berekening' daarvan geschiedt op de wijze als be-

„paald is voor de gevallen waarin een vaartuig wegens 
„andere ziekten dan pest in quarantaine wordt gesteld." 
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Art. 10. 

In iirt. 24 van de pest verordening wordt in de plaats 
van de aan het slot van het Iste lid'voorkomende woorden : 

„om naar de plaats van vertrek terug te keeren" gelezen : 

„om naar den Engelschen of Franschen oever terug 

„te keeren dan wel zee te kiezen." 

Art. 14. 

Aan art. '29 van de pestverordening wordt een nieuw 

lid toegevoegd, luidende : 

' „De strafbepalingen van het vorige lid gelden ook ten 

„aanzien van vaartuigen, bedoeld in art 9a. ' 

Art. 12. 

Aan art. 30 van de pestverordening wordt een nieuw 

lid toegevoegd, luidende : 

i-De strafbepaling van het vorige lid geldt ook wanneer 

»het betreft vaartuigen als bedoeld in art. 9a. 

Ar4. 13. 

Deze verordening treedt in werking op den dag 

harer afkondiging. 

Gegeven te Paramaribo, den 23',en November 1904 -

TOXCKEXS. 

De waarn. Gouvernements-Secretaris. 
H. D. BENJAMINS. 

Uitgegeven den 25sten November 190'. 
De ivaarii. G-ourerriements-Secretaris. 

H. D. BTINJAMINS. 
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G O U Y E R N E M E M' S B L A D 

VAN DE 

K O L O N I  E  S Ü B i N A M E .  

B E S L U I T  v a n  2 0  D e c e m b e r  1 9 0 1 ,  
houdende bepalingen omtrent de vrijstelling van 
meting van Deensche schep .n. 

IN NAAM DEIi KONINGIN! 

DE GOUVERNEUR VAN SURINAME, 

Overwegende dat Ier uitvoering van de - verordening 
van 28 November 1878 (G. D. 1879 No. 4) hetnoodig 
is het navolgende vast te stellen ; 

Heelt, den Raad van Bestuur .gehoord, besloten : 

Art: \. 

Van de meting in Suriname worden vrijgesteld de 
zeil- en stoomschepen te huis behoorende in Denemarken 
en voorzien van een meetbrief door de bevoegde autoriteit 
in dat Rijk afgegeven. 
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Art. 2. 

Dit lïesluit treedl in werking op den dag zijner 

ilkondiging. 

Gegeven te Paramaribo, den 2üsten December 1901. 

TONCKEINS. 

i 
De waam. Goiivernements-Secretaris, 

H. D. BENJAMINS. 

Uitgeven den 21sten December 1901. 
Jje loaarn. Goureriie>mnts-Se<-.retar>f. 

H. D. BKNJAMINS. 
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G O U V E R N E M E N T S B L A  D  

"TAN DB 

K O L O N I E  S U R I I A M 'A 

VERORDENING van 24 December J901, 
tol wijziging van het Kiesreglement. 

IS NAAM der KON IS GIS! 

DE GOUVERNEUR VAN SURINAME, 

In overweging genomen hebbende : dat, in verband 
met de bij de wet van den 2den Februari 19U1 (Staats­
blad No 55, G. B. No. 11>) tot stand gekomen wijziging 
van het Regeeringsreglement, alsmede door veranderde 
omstandigheden, het noodig is het Kiesreglement te 
wijzigen; 

Heeft, den Raad van Bestuur gehoord, na verkregen 
goedkeuring der Koloniale Staten, 

En gelet op het tweede lid van art. 50 van het 
Re< •eeringsreglement dezer kolonie, 

vastgesteld onderstaande verordening : 

Art. I. 

Art. 1 van de verordening van den 15den Februari 
18ti(s (G. B. No. '1), „waarbij wordt vastgesteld het 
„Kiesreglement en die in deze verordening verder 
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kortheidshalve genoemd zal worden „het Kiesreglement", 
wordt gelezen als volgt: 

„Om kiezer van leden der Koloniale Staten te zijn, 
„moet men ingezetene der kolonie wezen, den vollen 
„ouderdom van vijf en twintig jaren bereikt hebben, 
„in het volle genot der burgerlijke regten verkeeren 
„en, öl' belasting betalen over een jaarlijkse!) inkomen 
„van 1* 1 -400 ol' meer, ól' eene som in de gezamenlijke 
„directe belastingen van ten minste veertig gulden." 

Art. 2. 

Art. 2 van het Kiesreglement wordt gelezen als volgt: 

„Dit reglement houdt: 

„voor ingezetenen der kolonie : 

„tt. Nederlanders volgens de wet op het Neder­
landerschap en het ingezetenschap, wanneer 
„zij sinds I Janunrij van het jaar waarin de kiezers­
lijst wordt vastgesteld, in de kolonie gevestigd 

„geweest zijn ; 

„b. Vreemdelingen, wanneer zij gedurende de 
„laatste vijl' jaren voorafgegaan aan I Januai'ij van 
„het jaar, waarin de kiezerslijst wordt vastgesteld, 
„in de kolonie zijn gevestigd geweest; 

„voor den vollen ouderdom van vijf en twintig jaren : 
„het vervuld hebben van dien ouderdom vóór den 1 sten 
„Maart van het jaar, waarin de kiezerslijst wordt 

„vastgesteld ; 

„voor directe belastingen : de inkomstenbelasting, de 
„belasting op de huurwaarde, het patenlregt, het paar-
„dengeld, de akkergelden en de geneeskundige belasting. 

2 
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„Om op de kiezerslijst te worden geplaatst moet de 

„belastingschuldige het door hem verschuldigde tot en 
„met het jaar aan dat waarin de kiezerslijst wordt vast­
gesteld, onmiddellijk voorafgegaan, voor zoover niet 
„verjaard, hebben betaald." 

Art. 8. 

Het eersle lid van art. 6 van het Kiesreglement wordt 
gelezen a's volgt: 

„Jaarlijks vóór den 'lilden Januarij wordt door den 
„Gouverneur voorloopig vastgesteld en uiterlijk op dien 
„dag op zijnen last door middel van een der koloniale 
„dagbladen afgekondigd de lijst, de personen aanwij­
zende, die tot het kiezen van leden van de Koloniale Staten 
„bevoegd zijn." 

Art. 4. 

Art. 7 van het Kiesreglement wordt gelezen als volgt: 

„De lijst vermeldt, behalve den naam van elk inge-
„tene der kolonie die de in de kiezers gevorderde ver-
„eischten bezit, zijne voornamen, de dagteekening zijner 
„geboorte of zijn ouderdom en óf enkel de som der 
„belasting dooi hem over hel laatst verloopen jaar over 
„zijn jaarlijksch inkomen betaald, wanneer dil inkomen 
„f 140it of méér bedraagt, óf de som die hij over dat 
„jaar voor elk der bij art. 2 genoemde middelen afzon­
derlijk betaald heeft, wanneer hij niel naar een jaar-
„lijksch inkomen van I 14-. iO of meer belasting betaalde. 

„De in .Sickerie, de in Coronie en de in Marowijne 

. 8  
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woonachtige kiezers worden op de lijst onder afzonder­
lijke hoofden gerangschikt." 

Art. ~>. 

Art 10 van het Kiesreglement wordt gelezen ais volgt: 

„De bezwaren worden binnen twee en twintig dagen 
„na den in art. f» vermelden dag, bij een met redenen 
„omkleed verzoekschrift, fergezeld van de bewijsstukken, 
„aan het Ilof van Justitie ingediend." 

Art. <i. 

De slotzin van art. "21 van het Kiesreglement wordt 
gelezen als volgt : 

„In de districten Nickerie, Coronie en Marowijne is 
„het te verkrijgen ten kantore van den Commissaris." 

Art. 7. 

Art. 22 van het Kiesreglement wordt gelezen als volgt: 

„Er zijn stem bureau x te Paramaribo, in Nickerie. in 
„Coronie en in Marowijne. 

„De inlevering van het stembriefje geschiedt, behou­
dens net bepaalde bij de tweede alinea van art. •"> 1, 
„te Nieuw Nickerie door de in het district Nickerie, 
„in Coronie door de in het district Coronie, te lbina 
„door de in het district Marowijne en te Paramaribo 
„door de in het stadsdistrict en in de overige in dit 
„artikel niet genoemde districten, woonachtige kiezers." 

4 
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Art. 8. 

No. 44. 

In ait. vaL het Kiesreglement vervalt in beide 
leden hel woordje „en" achter het woord „Nickerie", 
en worden ingevoegd : in liet eerste lid achter het woord 
„Nickerie" eene komma en achter het woord „Coronie" 
de woorden „en Marowijne" ; in het tweede lid achter 
het woord „Nickerie" eveneens eene komma en achter 
het woord „Coronie" de woorden „en iri Marowijne." 

Art. 9. 

In ï; h van het eerste lid van art. i(j en in art. '27 
van liet Kiesreglement, zooals die artikelen luiden na 
de daarin bij artt. ~1 en 3 van de verordening van 
14 December 189.i (G. 13. No. 45) aangebrachte wijzi­
gingen, zoomede in artt. I en 40 van het Kiesreele-
ment worden de woorden „in Nickerie en in Coronie" 
vervangen door de woorden „in Nickerie, in Coronie 
en in Marowijne." 

Bovendien worden in jj a van genoemd art. itj de 
woorden „waarvan het jongst benoemde tevens als 
„secretaris fungeert" vervangen door de woorden „waar-
„van een, door den Voorzitter aan te wijzen, tevens als 
„secretaris fungeert en wordt in ij b in plaats van den 
slotzin „Het jongst benoemde lid fungeert als secretaris" 
gelezen : „Een der leden door den Commissaris aan te 
„wijzen, fungeert als secretaris." 

Art. 11). 

De aanhef van art. 08 van het Kiesreglement wordt 
gelezen als volgt: 

5 
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„Uit de districten Nickerie, Coronie en Marovvijne 

„worden" . . . (enz ; 

Art. 11. 

liet eerste lid van art. 58 van het Kiesreglement, 
wordt gelezen als volgt: 

„De pe\vone tijd ter verkiezing van leden van de 
„Koloniale Staten is te Paramaribo de voorlaatste Woens-
„dag der maand Maart en in Nickerie, in Coronie en 
„in Marovvijne een door den Gouverneur voor ieder dier 
„districten te bepalen dag tusschen den dag der afkon­
diging van de definitief vastgestelde kiezerslijst en den 

„voorlaatsten Woensdag van de maand Maart." 

Art. 1-2. 

Aan het eerste lid van art. 63 van het Kiesreglement 
wordt de volgende zinsnede toegevoegd : 

„Zoo spoedig mogelijk na de on'vangst van die ken­
nisgeving zendt de voorzilter van net stembureau daar-

„van bericht aan den Gouverneur " 

Art. 13. 

In den 4den regel van het „Voorschrift van het in 
„art. 36 bedoelde procesverbaal" gevoegd bij het Kies­
reglement, worden de woorden „in Nickerie ol wel in 
„'"oronie" vervangen door de woorden „in Nickerie, in 

Coronie of in Marowijne." 
In dal „Voorschrift" vervallen de volgende tusschen 

haakjes geplaatste woorden, voorkomende in den 8sten, 

9den en I Oden regel: 

6 
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„in Nickerie en in Coronie: 

„Het is zamengesleld uit den Haad van Hoofd-lnge-
„landen, bestaande uit" 

en worden in den volzin aanvangende met „L)e bus 
is de woorden „in Nickerie en in Coronie" vervangen 
door „in .Nickerie, in (.oronie en in Marowijne " 

Art. 14. 

In den vierden regel van het „Voorschrift van het in 
art. bi bedoelde procesverbaal", gevoegd bij het Kies­
reglement, worden de woorden ..in Nickerie en in 
Coronie vervangen door „in Nickerie, in Coronie en in 
Marowijne." 

In dat „\oorschrift" vervallen in den zestienden re°el 
het woordje „en' en in den zeventienden en achttienden 
ïegel de woorden „dien dag en worden ingevoegd 
achter het woord „Nickerie in den zestienden regel 
eene komma, en achter het woord „Coronie" in den 
zeilden regel dooi' hem uit Marowijne 
(respectievelijk)." 

Overgangsbepaling. 

In afwijking van het bepaalde in art. 2 sub b van 
het Kiesreglement, zooals dat artikel luidt ingevolge 
art. 2 van deze verordening, worden vreemdelingen, 
wier namen bij het in werking treden van de wet van 
den 2den Februari l'.IUI (Staatsblad No. 55, G.B.No. 16), 
houdende wijziging van het Regeeringsreglemenl voor 
Suriname op de kiezerslijst voorkwamen, ten aanzien 
van het kiesrecht als ingezetenen aangemerkt. 

7 
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Deze verordening treedt in werking den eersten 

Januari 1902. 

Gegeven te Paramaribo, den 243ten December 1901. 

TONCKENS. 

De uiaarn. Gouvernements-Secretaris, 
II. D. BENJAMINS. 

Uitgegeven den 28sten December 1901. 
De waarn. Gourervements- Secretaris, 

H. D. BKNJAMINS. 
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G O U V E R N E M E N T S B L A D  

VAN DB 

K O L O N I E  S U R I N A M E .  

B E S L U I T  v a D  2 8  D e c e m b e r  1 9 0 1 ,  
lot nadere wijziging en aanvulling van het Besluit 
van 14 September 1892 (G. R. No. 44), houdende 
bepalnigen omtrent het in gebruik stellen en de 
wijze van uitgifte >an postzegels, briefkaarten en 
andere postformulieren der kolonie Suriname. 

IN NAAM DER KONINGIN! 

DE GOUVERNEUR VAN SURINAME, 

Overwegende, dat, ter uitvoering van artikel I der 
verordening van 14 November 1891 (G. B. 1892 No. 35) 
regelende de uitgifte, enz. van postzegels der kolonie 
Suriname en houdende straffen tegen hel namaken, 
vervalschen, enz. van Surmaamsche- en ande'e post­
zegels, het noodig is het navolgende vast te stellen ; 

Heeft, den Raad van Bestuur gehooi d, besloten : 

Art. 1. 

Het eerste lid van artikel o van het Besluit van 14 
September 1892 (G. B. No. 44) wordt gelezen als volgt: 
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„De frankeerzegels bestaan uit zestien soorten, name­

lijk van '/„ i, 2, ayJt 5, 40, 12y„ 15, 20, 25, 
„30, 40, 50, 1(1) en 2.j0 cent." 

Art. 2. 

Dit Besluit treedt in werking op den 1,ten Januari I9U1 

Gegeven te Paramaribo, den 28sten December 191)1. 

TONCKËXS. 

De waarn. Gouvernemenls-Secretaris, 
H. D. BENJAMINS. 

Uitgegeven den 28sten December 1901. 
De ivaarn. G-ouvernements-Secretaris, 

H. D. BENJAMINS. 
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G O U V E R N E M E f !  T S B L  A / D  

VAN DE 

K O L O N I E  S U R I N A M E .  

RESOLUTIE van 28 December 1901 La. A 
No. 10837, houdende nadere aanvulling en wijzi­
ging van het „Reglement up den binnenlandschen 
postdienst", vastgesteld bij resolutie van 26 Novem­
ber 189G La. A .Vo. 8475 (G. It. No. 49), aan­
gevuld en gewijzigd bij resolutie van 4 September 
1899 La. A No. 6324 (G. B. No. 36). 

DE GOUVERNEUR VAN SURINAME, 

Nadei' voorgenomen de missive van den Administra­
teur van financiën* dd. 16 December 1901 La. A 
No. 1404; 

Gelet op het Besluit van 14 September 1892 (G. B. 
No. 44), zooals dat gewijzigd is bij de Besluiten van 
29 Augustus i 808 (G. B. No. 27), van 9 September 
1899 (G. B. No. 37) en van 28 December 1901 (G. B. 
No. 45) en op de ministeriëele missive van 14 Septem­
ber 1900 La. A3 No. 8/285; 

Herzien de resoluties van: 

26 November 1896 La. A No. 8475 (G. B. No. 49) en 
4 September 1899 „ „ „ 6324 („ „ „36); 
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1 »  K  S M I T :  

A.  Het Reglement op den binnenlandschen postdienst 
vastgesteld bij resolutie van 40 November 18% La. A 
No. X475 (G. B. No. 49^), zooals dat Reglement gewijzigd 
is bij resolutie van 4 September 1899 La. A 
No. (1324 (G. R. No. 3(3> nader te wijzigen en aan 
te vullen als volgt: 

1°. In art. 1, eerste lid, en in art. 39, lste en 
2de lid, wordt tusschen de woorden „gedrukte stuk­
ken" en „monsters" ingevoegd het woord „nieuws­
bladen." 

2°. In art. 2 worden tusschen „(G. B. No. 44)" en 
„geeft" ingevoegd de woorden „zooals liet is gewij­
zigd en aangevuld bij Besluit van 28 December 1901 
(G. 15. No. 45)." 

3°. In art. 8 vervallen de woorden „dag- en week­
bladen". 

4°. Na art. II worden onder het .hoofd „Nieuwsbladen" 
de volgende artikelen ingelascht: 

Art. 11 a. 

Onder nieuwsbladen worden verstaan alle tenminste 
eenmaal per week verschijnende couranten en tijdschrif­
ten en hunne bijvoegsels. 

Onder bijvoegsel wordt verstaan het vervolg van een 
nieuwsblad, n.1., (jat gedeelte, waarvoor het gewone 
papierformaat, waarop het blad gedrukt wordt, geen 
genoegzaam ruimte aanbiedt, doch dat voor het overige 
hoewel op een afzonderlijk vel gedrukt, van dat biad ken-
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nelijk een wezenlijk deel uitmaakt en niet afzonderlijk 
verkrijgbaar wordt gesteld of voor afzonderlijke versprei­
ding bestemd is. 

Ait 11 b. 

Elk pakket nieuwsbladen mag het gewicht van twee 
kilogram niet te boven gaan en in lengte, breedte of 
hoogte niet meer bedragen dan 45 centimeters. 

Het port van nieuwsbladen bedrargt voor elk ge­
wicht van 25 gram of gedeelte daarvan ]/s cent. 

Voor bijvoegsels of bulletins, die afzonderlijk verzon­
den worden, is een gelijk port verschuldigd. 

Aitt. 5, (j, 10, en art. 11, eerste lid, zijn ook op 
nieuwsbladen van toepassing. 

Art. 11c. 

In nieuwsbladen mag een gedeelte van den tekst, 
waarop men de aandacht wil vestigen, worden onder­
streept, omhaald of op andere wijze aangeduid. 

Voorts mogen op den omslag of op de adresstrook 
van een nieuwsblad worden vermeld: 

de naam ol firma van den afzender, diens beroep en 
woonplaats, de dag van afzending, de abonnements-
voorwaarden, het tarief der advertentiën, de woorden : 
piesent-exemplaar, ter kennisneming, of ter inzage, ten 
\ei\olge, voor rekening, bewijsnommer, voor de ge­
plaatste advertentie, in het algemeen het doel der 
zending aanduidende, doch met uitsluiting van alle 
andere, ook gedrukte vermeldingen, aankondigingen, 
aanwijzingen of mededeelingen. 

S 
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5°. In art. 19 wordt in het lstc en i<lc lid liet be­

drug van f 50.— vervangen door 1'250.-

ü°. Het, eerste lid van art. 38 wordt gelezen als volgt: 

„Aan de postkantoren te Paramaribo en te Nieuw-
„Nickerie worden postwissels alleen aangenomen en uit­
betaald op eiken werkdag van 8 uur des voormiddags 
„tot 12 uur 's middags en van 3 tot 5 uur dfcs namid-
„dags; aan de kantoren der Districts-Commissarissen te 
„Albina en Coroiue van 8 uur des voormiddags tot 12 
„uur des middags." 

7°. Het. eerste lid van art. 58 wordt vervangen door 
de volgende bepalingen : 

„Op bet postkantoor te Paramaribo kunnen briel-
„kasten in huur worden genomen, doch telkens voor 
„niet minder dan een kalender-kwartaal. 

„Gedeelten van een kwartaal worden voor een geheel 
„kwartaal berekend. 

„Het tijdvak van de huur mag niet over méér dan 
„één kalenderjaar loopen." 

8°. liet eerste lid van ar'. 59 wordt gelezen als 
volgt: 

„De huur bedraagt voor: 

, middel- ,, • aroote .• kleine ° matige i & i , 
1SH1KFKASTEN. 

voor een vol jaar f7.50 f5.— 13.— 
„ drie kwartalen 0.25 4. 2.50 
„ twee „ 5.— 3.— 1.75 
„ een kwartaal 3.- 2.— 1.— 

A 
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'•I1. Het eerste lid van art. 60 wordt, niet wijziging 
van de punt aan het sint in een komma-punt, aange­
vuld met de volgende zinsnede : 

„indien bij liet opzeggen der huur slechts één dei' 
„sleutels kan worden terugbezorgd, doordien de andeie 
„verloren geraakt ol beschadigd is, dan wordt slechts 
„I I.— aan den huurder teruggegeven." 

10°. Het eerste lid van art. ü.i wordt gelezen a|s 
volgt: 

„De kantoren te Paramaribo »*n te !Sieiiw-Nirkerie 
„zijn dagelijks geopend van 8 uur des voormiddags tot 
„12 uur s middags en van 3 tot 5 uur des namiddags." 

I I " .  l i e t  e e r s t e  l i d  v a n  a r t .  Ö . j  w o r d t  g e l e z e n  a l s  
volgt : 

„Bij aankomst eener mail worden tot afgifte der 
„stukken de kantoren zoo spoedig mogelijk na het vallen 
„rail het mailschot geopend en blijven ze onverminderd 
„het bepaalde in art. G."3, twee uur open." 

Ii- Te bepalen dat deze resolutie, waarvan afschrift 
in het Gouvernementsblad zal worden geplaatst, in wer­
king treedt op 1 Januari 1902. 

Paramaribo, den 28ste" December 1001. 

TOXCKENS. 

Uitgegeven, den 308ten Pecember 1901. 
De waarn. Gouvernemen(s-Serrelaris, 

H. D. BE.vjiMi.vs. 

5 





>901. INo. 47 

3 0 1 V E R N E M E 5 T 8 B L A D  

VAN DE 

K O L O N I E  S U R I N A M E .  

RESOLUTIE van 28 December 1901 La. A 
No. 10838. houdende nud re wijziging van art. 4 
der Instructie voor de postambtenaren, belast met 
den buUerdandichen / ostwisseldienst, vastgesteld bij 
resolutie v ,n 22 September 4892 La. .4 Xo. u57ü. 

DE GOUVERNEUR VAN .sURUSAilE, 

Nader voorgenomen de missive van den Administra-
teur van financiën dd. 10 December J 901 La \ 
No. I 404; 

Herzien de resoluties van : 

22 September 1892 La. A No. 6570, 
29 September 1892 La. A No. 07:10 (G. R. \0. 45, 
26 November I89G La. A No. 8',7li (G. B. No. 50»; 

Gelet op artikel 38 van het Reglement op den binnen-
andschen postdienst in Suriname, vastgesteld bij reso­
lutie van 26 November I89Ü La. A No. 8475 (G. R. 
No. 49) zooals dat artikel gewijzigd is bij resolutie van 
28 December 1901 La. A No. 1W37 (G. R. No. 40,; 

•  U S L l ' I I :  

Het eerste lid van art. 4 der Instructie voor de 
postambtenaren, belast met den buitenlandschen post-
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wisseldienst, vastgesteld bij resolulie van i2 September 
1892 La. A No. 6570 wordt gelezen als volgt: 

„Aan de postkautoren te Paramaribo en te Nieuw-
„Nickerie worden poslwisse's alleen aangenomen en uit­
betaald op eiken werkdag van 8 uur des voorniid-
„dags tot l i uur 's middags en van ."} tot 5 uur des 
„namiddags." 

"2°. lil te trekken de resolutie van 20 November I890 
La. A No. 84-70 (tl. IS. No. 50). 

3°. Deze resolutie treedt in werking tegelijk met die 
van 28 December I 'JU l La. A No. 10837 (G. li. No. 40) 
dus op l Januari 1902. 

4°. Te bepalen, dat afschrift dezer resolutie in het 
Gouvernementsblad zal worden geplaatst 

Paramaribo, den 28stcn December 1901. 

TONCKENS. 

Uitgegeven den 30sten December 1901. 
De ivaarn. Gouvernement*-Secretaris, 

H. D. BENJAMINS. 
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